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I. — Coiiütcoi-. 

Que les rois se codliseiU d’im biiiil de l'Eu¬ 
rope à l’auli'c eonti'e les nalioiis; 

Que le vicaire du Jé.sus-Clirist lance l’aiia- 
tlièuie à la liberté; 

Que les républicains tombent écrasés sous 
les murs <le, leurs villes : 

■ La Républiipie rest(.‘l'idéal des sociétés, et la 
libei'fé oulrap;ée reparaît liientùt, coiiiuie ie so¬ 
leil après l’éclipse. 

Uni, notissuiiiiiies vaincus et htuuiliés; oui. 
grâce à notre indésciplinc, à notre incapacité 
révolutionnaire, tious voilà tons dispersés, em¬ 
prisonnés, désarmés, muets. I.e sort di‘ la dé¬ 
mocratie européenne est tombé di; nos mains 
civi([ues à celles des prétoriens. 

Mais la guerre de Uonie en est-elle plus 
juste cl plus constitutionnelle •? 

Mais rilalie, la Hongrie, la Pologne, iiarce 
qu’elles protestent dans le silence, sont-elles 
rayées du catalogue des nations'.' 

Mais, démocrates-socialistes, avons-nous 
cessé d’ètre le parti de l’avenir, parti qui compte 
aujourd’lmi la moitié do la France'.' 

Mais vous, bourgeois désolés, que l’on ne 

saslre consommera la ruine, en clcs-vous |)lus 
dynastiques, plus jésuites, plus cosaques'?... 


dr 
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Itépublicams, voide'/.-vousdoni'abréger votre 
épreuve , l'cssaisir b: gouvernail . redi'veuir 
bienté)l les ai'bitresdii monde' Je vous di'inande 
pour tout ellort di' ne plus toucher, jnsipi'à 
nouvel ordre, à la Itévolution. \’ous ne l;i 
connaissez point ; étudie'/.-la. l.aissez l'air.- 
seule la l’i(ivid(‘nci> ; jamais, pai' le conseil des 
mortels. (‘Ile ne l'id en meilleure voi(>. Itc'spr/ 
immobiles, quoi ([u’il advienne: recueillez- 
vous dans votre foi, et n'gardez, avec le sou¬ 
rire du soldat a.ssuré do la victoire, vos super¬ 
bes triomphateurs. 

Ims insensi'st ils pleurent ce qu'ils ont tait 
depuis tn'Ute ans pour la liberti''! Ils deman¬ 
dent pardon à Dieu et aux hommes d’avoir 





2 LES CONFESSIONS 


comballu dix-liiiit ans la enrruptiori ! Nôlis 
avons ^11 le chef de L’Êlat s’écrier, en se frap¬ 
pant la poitrine : Feccai i! Qu’il abdique donc, 
s’il a tant.de règret des cinq millions et deini 
de sdffragfô que lui à valus la llépubliqu'e!... 
Ne sait-il pas que la s«tisffldio;q aü'ssi bièii 
qûeié fermé-propos, iai[ paiiie cssenlielle de 
la Pésttexce’? 

Puisque tout le monde se confesse, et qu’en 
brisant nos presses on n’a pas mis le sceau sur 
nos écritoircs. je veux, moi aussi,.piWler à 
nies concitoyens dans l’àmèrfume deinbliâme. 
Écoutez la révélation d’un fidhimé qliise trom¬ 
pa quelquefois, mais qui fut toujours fidèle. 
Que ma voix s’élève à vous, comme la confes¬ 
sion du condamné. comme la conscience de 
la prison. 

La France a été donnée on exemple aux na¬ 
tions. Dans son abaissement comme dans ses 
gloires, elle est toujouré la reine dti monde. Si 
elle s’élève, les peuples sclcvent avec elle: si 
elle descend, ils s’allaisseiit. Nulle, bberie ne 
]ieul être conquise sans elle: nulle conjuralioii 
du despolisinu iie prévaudra contre elle. Elu¬ 
dions les causes de uotra grandeur et do notre 
(kâiadeuce, afin que nous soyons fermes, à l’a¬ 
venir, dans nos résolutions, et que les iieuples, 
sûrs de notre appui, formeiiî avec nous, sans 
crainte, la sainte alliance de la Liberté et de 
l’Egalité. 

ie cliorcberai les causes qui ont amené parmi 
nous les malheurs de la démocratie, et qui 
nous empêchent de réaliser les promesses que 
nous avions faites pour elle. El. puisque le ci¬ 
toyen est toujours l’expression jdus ou moins 
complète de la pensée des partis, puisque les 
circonstances ont fait de moi, chétif et inconnu, 
l’un des originaux de la llévoiution démocra¬ 
tique et sociale, je dirai, sans dissimuler, quel¬ 
les idées ont dirigé ma coiitluile, quelles espé¬ 
rances ont soutenu mon coura.ge. Eu faisant 
ma confession, je ferai celle de liiute la démo¬ 
cratie. DesiiUriuaiis. eniieniisuo toute société 
qui ne paie pas leurs vices, de toute religion 
qui condamne leur libertinage, nous oui ac¬ 
cusés d’anarcliie et d’athéisme; d’autres, les 
mains pleines de rapines, ont dit que nous 
IH-échions ie^vol. Je mettrai notre foi, la foi 
démocratique et sociale, en regard de celle de 
ces liominos de Dieu ; ol l’on verra de quel côté 
est le véritable esprit d’ordre et de religion, de 
quel côté l’hypocrisie et la révolte. Je’ rappel¬ 
lerai ce que' nous avons tenté de faire pour 
l’émancipation des Iravailleiiis. et l’on verra de 
quel cote sont les parasites et les pillards. Je 
dirai, pour ce qui me concerne, les raisons de 
la politique que j’eusse, préférée, s’il m’avait 
été donné d’çn faire prévaloir une; j’exposerai 
les motifs de.lotis lues actes; Je ferai l’aveu de 
mes fautes: et, si quelque vive parole, si quel¬ 
que pensée, hardie échappe à ma plume brû¬ 
lante, pawloniiez-la moi, ô mes frères, comme 
à un pécheur huinihe. Ici je n exhorte, ni ne 


èm&illo : je fais devant vous mon examen de 
conscience. Puisse-t-il vous donner, comme à 
moi-même le secret de vos misères, et l’espoir 
■ d’un avenir meilleur ! 

II. PvafèssiGii lïe ïëî. Kâilîis'e et clcslî- 
EiattGB tics pnêtis. 

Lés jugéniéus de Dieu sont impénétrables, 
dit le crÔyaul. Une ])liilosophio sacrilège, aji- 
pliquanl liux événemens sa logique vacillante, 
peut seule eiilreprondre, dans son indomptable 
oigiieil, do les rendre intelligibles. Pourquoi, 
(iemandez-vou3,‘CCsrévblulions, avec leurs dé¬ 
viations et leurs retours, leurs calasli'ophes et 
leurs crimes'? Pourquoi ces crises terribles, qui 
semblent annoncer aux sociétés leur dernière - 
heure; ces tremblemens parmi les,peuples, ces 
grandes désolations do l’iiisloire? Écoutez lîos- 
suet, écoutez tous ceux que la foi humilie sons 
son joug salutaire : ils vous répondront que les 
vues de la Providence sont inaccessibles à la 
prudence de l’homme, et que tout ariive |iour 
la plus grande gloire de Dieu, ad majurem Iki 
ÿhrkim ! 

Moins modeste que la foi, la philosophie 
essaie do donner un peu de sens aux choses de 
ce monde: elle leur assigne des motifs et des 
causes : et, C[uand la théologie, sa souveraine, 
se tait, l’audacieuse suivaute prend la parole. 
Où la révélation surnaturelle finit, la révélation 
rationnelle commence. 

Qii’est-cc d’abord que la religion ? La l'eligion 
est l’éternel amour qui ravit les âmes au-delà 
du sensible, et qui eulrelicul dans les sociétés 
une inaltérable jeunesse. Ce n’est point à elle 
do nous donner la sieiice : le dogme dans la 
religion ne sert qu’à éteindre la charité. Pour¬ 
quoi donedosoi-disantthéologiens voudraient- 
ils faire du plus pur do notre conscience une 
plianlasmasie de m.vstèrcs?... 

Dieu est la forceuniversolio, pénétrée (t’inlell i- 
gence,qui produit, par une information infinie 
à’elle-méme les êtres de tous les règnes, clejnii.s 
lelluide impondérable ju^u’à rhonnne,et qui, 
dans l’homme seul, iiarvient à se connaître et 
h dire Moi.' Loin d’être notre mailre, Dieu est 
l’objet de notre étude : comment les thauma¬ 
turges on ont-ils fait un être personnel, tantôt 
roi''absolu, comme le dieu des Juifs et dos chré¬ 
tiens, tantôt souverain constitutionucl comme 
celui des déistes, et dont la Proxidence incom¬ 
préhensible n’est occuiiée, par ses préceptes 
comme par ses actes, qu'à dérouteniolre raison ■? 

Quel est cet ordre du sa/ii/, qui ri’a rien 
de commun avec l’ordre îîu sièc/e; ce spirituel 
qui annulle tout autre intérêt, cette contem¬ 
plation qui avilit tout idéal, cotte prétendue 
science inspirée contre toute science? Que nous 
veulent-ils avec leurs dogmes sans base intelli¬ 
gible, avec leurs symboles sans objet positif, 

' avec leure riles dépourvus de signification hü- 
maine? Ou le catholicisme est l’allé,gorie de la 
société, ou il n’est rien. Or. le temps est venu 
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où l’allégorie doit faire place à la réalité, où la 
lliéologie est impiété, et la foi sacrilège. Un 
Dieu qui gouverne et qui ne s’explique pas est 
un Dieu que je nie, que je hais par-dessus 
toute chose... 

El croyez-vous, quand je lui adresse celle 
i|uestion : 

« D’où vient, ô mon Dieu, que la Société est 
divisée en fractions ennemies, intolérantes, 
obstinées chacune dans son erreur, implacables 
dans leurs vengeances^ Où est la nécessité pour 
la marche du monde et le progrès de la civili¬ 
sation, (|uo les hommes so détestent et se dé- 
chirent^ Quelle Destinée, quel Satan a voulu, 
pour l’ordre des cités et le perfeclionnonieni 
des individus, qu’ils ne pussent ]innser, agir 
librement les uns a côté des autres, s’aimer au 
besoin, et en tout cas so laisser tranquilles? » 

El qi-io ce Dieu,'par la bouche de sesininis- 
Ires, me fait entendre celte parole imiûc : 

<( llonnne, ne vois-tu pas que la race est dé¬ 
chue, et ton iliiio livrée depuis la création aux 
puissances infernales? La justice cl la paix ne 
sont pas du lieu que tu habiles. Le Souve¬ 
rain Arbitre, en oxpiationdororigincllesouil- 
Inre, a livré les linmains à leurs projircs qun- 
relles. Le vase a-t-il le droit do ilire au potier: 
pourquoi ni’as-lu fait ainsi? » 

Croyez-vous, dis-je, que mon cœur so ré¬ 
signe et t|uo ma raison se tienne pour salis- 
l'aile? f 

Respectons, si vous voulez,lesccrctdcDieu; 
inclinons notre volonté devant ses indiscutables 
arrêts. Mais puisijn’il a livré le monde et nous- 
mêmes à notre curiosité entreprenante, il per¬ 
met sans doute que nous disputions mémo 
de l’origine et do la cause de nos dis|iutos, dût 
ceilo controverse nous rendre un jour aussi 
savans i[ue lui. Disputons donc ; et plût à l’Etre 
sans fond et sans lin que nous n’eussions ja¬ 
mais fait autre chose! L’homme serait depuis 
longtemps le niailro de la terre, et nous, dé- 
niacratcs-socialistes, nous n’eussions pas, du 
o'i. février Itl'iS nu 13 juin 18'r0, abandonné 
sans cesse la proie pour l’ombre. 

Pour moi, JO no recule devant aucune inves¬ 
tigation. Et si le Révélateur suprême so refuse 
à m’instruire, je m’instruirai moi-même, je 
descendrai au plus profond do mon âme; je 
mangerai, comme mou iière, le fruit sacré de 
la science : et quand d’infortune je me trompe¬ 
rais, j’aurais dn moins le mérite do mon au¬ 
dace, tandis que Lui n’aurait pas l’excuse de 
son silence. 

Abandonné à mes propres lumières, je cher¬ 
che à me reconnaître sur ce terrain hérissé 
lie la politique et do l’histoire; et voici ce qu’à 
première vue je crois d’abord comprendre. 

La Société, comme le Temps, se présente à 
l’esprit sous deux ilimensions, le passé et l’«- 

Lo présent est la ligue imaginaire qui les sé¬ 


pare Tun de l'autre, comme l'équateur divise 
le globe en deux hémisphères.! 

Le passé et l’avenir, voilà lés tloux pôles du 
courant humanitaire : le premier, générateur 
du second; le second, complément logique et 
nécessaire rlu premier. 

Emlirassons par la iiensée, dans une mémo 
contemplation, les rloux dimensions do l'Iiis- 
toiro : le tout ensemble formera le Système so¬ 
cial, complet, sans solution do continuité, 
identique à lui-même dans toutes ses pai'lies, 
et dans lequel les anomalies et accidens ser¬ 
viront à faire mieux ressortir la pensée histo- 
l'ique, l’ordre. 

Ainsi le système social, dans sa vérité et sou 
intégralité, ne peut existei' à tcljouretdans telle 
ïie du globe ; il ne peut nous être révélé 
'il la lin'des lemiis, il ne sera connu i|ue du 
. -nier mortel. Pour nous, qui tenons le nd- 
licii des générations, nous ne iiouvons nous le 
représenter que sur îles ronjeclurcs de jilus 
1 plus approxiimUives: la seule, chose tpii 

do l’Immaiiilé progressive, c’est, d'après la 
e iulelligoiice de noire passé, do pri'parer 


là so borne noire scie 
réduit l’exorcicede m 
nous-mêmes que no-, 
Iluer sur la i^lcs^linée^il 

Or, puisque l’inn 
qu’elle n’agit que sur 
visions, elle se divisi 
grandes classes ; l’un 
l’expérience des anci 
en avant dans les in 
l’autre qui, inipalien' 
davantage aux réfoi 
égal, soit des Iradilioi 
.s’avancer d’nn pas cet 
grès, est chose impo.s 
exclusive. Nous ni.i 
dès l’abord nous jugi 
simullanéilé d’aperce 
la science. La conditii 
calion, c’est donc la d 
nous apercevons la c 
nous pouvons légilim 
cisme cl sans i 
do nous ; la Foi quand 

)us nll’re-t-ciie u 


U le proprt 




celui-là? 

Entrons dans les faits. 

Le parti du passé, suivant qui‘ nous le con- 
siilérons dans l’ordre îles faits religieux, politi¬ 
ques ou éçonomifiues. s’appelle Cullmlirisme, 
Léyilimite, Propriété. La généralisation do ces 
trois Iermc.sc5t \'Ahsoliitismc. 

Tout CO que nous iiouvons, tout ce que nous 
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voulons, tout ce que nous sommes, à quelque 
. point de vue que nous nous placions, découle, 
soit à titre de filiation, soit à titre d’opposition, 
dece iiassé, c’est-à-dire de la propriété féodale 
ou patrimoniale, de la roj-auté, du catLoli- 

Nous ne sommes plus aujourd’hui ce que 
nous étions hier, précisément parce que nous 
l’avons été; nous cesserons un jour d’être ce 
que nous sommes, précisément parce que nous 
le sommes. 

liais comment s’accomplit cette évolution ? 
Le catholicisme, pour sortir de l’état chaoti¬ 
que et s’élever àlunilé, tend à se rationaliser 
toujours davantage. Far" ce rationalisme, il se 
corrompt lui-même, il perd son carad'cre mys¬ 
tique, et devient une philosophie de la iiature 
et de l’humanité. — Les privilèges de l’Église 
gallicane au moyen âge, l’influence de la ré¬ 
forme au xvr= siècle: les travaux apologétiques 
des Fénelon, desBossuet,dos Fleury, etc., etc., 
nu XVII' ; le mouvement encyclopédiste du xvni' ; 
la tolérance, ou pour mieux dire, l’indilférence 
légale et constitutionnelle du xix', expriment 
autant de phases diverses du catholicisme. 

D’autre part la royauté, aljsolue à son origine 
comme la puissance paternelle dont elle est l’in¬ 
crément, a liesoin, à mesure qu’elle étend son do¬ 
maine, de l’organiser, et cette organisation, qui 
n’est autre chose qu’une application à la poli¬ 
tique du urincqie de la division du travail, con¬ 
duit fatalemeut la royauté à la démocratie. — 
J.’émanci]»timides communes; les emiiicleiiiens 
successife de la royauté sous Louis XI, rûche- 
lieu et Louis XIV: les constitutions de 1790, 
de l’an ni, de l’an vin, de 181i et de 1830; la 
constitution nouvelle de 1818, sont les manifes¬ 
tations, dans l’ordre politique, de l’œuvre révo- 
lulioimaire. 

Enfin la iiropriété, par l’hérédité, par l’cga- 
lilé de partage, par les mutations, jwr l’hypo- 
Ih’eque, par îa division du travail, iiar la circu¬ 
lation et par une foule d’autres causes, tend 
également à changer de nature et de forme : les 
économistes le savent tous. — L’abolition des 
maîtrises, mains-mortes, droits féodaux, etc. ; la 
vente, au nom de l’Etat, des biens du clergé; 
l’égalité devant riiiipol, ont fait subir à la pro- 
priété, depuis soixante ans, des modifications 
•qui, pom- être moins sensibles, n’en sont pas 
moins prefondes et réelles. 

Du reste, ces trois mouvemens parallèles, le 
mouvement catholique, le mouvement monar¬ 
chique, et le mouvement économique, ii’e.xpri- 
ment, tunsi iiu’il a été dit, qu’uiie seule et 
même chose, la conversion de l’idée absohtdslc, 
eu sa contraire, savoir, l’idée démocraligtic cl 
sociale. — Considérée philosophiquement, la 
royauté do droit divin est une émanation du 
catholicisme, formée par la distinction du spi¬ 
rituel et du temporel: la propriété est une 
émanation do la royauté, ]iar rinstilution féo¬ 
dale. Le socialisme, ou la démocratie sociale, 


dernier terme du catholicisme, est donc aussi 
la dernière forme de la royauté et de la pro¬ 
priété. Le socialisme est le produit du catholi¬ 
cisme et en même temps son adversaire, tout à 
la fois fils du Christ et Ante-Christ. La foi n’en 
conviendra pas, sans doute : il nous suffit que 
la philosophie, que l’histoire en déposent. 

Le catholicisme, la royauté, la propriété, en 
un mot l’absolutisme, expriment donc pour 
nous le passé historique et social ; la démocra¬ 
tie-socialiste en exprime l'avenir. 

Comme l’absolutisme fut, à une autre époque, 
l’état légal et normal de lasociété, le Socialisme 
aspire à devenir aussi l’état légal'ct normal de 
cette société. 

Tant que les deux termes opposés du mou¬ 
vement, ou les partis qui les représentent, ne 
se seront jias compris, ils se feront la guerre; 
ils se diront, comme Ajax à Ulysse : Enlève-moi 
ou je f enlève ! Le jou r OÙ se fera leur mutuelle 
reconnaissance, ils ne tarderont pas à s’iden¬ 
tifier et se fondre. 

Le catholicisme a posé le iiroblème: le socia¬ 
lisme prélend le résoudre. Le premier a fourni 
la symbolique do l’humanité; au second d’en 
donner l’exég'ese. Cette évolution est inévitable, 
fatale. 

Mais, nous l’avons dit : les révolutions de 
l’humanité ne s’acrom]ilissent jioint avec cette 
])lacidité philosophique; les iieu]des ne reçoi¬ 
vent la science qu’à contre-cœur; et puis, l’iiu- 
manité n’est-elle lias libre? Il s’élève donc, à 
chaque tentative de iirpgrès, une tempête de 
contradictions, des oppositions et des luttes qui, 
sous l’impression d’une fureur divine, au lieu 
de se résoudre amiablement par des transac¬ 
tions, aboutissent à des catastrophes. 

11 résulte de ces agitations et tiraillemens 
que la société ne parcourt iioint la série de ses 
(Il -.tincis sui un plan régulier, et par un droit 
chemin; elle s’écarte tantôt à droite, tantôt à 
gauche, comme attirée et repoussée par des 
forces contraires : et ce sont ces oscillations, 
coml.dnéesavec les attaques du socialisme et les 
résistances de l’absolutisme, c(ui produisent les 
[léripéties du drame social. 

Ainsi, tandis ([ue le mouvement direct de la 
société donne lieu à deux jiarlis contraires, 
l’absolutisme et le socialisme; le mouvement 
oscillatoire iiroduil à son tour deux auli’cs ]iar- 
tis, hostiles entre eux et aux deux autres, que 
j’appellei'ai, de leurs noms histori([ues, le pre¬ 
mier, jiisle-milieu ou duclrinc, le second, dé¬ 
magogie, jacohinisme, ou radicalisme. 

Le juste-milieu, connu des philosophes sous 
le nom d’éclectisme, vient de cette disposition 
d’es})rit égoïste et p.ares3euse, qui préféré aux 
solutions franches des accoramodemeus im¬ 
possibles; qui accepte la religion, mais faite à 
sa convenance; qui veut de la philosophie, mais 
sous réserve; qui supporte la inonarGliic, mais 
complaisatité, la démocratie, mais soumise; qui 
liroclame la liberté du commerce, mais en se 
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couvrant de protections; qui s’arrangerait de la de liase, n’est qu’un vain mot. C’est pour cela 
gratuité de la circulation et du crédit, mais on que le parti absolutiste est appelé aussi jmrti 
stipulant un intérêt'pour ses capitaux;, qui, consemiteur. 

enfin, lait consister la sagesse à tenir la balance Ce qui distingue le juste-milieu, ou doetri- 
égale, autant que possible, entre l’autorité et la uarisme, est un caractère de sophistique et d’ar- 
libei'lé, le statu guo cl le progrès, l’intérêt privé bitraire ; son idée vraie est cpi’ii la société il aji- 
pt l’intérêt général; sans Jamais comprendre partient de se régir elle-même, d’être sa provi- 
’que l’autorité engendre fatalement la liberté, dencc et son Dieu. Iji loi. pour le doctrinaire, 
que la philosophie est le produit incviUiblc de la est le produit pur do la pensée gouverni'inou- 
religion, que la monarchie se iransfurme con- laie, pai' conséipient émineniinent.vHê/VcO'rr. 

tinuellement en démocratie, et, conséquem- Le radicalisme.se rccoimait à son ardeur con- 
ment, tiuele dernier termedu progrcs’est celui Ire rinimobilisme cl rarbilraire : sa jirolesla- 
oii, liai' la succession des réformes, l’intérêt in- lionesi sa jusiilication. 
dividuol est identique cà l’intérêt général, cl la Le socialisme conçoit l'ordi'csocial comme le 
liberté synonyme d’ordre. résullatd’uncscienceiiosiliYeotHft/cfq'rr: mais. 

1.0 imrli démagogique ou soi-ilisani radical comme loul es.sor scientilùiue. il e.sl siijel à 
résulte de rimpalienco que fout également prendre ses hypodii'ses pour des réalités, ses 
éprouver aux esprilsde bonne foi et la réaction utopies jioiir (ies insiiiulions. 
absolutiste cl, les niénngemcns du jusle-iuilien. L’ahsolutisnie, fertile sa priorité, j’ai pres- 
l\e voyant dans les rois cl les iirêlros que des que dit de son droit d’ainesse, mais dupe de 
exploiteurs et des tyi'ans, dans les hommes de son principe, dont loulc l’eflicacité est. de s’a- 
jusle-niilieu que des mystilicateurs et des ain- broger lui-même, toujours eiueuvrc de res- 
bilieux, la démagogie songe moins il Iransfor- lauraliün,nc.serlqu’àalinicuierlcsrévolutions: 
mer pacifiquement qu’à supprimer brusque- —le juste-milieu s’efforce d’enrayer le char 
ment les institutions antérieures : elle prend le l'évulutionnaire, cl l'éussil seulemenl à le préci- 
liassé, non comme. Ihème, mais comme adver- |iitcr. —la démagogie vont accélérer lu moiive- 
saire. S’adressant plus aux pa.ssions du iicnplc ment et le fail réagir; — le socialisme, faisant 
qu’à sa raison, quand elle s’imagine le faire violence aux tradilions, linit souvenl par s’ex- 
parler, elle ne réussit ipt’h l’ameuter. - communier de la société. 

Le juste-milieu est l’hypocrisie du progrès; Du rosie, il eu est des partis poliliques com- 
La démagogie en est la lièvre. me des systèmes de jihilosophie. Ils .s’eugen- 

Le juste-milieu s’adresse de préférence à la di'ent et se contredisent réciproqneiuenl, cum- 
hüurgeuisie, hostile à la noblesse cl au clergé, me tous les Ici'ines exirêuies, se susciteul l’un 
à qui elle reproche leur immobilisme et dont l’autre, s’excluoni, jiai'fois semhleul s’éleiudre 
elle jalouse les prérogatives, mais qui répugne l'iour reparaître à de longs intervalles.'l'mil 
aux tendances radicales et se raidit contre les lionimuqui raisonne et qui cherche à se rendre, 
conclusions égalitaires du progrès. coiiqitodoses opinions, soitmi politique,soit en 

Le radicalisme va mieux au pciqile. Euelfet, philosophie,seclassoimmédiatcmenllui-même, 

idus l’homme se seul déshérité, plus il est en- jwrlesoul fait diijugomcut qu’il exprime, dans 
clin à bouleverser et l'econsli'uire violeumient un parti ou système'cjuelconquc ; celui-là seul 
la société qui le déshérite. qui ne pense |)as n’est d'aucun parti, d’aucune 

Ainsi la démagogie et le juslp-milieu sont |ihilusophie, d’aucune religion. Et tel est préci- 
opposés l’im à l’autre, comme rahsolutisme sèment l’état habituel des masses, ijui, hors les 
et le socialisme le sont oiitre eux : ces quatre époques d’agilaliou, restent conqilèlenieul in- 
partis forment, si j’ose ainsi dire, les quatre dilférentes aux siiéculalions jioliliques et reli- 
poinls cardinaux de l’histoire. Résultat uéces- gieiises. itlais ce calme, celle atara.xiu intellec- 
sairo de notre perfectibilité, ils sont, conlem- luelle du peuple n’est point stérile. C’est le peu- 
porains dans la société comme dans la raison, |>lo qui, à la longue,sans théories, par ses créa- 
ct indestructibles. Sous’nulle noms divers, lions spontanées, modilie, l'éforme, absorbe les 
grec et barbare, citoyen et esclave, Spartiate et projets des politiques et les doelrines des phi- 
Ilote, patricien et prolétaire, guelfe et gibelin, losophes, et qiii, créant sans cesse une réalité 
noble et serf, bourgeois cl compagnon, capila- nouvelle, change inccssainmeiil la base de la 
liste cl ouvrier, vous les retrouvez dans tous ■ poliliiiue et de la philosophie, 
les siècles et chez tous les jieuples. 'fous ont eu L’al-isolutisnio , dominant en Erance jusi|uc 
leurs crimes et leurs folies, comme ils ont leur vers la lin du dernier siècle, est depuis celle 
part do vérité et leur utilité dans l’évolution époque en décroissance continue; — le doctri- 
humanilairo.lnstigateursderopinion, agens et narismo, manifesté avec un certain éclat à la 
modérateurs du progrès, ils pcrsonnirioni en eux suite de la révolution do juillet, a jinssé avec le 
les facultés do l’être collectif, les conditions do règne de dix-huit ans. Quant à la démagogie 
la vie sociale. et au socialisme, la première, rcchaullée par les 

L’absolulismcscdistinguesurtontparsaforce romanciers révolutionnaires, a reparu eu fé- 
d’iuerlic ; ce. qu’il a de vrai est sou esjiril de vrier, pour refouler la révolution dans les juur- 
conscrvalion, sans lequel le progrès, manquant nées des 17 mars, 16 avril, 15 mai, et s’abîmer 



dans celle du 13 juin;-rie second, ap% ayoip 
traîné .vingt ans sa mystique existence, est tout 
près de se dissoudre. U n’y a pius,,à l’heure où 
j’écris, de partis en France; il lie reste plus, 
sous rétendai-d de la République, qu’une coa¬ 
lition de bourgeois ruinés contre une coalition 
de prolétaii-es niouranl de faim. La mis'ere 
commune aura produit ce que n’avait pu faire 
la raison générale : en détruisant la richesse, elle 
aura détruit l’anlagonisme. 

Ce que je viens de dire des partis qui di¬ 
visent primordialement toute société, ii’est en¬ 
core qu’une définition : eh bien ! c’est déjà 
toute l’histoire. C’est la pliilosopbie même du 
progrès, la mort du mysjicisiiie social, finis 
iheolagite! Que le sceptique et l’inspiré dispu¬ 
tent à [lerte de vue sur la valeur et la légitimité 
de la raison humaine, qu’importe leur doute, 
si la raison nous impose fatidiquement ses for¬ 
mules f Que nous importe de savoir ([ue nous 
leurrions n etre pas hommes? C’est le privilège 
de la raison, c’est sa misère, si l’on veut, de 
ramener à des idées simples et lucides les phé¬ 
nomènes les plus gigantesques, les plus em¬ 
brouillés de la c'ralisalion et de la nature. De 
même que les plus grands lleuves ne sont que 
des ruisseaux à leur source; de même, pour la 
raison du philosophe, les révolutions les plus 
terribles dépendent-de causes d’une simplicité 
naïve. La foi ne nous apprend point à juger les 
choses avec ce discernement vulgaire : c’est 
que la foi, ainsi que Dieu dont elle est un don, 
ne raisonne pas. 

La détermination que je viens de faire des 
partis, de leurs principes et de leurs tendances, 
est vraie, parce qu’elle est nécessaire et uni¬ 
verselle. commune a tous les siècles et à tous 
les peuples, quelle que soit la variété des par¬ 
tis, leurs origines, leurs intérêts, leur but; 
elle est n’aie,'fiarce qu’elle ne peut pas ne pas 
être vraie. 

C’est l’expression des aspects les qilus gé¬ 
néraux de l’bistüiro, et des attractions primitives 
de la société. 

La société, être vivant et perfectible, qui so 
dévelopjie dans le temiis, à l’opposite de Dieu, 
ijui existe immobile dans l’éternite, a nécessai¬ 
rement deux pôles, l’uu qui regarde le passé, 
l’autre tourné vers l’avenir. Dans la société, où 
les idées et les opinions se divisent et se classent 
comme les tempéramens et les intérêts, il y â 
donc aussi deux partis principaux : le parti aliso- 
lutiste, qui s’etforce de conserver et de recon¬ 
struire le passé : et le parti socialiste, qui tend 
incessamment à dégager et à produire l’avenir. 

Mais la société, en vertu de la raison analy¬ 
tique dont l’homme est doué, oscille et dévie 
continuellement à droite et à gauche de la li¬ 
gne du progrès, suivant la divei'sité des passions 
qui lui servent de moteurs, fl y a donc aussi, 
entre les deux partis extrêmes, deux partis 
moyeus, en termes parlementaires, un yentre 
droit et mi centre gauche, une Gironde et une 


5Ioutagne, qui pou^e ou relient incessaniment 
la Révolution hors, de sa voie. 

Tout céla est d’une évidence presque mathé¬ 
matique, d’uue cérlitudé expérimentale. Telle 
est rexactilude de cptle topographie, qu’il suf¬ 
fit d’y jeter les yeux pour avoir aussitôt lit clef 
de toutes les évolutions et rétrogradations d.c 
l’humanité. 


U faut', dit l’Ecriture sainte, qu'il y ait des 
partis : Opurtet cnim hæreses esse. —' Terrible - 
Il faut ! s’écrie Bossuet dans une adoration pro¬ 
fonde, sans qu’il ose chercher la raison do cet 
Il faut! 

Un peu de réllexion nous a révélé le prin¬ 
cipe et la signification des partis : il s’agit d’en 
connaître le but et la fin. 

Tous les hommes sont é.gaux cl libres : la so¬ 
ciété, par nature et destination, est doncau- 
_lonome, comme qui dirait ingouvernable. La 
"sphère d’activité de chaque citoyen étant déter¬ 
minée par la division naturelle du travail et 
par .le choix qu’il fait d’une profession, les fonc¬ 
tions sociales combinées de manière à produire 
un etlèt harmoniciue, l’ordre résulte do la libre 
action de tous ; il n’y a pas de gouvernement. 
Quiconque mot la main sur moi pour me gou¬ 
verner est un usurpateur et un tyran ; je le dé¬ 
clare mon cimenii. 

Mais la physiologie sociale ne coinportc pas 
d’abord cette organisation égalitaire : l’idée de 
Providence, qui apparaît une des pi'emicres 
dans la société, y répugne. L’égalité nous 
de arrive par une succession de tyrannies et 
gouveriiemens, dans lesquels la Liberté est 
continuellement aux prises avec l'absolutis¬ 
me, comme Israël avec Jéhovah. L’égalité naît 
donc continuellement pour nous de l’inégalité : 
la Liberté a ])Our père le Gouvernement.' 

Lorsque les premiers hommes s’assemblèrent 
au bord des forêts pour fonder la société; ils ne 
se dirent point, comme feraient les actionnaires 
d’une commandite : Organisons nus droits et 
nos devoiis, de maniéré à produire pour cha¬ 
cun et pour tous la plus grande somme de bien- 
être, et amener en même temjis notre égalité 
et notre indépendance. Tant do raisoirétait 
hors de la portée des premiers hommes, et en 
contradiction avec la théorie des révélateurs. 
On se tint un tout autre langage : Constituons 
au milieu de nous une Actorhé qui nous sur¬ 
veille et nous gouverne, Consliltiamus super nos 
reejem ! C’est ainsi que l’entendirent, au 10 dé¬ 
cembre 1818, nos paysans, quand ils donnèrent 
leuis suffrages à Louis Bonaparte. La voix du 
peuple est la voix du pouvoir, en attendant 
qu’elle deiienne la voix de la liberté. Aussi, 
toute autorité est de droit divin : Omnis poleslas 
à Dm, dit saint Paul. 

L’autorité, voilà donc quelle a été la première 
idée sociale du goure humain. 



D’UN RÉVÔtÜTIONNAIRE. 


Kl la scpoiido a dlé de l'ravailloV inmiddiàle- 
meiil à l’alidlilion de l’autovifé, chacun la vou¬ 
lant faire servir d’ihslrnihcnt il sa lihorlé 
propre contre la liberté d’aulrui : telle est la 
destinée, telle est l’œuvre des Partis. 

L’autnriié ne fut pas plus tût inaugurée dans 
le inoiide, qu’elle devint l’ohjet de la compéti¬ 
tion universelle. Autorité, Gouvernement. Pou¬ 
voir, Etal,—ces mots désignent tous la même 
chose; — chacun y vit le moyen d’ojiprimer et 
d’exploiter scs semhlahles. Absolutistes, doctri¬ 
naires, démagogues et socialistes, tnurnéreni 
incessamment leurs regards, vers l’autorité, 
(‘omme vers loue pôle unique. 

De là cct aiihorismc du parti radical, que les 
doctrinaires et les absolutistes ne désavoueraient 
assurément pas ; Lu rcvnhiliov soriak est k 
inU ; la rirohainn polilùp/c ( c’est-à-diro le 
déjilacemcnt de l’autorité) est le moijcn. Ce qui 
veut dire : Donnez-nous droit de vie et do mort 
sur vos )iorsonnes et sur vos biens, et nous 

vous ferons libres !.11 y a plus de six mille 

ans cpie les rois et les prêtres nous répètent 
cela ! 

Ainsi le Gouvernement et les Partis sont ré- 
ciproipicmont l’im à l’autre Cause Eiu et 
Moyen. Ils existent l’im pour l’autre ; leur des¬ 
tinée est commune : c’est d’appeler chaqucijour 
les peuples à rémancipaiiou; c'est do solliciter 
énergiquemeiU leur initiative i)ar la gêne do 
leuis facultés; c’est do façonner leur esprit et 
de les pou.sser contimiellemeui voi's le |irogrès 
))ar le préjugé, par les restrictions, ])ar nue 
résistance calcidée à toutes leurs idées, à tous 
leurs besoins. Tu no feras point ceci; lu t’ab¬ 
stiendras de cela : le Gouvernement, quel que 
soit le parti qui règne, n’a jamais su’ dire antre 
chose. La Dcfksf. est depuis Eden le .système 
d’éducation du genre linmain. Mais, l'iionnno 
une fois parvenu à l’ilge de maj(}rilé, le Gouver¬ 
nement et les Partis doivent dfeparaîll'e. Celte 
cfinclnsion arrive ici avec la même rigueur de 
logique, avec la même nécessité de tendance 
(1 lie nous a vous vu le social isme sort ir do Ta bso- 
Intisme, la philosophie naitre de la religion, 
l’égalité seposersur l’inégalité même. 

Lorsque, par l’analyse philosopldtpie. On 
vent se. rendre compte de l’autorité, do son prin¬ 
cipe, de scs formes, de scs ollèts, on reconnait 
bientôt (juo la constitution do l’autorité, spiri¬ 
tuelle et temporelle, n’est, autre chose qii’un 
oiyçanisme préparatoire, essentiellement parasite 
et corruptible, incapable par lui-même de pro¬ 
duire autre chose, quelle que soit sa forme, 
quelque idée qu’il rejiréscnte, que tyrannie et 
mi.sère. Ixi philosophie affirme en coiikiquencc, 
contrairement a la foi; que la constitution d’une 
anioïité sur le peuple n’est qu’un établisse- 
mént de transition ; que le pouvoir n’étant point 
une conclusion: de la science, mais un produi,! 
de la spontanéité, s’évanotiit dès qu’il se dis¬ 
cute ; que, loin de se fortifier et de grandir avec 
le lemiB, comme le supposent les partis rivaux 


-qui rassiégenl; il doit se idduiro indéfiniment 
et s’absorber dans l’organisation industrielle: 
qu’eil conséquence, il iie doit point être placé 
son, mais socs la société ; et, retournant l’apho¬ 
risme des radicaux, clic conclut : Larévoliilinn 
jmliliqne, Taholitiôn de l’autorité parmi les 
honnnes est le bul ; la rcvolulinn sociale csl le 
moyen. 

C’est )iOur cela, ajoute le philosophe, que 
tous les partis, sans exception, en tant (pi'ils 
all'eclent le pouvoir, sont des variétés de l'aliso- 
lutismc, et qu’il n’y aura de lihcrié pour les 
citoyens, d’ordre pour les .sociétés, d’union 
entre les travailleurs, que lorsque lercnuma'- 
ment à l’autorité aura remplacé dans le caté¬ 
chisme politique la foi à l’aulor'dé. 

Plus (le punis ; 

Plus d’autorité-, 

IJliertc atisolui! de l'homme cl du citoyen 

En trois mots, j'ai fait ma profession do foi 
politique et sociale. 

C'est dans cet esprit de négation gouverne¬ 
mentale que je disais un jour h un homme d'une 
rare intelligence, maisqni a lafaiblessi: de vou¬ 
loir être nunistre: 

« Conspirez avec nous la démolition du gon- 
vornemenl. Eailcs-vous révolulionuairo pour 
la iiansformation do l'Europe et du monde, et 
r(!sl(.‘z journaliste. » (P.eprcsentant du Ihiple,. 
5juinl8i-8.) 

Il me fut répondu ; 

« Il y a deux manières d’être révolution¬ 
naire : par en haut . c'est la révolution par l'i¬ 
nitiative, par l’intelligence, parle iirogrî's, |iar 
les idées;— par en bas, c’est la révolution jiar 
Tinsnrrection, iiar la force, par le- dé.sespoir. 
par les pavés. 

» .te fus, je suis encore révolutionnaire/wr 
en /(«!(/; je n’ai Jamais été, je neserai jamais ré¬ 
volutionnaire par en bas. 

» Ac comptez donc pas sur moi pour cousjiii'ei- 
jamais la démolition d’aucun gouvernemeni, 
mon esprit s'y refuserait. Il n'est accessible 
qu’à une seuie pcnsiT’ ; améliorer le gouvei'- 
noment. » [Presse, G juin 18'f8.) 

Il y a dans cette ilislinction, /wr en haut, par ru 
te, beaucoup de clicpielisel fort])ou de vérit:'’. 
M. de Girardin, en s’exprimant de la sorte, a 
Cru dire une chose aussi neiivt; que ttrofonde : 
il n’a fait que reproduire rélernello illusion des 
démagogues qui, pensant, avec l'aid:' du pou¬ 
voir, faire avancer les révolutions, n’ont jamais 
su que les faire rétrograder. Examinons (le pris 
la penstîe de M. do Girardin. 

Il plaît à cet ingémieux publiciste d’appeler 
la révolution par l’inilialivc, par l’intelligence, 
le progrès et les idées, révolution par en haut ; 
il lui plaît d’appeler la révolution par l’insur¬ 
rection et le désespoir, révolution par en bas. 
C’est juste le contraire qui est mai. 

Par en haut, dans la pensée de Tauteur que 
je cite, signifie évidemment le pouvoir ; par 
en bas signifie le peuple. D’qn côté l’action du 



gnuvernement, de l’autre l’initiative dos niasses. 

Tl s’agit donc de savoir laquelle de ces deux 
initiatives, celle du gouvernement ou celle du 
jwiiple, est la plus intelligente, la plus progres¬ 
sive, la plus pacifique.' 

• Or, la révolution par en haut, c’est inévita¬ 
blement, j’en dirai plus taixl la raison, la révo¬ 
lution par le bon plaisir du prince, par l’arbi¬ 
traire d’un ministre, par les tàtonneinens d’une 
assemblée, par la violence d’un clul) ; c’est la 
révolution par la dictature et le despotisme. 

Amsi font pratiquée Louis XIV, Napoléon, 
Charles X ; ainsi la veulent 5DI. Guizot, Louis 
Blanc, Léon Fauelièr. Les blancs, les bleus, les 
rouges, tous sur ce point sont d’accord. 

La révolution par l’iniliativc des masses, 
c’est la révolution.par le concert des citoyens, 
par l’expérience des travailleur, par le progrès 
et la üittusion des lumières, la révolution parla 
liberté. Condorcet, ïurgot, Robespierre, cher¬ 
chaient la révolution par en bas, la vraie dé¬ 
mocratie. Un des hommes qui révolutionna le 
plus, et qui gouverna le moins, fut saint Louis. 
La France, au temps de saint Louis, s’était faite 
elle-même; elle avait produit, comme une vi¬ 
gne pousse ses bouigeons, ses seigneur et ses 
vassaux: quand le roi publia son fameux rè¬ 
glement, il n’était que l’enregistreur des vo¬ 
lontés publiques. 

Le socialisme a donné en plein dans l’illusion 
du radicalisme- le divin Platon, il y a plus de 
deux mille ans, en fut un triste exemple. Saint- 
Simon, Fourier, Owen, Cabet, LouisBlanc, tous 
p.artisansde l’organisation du travail par l’Etat, 
par le capital, par une autorité quelconque, 
appellent, comme M.de Girardin, la révolution 
par en /laiil. Au lieu d’apprendre au peuple h 
s’organiser lui-même, de faire appel à son ex¬ 
périence et à sa raison, ils lui demandent le 
itouvoir ! En quoi dillcrent-ils des des))otesi 
Aussi sont-ils utopistes comme tous les despo¬ 
tes: ceux-ci s’en vont, ceux-là ne peuvent 
prendre racine. . 

Il implique que le Gouvernement puisse être 
jamais révolutionnaire, et cela par la raison 
toute simple qu’il est gouvernement. La so¬ 
ciété seule, la masse pénétrée d’intelligence, 
peut se révolutionner elle-même, parce que 
seule elle peut deplover rationnellement sa 
spontanéité, analyser, expliquer le mystère de 
sa destinée et de son origine, changer sa foi et sa | 
philosophie: parce que seule, enfin, elle est ca- 
lialile de lutter contreson auteur, et de produire 
son fruit. Les gouvernemens senties fléaux de 
Dieu, établis pour disrip/iH?/- le monde; et vous 
voulez qu’ils se détruisent eux-mêmes, qu’ils 
ci-éent la liberté, qu’ils fassent des i-évolutions 1 

Il n’en peut être ainsi. Toutes les révolutions, 
dejmis le sacre du premier roi jusqu’à la Décla¬ 
ration des Droits de l’Homme, se sont accom¬ 
plies par la spontanéité du peuple : les gouver¬ 
nemens ont toujours empêché, toujours com¬ 
primé, toujours frappé; ilsn’ont jamais rien ré¬ 


volutionné. Leur rôle n’est pas de procurer le 
mouvement, mais de le retenir. Quand même, 
ce qui répugne, ils auraient la science révolu¬ 
tionnaire, la science sociale, ils ne pourraient 
l’appliquer, ils n’en auraient pas le droit. Il 
faudrait qu’au préalidde ils fissent passer leur 
science dans le peuple, qu’ils obtinssent le con- 
■ sentement des citoyens: ce qui est méconnaître 
la nature de l’autorité et du pouvoir. 

Les faits viennent ici confirmer la théorie. 
Les nations les plus libres sont celles où le pou¬ 
voir a le moins dimliativc, ou son rôle est le 
plus restreint; citons seulement les Etats-Unis 
d’Amérique, la Suisse, l’Angleterre, la Hol¬ 
lande. Au contraire, lesnations les plus asser¬ 
vies sont celles où le pouvoir est le mieux orga¬ 
nisé et le plus fort, témoin nous. Et cepemiant 
nous nous plaignons sans cesse de n’ètre pas 
gouvernés, nous demandons un pouvoir fort, 
toujours plus fort! 

L’église disait jadis, parlant comme une 
mère tendre ; ’fout pour le p.;uple, mais tout 
par les prêtres. 

La monarchie est venue après l’église ; Toui 
pour le peuple, mais tout par le prince. 

Les doctrinaires : Tout jiour le peuple, mais 
tout par la bourgeoisie. 

Les radicaux n’ont pas changé le principe 
pour avoir changé la formule- Tout pour le 
peuple, mais tout par l’état. 

C’est toujours le même gouvernementalisme, 
le même communisme. 

, Qui doncosera dire enfin : Tout pour le peu¬ 
ple, et tout par le peuple, même le gouverne¬ 
ment? — 'fout pour le peuple; Agriculture, 
commerce, industrie, philosophie, religion, po¬ 
lice, etc. ’fout par le peuple ; le gouverne¬ 
ment et la religion, aussi bien que f agriculture 
et le commerce. 

La démocratie est l’abolition de tous les 
pouvoirs, spirituel et temporel; législatif, exé¬ 
cutif, judiciaire, propriétaire. Ce n’est pas la Bi¬ 
ble, sans doute, qui nous le révèle ; c’est la logi¬ 
que des sociétés, c’est l’enchaînement des actes 
révolutionnaires, c’est toute la philosophie mo¬ 
derne. 

Suivant M. de Lamartine, d’accord en cela 
avec M. de Genoude, c’est au gouvernement à 
dire : Je veux. Le paj-s n’a qu’à répondre : Je 
consens. 

Et l’expérience des siècles leur répond que le 
meilleur des gouvernemens est celui qui par¬ 
vient le mieux à se rendre inutile. Avons-nous 
besoin de parasites pour travailler et de prêtres 
pour parler à Dieu 1 Nous n’avons pas davan¬ 
tage besoin d’élus qui nous gouvernent. 

L’exploitation de l’homme par l’homme, a 
dit quelqu’un, d’est le vol. Eh bien! le gouver¬ 
nement de l’homme par l’homme, c’est la ser¬ 
vitude ; et toute religion positive, aboutissant au 
dogme de l'infaillibilité papale, n’est elle-mèmc 
autre chose que l'adoration de l’homme par. 
l’homme, l’idolâtrie. 



D’DN REVOLUHONNATUE. 9 


L’altsolulismc, fondant à la fois la puissance 
de V’aiitol, du trône et du coffrc-forl, a niulli- 
plid,-comme un réseau, les chaînes sur l’huraa- 
nilé.Apr'osl’exploilalioii de l’honnne par l’hom¬ 
me, apres le gouvernement do riiomme par 
l’homme, après l’adoration de riioinme par 
l’homme, nous-avons encore: 

Le jugement do l’homme par l’homme, 

La condamnation do l’Iiomme par l’homme, 

Et pour terminor la série, la punition de 
l’Iiomme par l’homme ! 

Cos institutions religieuses, polilicpics, judi¬ 
ciaires, dont nous sommes si fiers, que nous de¬ 
vons respecter, auxquelles il faut ohéir, jusqu’à 
CO (pie, par le progrès du temps, elle se llétris- 
sont et qu’elles tombent, comme lefruit toiuhe 
dans .sa saison, sont lesinstrumens de notre ap- 
lirenlissagc, signes visibles du gouvernement 
de l’Instinct sur l’humanitc, restes affaiblis, 
mais non défigurés, dos conlumes sangninai- 
l'cs qui signalèrent notre has-fige. L’anthro¬ 
pophagie a dispai'ii depuis longtemps, non sans 
résistance do l’autorité toutefois, avec se.s làtos 
alrocos : elle subsiste paiîont dans l’esprit de 
nos institutions, j’en atteste le sacrement d’eu¬ 
charistie et le Code iiénal. 

La rai.sou ])hilosn|)hiqno répudie cette sym¬ 
bolique do sauvages; elle proscrit ces formes 
exagérées du rcapcct humain. Et pourtant elle 
n’entend point, avec les radicaux et lesdoctrinai- 
ros, qu’on puisse procéder à cette réforme par 
autorité législative; elle n’admet pas (pic per¬ 
sonne aille droildepiïjcurerle bien du peuple 
malgié le peuple, qu’il soit licite de rendre li¬ 
bre \me nation (|ui veut être gouvernée. La 
pliilosoiihic ne donne sa confiance qu’aux ré¬ 
formes sorties de la libre volonté des sociétés : 
les seules révolutions qu’elle avoue soûl celles 
ipii iirocèdent de l’iuiliative des masses : elle 
nie, do la maiiièro la plus absolue, la compé- 
jonee révolutionnaire des gouvernemens. 

En résumé : 

Si l’on n’iutcrroge que, la foi, la scission de 
la société apparaît comme l’effet terrible do la 
déchéance originelle do l’homme. C'(3sl ce que 
la mythologie grecrpic a cx|irimé par la fable 
dos guerriers nés des dents du sorpeni, et qui 
s’eniretuèrenl tous après leur naissance. Dieu, 
d’après ce mythe, a laissé aux mains do partis 
antagonistes le gouvernement de rimnumilé, 
afin que la discorde établisse son règne sur la 
terre, cl C[ue l'homme Apprenne, sous une ]ier- 
pctuelle tyrannie, à roiiorler sa pensée vers un 
autre séjour. 

Devant la raison, les gouvernemens et les 
partis ne sont que la mise en scène de6cunco[its 
iondàmentaux de la société, une réalisation 
d’abstractions, une iiantomime métaphysic[uo, 
dont le sons est LiBiatTC. 

J’ai fait ma profession de foi. Vous connais¬ 
sez les,personnages qui, dans ce compte-rendu 
de ma vie politique doivent jouer les princi¬ 
paux rôles: vous savez quel est le sujet do la 


représentation : soyez attentifs à ce que je vais 
maintonaul vous raconter. 

IV. - 1ÎS9.1830 : Actes du Coiitcmic- 

EUCIit. 

On enseigne la morale aux enfans avec des 
allégories et des fables : les peiqdos apprennent 
la liliilosophic sous les manifestations de l’his¬ 
toire. 

Les révolutions sont les apologues des na¬ 
tions. 

L’hisloiro est une fable pantagruélit|uo et fée- 
ri(|uc, où les lois de la société nous sont ensei¬ 
gnées dans les aventures merveilleuses d'un 
liersonnage tour à tour grotesque et sublime, 
digne à la fois d’amour et de pitié, que les an¬ 
ciens Orientaux appelaient Ad.ui , l’Humanité. 
Adam est accompagué d’un bon et d’un mau¬ 
vais ange : celui-ci, que j’appelle la Fantaisie, 
semblidilc à l’rolée, nous trompe sous mille 
figures, nous séduit et nous pousse au mal; 
mais nous sommes constamment ramenés au 
bien par notre bon génie, qui est l’Expérience. 

Ainsi, les événemens dans lesquels la l'rovi- 
demvî se plaît à nous faire figurer à la fois com¬ 
me acteurs et spectateurs sont iiHTais; ce sont 
des mythes eu action, de grands drames qui se 
j(mcut, ([uelrpiefois [(oudant des siècles, sur la 
vaste scène du mnude, pour la réfutation do nos 
préjugés, el la mise à néant de nos pratii[ucs dé¬ 
testables. Toutes ces révolutions, dont nous 
avons où deimis .soixante années l’émouvant 
spectacle, celle succession du dvnastics, celte 
procession do ministères, ces mouvemens in¬ 
surrectionnels, ces agitations électorales, ces 
coalitions ]iaiiementaires, ces intrigues diplo¬ 
matiques, laiil de lirait el tant de fumée, tout 
cela dis-jc, n'a eu d’autre l.ml que de faire con¬ 
naître à' noti'O nation ébahie celte vérité élé¬ 
mentaire et toujours paradoxale, ipie ce n’est 
point par leurs gouvernemens ipie les peuples 
se sauvent, mais ipi’ils se perdent. Depuis 
soixanle ans nous regardons, sans y rien com- 
|irondrc, cette comédie divine et humain’e ; il 
est temps qu’un peu de philosophie vienne nous 
en donner l’interprétation. 

Le pouvoir durait en i'rance depuis quatorze 
siècles. Depuis ipialorze siècles il avait été té¬ 
moin des elforls du tiers-état iiour conslituei- la 
commune et foniler la liberté publique. Lui- 
mémo avait quelc|uefois pris ]iart au mouve¬ 
ment, en abattant la féodalité, et créant, par le 
despotisme, funilé nationale. .Hème il avait re¬ 
connu, àdivcr.ses reprises, le droit impresci-ip- 
liblo du poiqilo, en convo(|uant, pour le besoin 
de son trésor, les Elals-gènèruiu-. Mais il n’a¬ 
vait considéré qu’avec terreur cos assemblées, 
oii parlait une voix cpii, par momens, n’avait 
plus rien do divin : la voix, la grande voix du 
peuple. Le moment était venu d’achever cotte 
grande Révolution. Le pays la réclamait avec 
empire; le gouvei'nement ne pouvait prétexter 
d’ignorance ; il fallait s’exécuter ou périr. 



Mais esl-ce doné que ie^pouvoir raisonne? 
est-ce qu’il est capable de considérer le fait et le 
droit? est-ce qu’il est établi pour servir la li¬ 
berté? 

Qui a fait, en 1789, la Révolution? — Le 
tiers-état. 

Qui s’est opposé, en 1789, à la Révolution?— 
Le gouvernement. 

Le gouvernement, malgré l’initiative qu’il 
avait été forcé de prendre, s’opposait si bien à la 
Révolution, en 1789, qu’il fallut, pour l’y con¬ 
traindre, appeler la nation au.v armes. Le li 
juillet fut une manifestation où le peuple traîna 
le gouvernement à la barre, comme une victime 
au sacrifice. Certes, je suis loin de prétendre 
que le peuple, cpii voulait la Révolution, n’eût 
pas raison de la faire : je dis seulement que le 
gouvernement, en faisant résistance, obéissait 
à sa nature, et c’est ce que nos pferes ne compri¬ 
rent jias. Au lieu de reconstituer à nouveau le 
pouvoir, ils auraient cherché la méthode à sui¬ 
vie pour en voir plus tôt la fin ; toutes les péri¬ 
péties révolutionnaires dont nous avons été té¬ 
moins, à partir du li juiüet 1789, ont eu pom- 
cause cette erreur. 

Le pouvoir, disait-on, existe depuis un temps 
immémorial. Quelques-uns, tels que Robes¬ 
pierre, entrevoyaient bien la possibilité d’en 
changer la forme : personne n’eût voulu le sup¬ 
primer. La Révolution déclarée officieUemenl, 
on crut que tout était fait, et l’on s’occupa de ré¬ 
tablir le pouvoir, mais seulement sur d’autres 
bases. Le pouvoir s’était toujours, et avec raison, 
posé comme étant de droit divin ; on prétendit, 
chose étrange, qu’il émanât du droit social, de 
la souveraineté du peuple. On s’imaginait; à 
l’aide d’un mensonge, réconcilier le pouvoir 
avec le progrès : on fut bientôt détrompé. 

Ce que Dieu a joint, l’horarae ne le sépare 
pas. Le pouvoir demeura ce qu’il était : le fils 
l^itime de Jupiter ne pouvait être que le fils 
adoptif de la souveraineté du peuple. Louis XÂl, 
sacré à Reims, et devenu malgré lui monarque 
constitutionnel, fut le plus grand ennemi de la 
Constitution, au demeurant le plus honnête 
homme du monde. Etait-ce sa faute? En con¬ 
firmant sa l^itimité héréditaire, la Constitution 
reconnaissait implicitement en lui le droit 
(pi’elle avait prétendu abroger ; et ce droit était 
en contradictioh formelle arec la teneur du con¬ 
trat. Le eonfiit était donc inévitable entre le 
prince et la nation. A peine la nouvelle Consti¬ 
tution est mise en vigueur, que le gouverne- 
tnenl se,remet à faire obstacle à la Révolution. 
Nouveau converti, il ne pouvait s’habituer aux 
fictions constitutionnelles. Il fallut une autre 
journée pour vaincre cet esprit réfractaire, qui 
n’allait à rien de moins qu’à invoquer, contre 
des sujets rebelles, le secours de l’étranger. Le 
10 août 1792 fut joué le second acte de la Ré¬ 
volution , entre les hommes du mouvement et 
ceux de la résistance. • 

. De ce moment, la volonté du peuple ne ren¬ 


contrant plus d’obstacle, la Révolution parut s’é¬ 
tablir en souveraine. Pendant quelques années la. 
Convention, à qui le pouvoir avait été dévolu 
avec mission de protéger la liberté conquise, et 
aussi, — on ne sortait pas de là !—de refaire la 
Constitution politique, vécut de l’énergie que lui 
avaient donnée l’insurrection du 10 août, les 
menaces de la contre-révolution, et les vœux 
de 89. Tant qu’elle combattit pour l’unité de 
la République, la liberté du paj's, l’égalité des 
citojrens, la Convention fut grande et sublime. 
Mais, admirez la puissance des principes! A 
peine réunispour venger la Révolution des par¬ 
jures de la royauté, ces hommes furent saisis 
d’une véritable fureur de gouvernement. Des 
mesures de salut public, affranchies des forma- 
litéslégales, étaient diîvenuesnécessaires; bientôt 
le bon plaisir des dictateurs fut toute leur rai¬ 
son : ils no suréîit que proscrire et guillotiner. Ils 
étaient le pouvoir, ils agissaient comme des rois. 
L’absolutisme revivait dans leurs décrets et dans 
leurs œuvres. C’étaient des philosophes, pour¬ 
tant !... Il fallut réagir contre cette frénésie des¬ 
potique : le 9 thermidor fut un avertissement 
donné par le pays à l’Autorité conventionnelle. 
Tant que le peuple avait craint pour les 
conquêtes de la Révolution, pour l’indépen¬ 
dance du territoire et l’unité de la Répuldiquo, 
i) avait toléré la dictature des comités. Le jour 
où la Terreur devint un système, où ce provi¬ 
soire de sang parut vouloir devenir définitif, oii 
l’utopie pénétra dans les conseils, où Robes¬ 
pierre, l’homme des vengeances plébéiennes, 
ne fut .plus qu’un chef de secte, ce jour-là 
une crise devint inévitable. La logique du ver¬ 
tueux réformateur.le poussait à supprimer les 
hommes en même temps que les abus : c’est le 
pouvoir qui a perdu les Jacobins. 

A la Convention succède le Directoire. Après 
les extrêmes, lesmojœns; après les terroristes, 
c’était le tour des modérés. Et il en sera de même 
tant que la fantasia politique livrera la société 
aux coups de bascule dos partis. Or, il est de la 
nature do toute autorité d’obéir aveuglément an 
principe qui lui a'donné naissance : le'Direc- 
toire, comme Louis XVI et la Convention, en 
fournit Identôt la preuve. La main de Rolms- 
pierre avait ])aru trop rude; celle du Directoire 
fut trouvée trop faible. A C|ui la faute, encore 
une fois ? Le Directoire, né sous les impressions 
de thermidor, était sm-ti d’une pensée de relâ¬ 
chement; jamais, malgré le républicanisme de 
Carnot, la fermeté de Lareveillère-Lépeaux. 
l’appui du général Bona]iarte et le coup-d’clat 
de fructidor, il ne put se donner l’attitude d’un 
pouvoir fort, et obtenir le respect. Ce que le be¬ 
soin du moment l’avait fait, il le devenait mal¬ 
gré lui, de plus en jilus. Lé Directoire se résu¬ 
mait en Barras ,^et Barras, c’était toute la cor¬ 
ruption de therimdor. Lejiouvoir, s’il n’est dieu, 
est une brute ou un automate : la volonté, la 
la raison des individus n’y peuvent rien. Elevés 
au pouvoir, ils deviennent bientôt eux-mêmes 
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ce que le pouvoir veut qu’ils soient. Louis XVI, 
représentant d’une transaction impossilde, 
ment à la Constitution; la Convention, créée 
pour le péril, ne comprend plus que le sup¬ 
plice; son intelligence s’était retirée tout entière 
dans l’écliafaud. Le Directoire, à qui l’on avait 
demandé le repos, tombait en léthargie. Quand 
Bonaparte revint d’Egypte, la Révolution était 
en péril, et, comme toujours, par l’incapacité 
(lu gouvernement. Aussi ftiut-il reconmdtrc, à 
notre honte peut-être, que le 18 hrumair(; fut 
bien moins l’œuvrcdugénéralqnc de l’immense 
majorité du pays. Le gouvernement n’allait 
|)liis; on le changeait : voilà tout. Lu Consulat 
s’établit donc, comme le Directoire, comme la 
Cuiivcution, comme la Jlonarchiodo 1790, ])our 
la Révolution, quitte à tomber à son tour, lors¬ 
que, par le déploiement de son principe, il 
arriverait à faire obstacle à la Révcjlution. En 
Bonaparte la Révolution fut donc, ainsi c[u’on 
l’a dit depuis, de nouveau incarnée. Serait-elle 
mieux servie p<'ir ce nouveau représentant du 
pouvoir ? C’est ce que l’on aperçut bientôt.^ Sui¬ 
vons , sous Bonaparte, la fortune' du gouvérne- 
ment. 

L’illusion, alors comme aujourd’hui, était de 
compter, pour la liberté et la prospérité pu¬ 
bliques, beaucoup jdus sur l’action du pouvoir 
(|ue sur l’initiative des citoyens; d’attribuer à 
l’Etat une intelligence et une eflicacilé qui ne 
lui appartiennent pas; de chercher L'A IIOMJIE 
en ((ui l’on pût se remettre tout-à-fait du soin 
do la Révolution. La ftitigue, d’ailleurs, était 
générale ; on soupirait après le repos. Le pays 
semblait une assemblée d’actionnaires atten¬ 
dant un gérant : Bonaparte se présenta; il fut 
élu aux acclamations. 

Mais lu pouvoir a sa logique, logique inflexi- 
hle, qui no cède point aux espérances de l’opi¬ 
nion , qui no se laisse jamais détourner du 
principe, et n’admet jias d’accoinmodemcns 
avec les circonstances. C’est la lügi([ue du bou¬ 
let, (]ui frappe la mère, l’enfant, le vieillard, 
sans dévier d’une ligne ; la logique du tigre qui 
se gorge de sang, parce que son appétit veut du 
sang; la logique do la taupe, qui creuse son 
souterrain; la logique do la fotalité. Sous la 
Monarebie réformée, le gouvernement avait 
été infid'ele; sous la Convention, violent; 
sous le Directoire, impuissant. Maintenant on 
voulait, pour conduire la Révolution, un pou¬ 
voir fort : on fut servi à souhait. I.e ]iouvoir, 
dans la main de Bonaparte, devint si fort, qu’il 
n’y eut bientôt de jilaco dans la Répuitlique 
que pour l’homme qui la représentait. La Révo¬ 
lution, c’est moi, disait Bonaparte, la main sur 
la garde de son é]iée. Il aurait pu dire tout 
aussi bien -. le droit divin, c’est moi. .Tamais 
conquérant, en effet, n’exprima le pouvoir avec 
autant de vérité. Il voulut que le pape vint le 
sacrer à Taris, lui, un soldat de fortune, en 
signe de sa déité impériale. Pauvres badauds ! 
nous eûmes le temps .de gémir sur notre folle 


confiance, quand nous vîmes le chef de l’Etat 
mettre partout sa volonté à la place de celle du 
peuple, confisquer une à une toutes nos liber¬ 
tés, provoquer contre nous le soulèvement do 
l’Europe, et deux fois de suite amener l’étran¬ 
ger sur le sol de la patrie. Alors, contre de si 
grands maux, il fallut courir aux grands remè- 
tles. La nation, inconséquente, répudia son élu. 
La cause du des[)Olo fut séparée de celle du 
pays ; la colère était si grande, f indignation si 
générale,([u’on vil un peujile, lo”)ilus fier île la 
terre, tendre scs bras à ses envahisseurs. Les 
tribuns du peuple couraient à Cand, comme 
auti'ofois les courtisans do la Monarchie avaient 
couru à Cühlentz : Waterloo fut l’autel expiatoire 
qui nous rendit la liberté. 

On redit, depuis Homère, (|ue les ])euples 
pâtissent dos sottises des rois : QuidqukI deliranl. 
reycs,idKlunlur Acliivi. C’est plutôt le contraire 
ipii est vrai. L’histoire dos mdions est le mar¬ 
tyrologe des rois : témoin Louis XVI, Rohes- 
l'ùerrc et Napoléon. Nous en verrons bien 
d’autres. 

Bonaparte londié, on sé promit do régler, par 
un pacte efficace, les conditions du pouvoir. 
Nous eûmes la Charte. Quel était le princqio de 
la Charte? 11 faut le rappelei'. ’ 

Oublieux de la Révolution q'ui l’avait pris 
pour chef, Bonaparte avait fait d’un pouvoir 
po]mlairc un pouvoir d’usurjiation. Magistral 
irréprochable tant.qu’il fut premier consul, il 
ne parut plus sur le trône que le ravisseur du 
bien d’autrui. Qu’arriva-l-il ? La Restauration 
se posa en pouvoir k'yilime. C’est en 181à, pour 
la première fois, que l’absolutisme prit ce so¬ 
briquet. L’empereur ft’eiuporta point avec lui 
l’absolutisme à l’île d’Elbe : il nous le laissa 
avec la Restauration. Qu’entendait-on restau¬ 
rer-? deux choses incompatibles : la royauté de, 
droit divin, représentée par la famille proscrite 
des Bourbons et la nob lessc émigrée ; — et le 
système constitutionnel essayé après 89, et ren¬ 
versé au 10 août. La Charte de 181.V, octroyée 
mn apparence par le prince, mais tacitement 
imposée par le pays, ne fut qu’un retour aux 
idées de 1790, violemment refoulées par les 
agitations révolutionnaires, et qui, n’ayant pas 
eu le temps de se développer, demandaient à 
faire leur temps. 

« La déclaration do Saint-Ouen du 2 mai 
1817, dit Chàleaubriand, quoiqu’elle fût natu¬ 
relle à l’esprit de Louis X’VIH, n’appartenait 
néanmoins ni à lui ni à ses conseillers : c’était 
tout simplement le Temps qui partait de son 
repos. Ses ailes avaient été ployées, sa fuite 
suspcmlue depuis 1792; il reprenait son vol ou 
son cours. Los excès de la Terreur, le despo¬ 
tisme do Bonaparte, avaient fait rétrograder les 
idées; mais sitôt que les obstacles qu’on leur 
avait opposés furent détruits, elles aflluèrent 
dans le. lit qu’elles devaient à la fois suivre et 
creuser. On reprit les choses au point où elles 
s’étaicnl arrêtées ce qui s’était passé fut comme 



lion avenu. L’es]^ humaine, reportée au 
commfencemenf dé la Révolution, avait seule¬ 
ment perdu vingt-cinq ans dé sa vie. Or, 
qu’est-cé que vîn^-cihq ans dans la vie géné- 
ime de k société? Cette lacune a disparu lors¬ 
que les tronçons coupés du Temps se sont re¬ 
joints.::» 

Du reste, la France entière applaudit au re¬ 
tour de son roi. 

« Ce sont les hommes de la République et 
de l’Empire, ajoute le même Châteaubriand, 
qui' saluèrent avec enthousiasme la Restaura¬ 
tion.Impérialistes et-libéraux, c’est vous 

qui vous êtes agenouillés devant le fds d’Henri 
IVl Qui passait sa vie chez l’autocrate Alexan¬ 
dre, chez ce brutal TarlareîLes classes de ITn- 
stituf, les. savans, les gens de lettres, philoso¬ 
phes, pluianthropcs, théophilanthropes et au¬ 
tres. Bs en revenaient charmés, comblés d’éloges 
et de tabatières. Les plus chers amis de Napo¬ 
léon, Berthier, par exemple, à qui portaient- 
ils leurdévoueraent? A la légitimité. Qui com¬ 
posait ces proclamations, ces adresses accusa¬ 
trices et outrageantes pour Napoléon, dont la 
France était inondée? Des royalistes? Non ; les 
ministres, lés généraux, les autorités choisies 
et maintenues par Bonaparte. Ou se tripoUiit 
la Restauration? Chez des royalistes? Non ; 
chez M. de TallevTand. Avec qui? Avec M. de 
Pradt, aumônier du dieu Mars et saltimbanque 
nuTré. Où donnait-on des fêtes aux infâmes 
prhicés étrariycrs? Aux châteaux des royalistes? 
Non : à la .Malmaison, chez l’impératrice José- 
pliine. » {Mémoires d'Oulrc-Tonibc.) 

La monarchie de 1“90 avait été acclamée par 
le peuple, la République acclamée par le peu¬ 
ple , l’Empire acclamé par le peuple ; la Res¬ 
tauration fut, à son tour, acclamée par le peu- 

Ê Cette nouvelle apostasie, que le préjugé 
du gouvernement rend seul excusable, 
ne pouvait demeurer impunie. Avec le roi 
l^itime ce fut pis encore qu’avec l’usurpa¬ 
teur. La Restauration, se prenant au sérieux, 
se mit aussitôt en devoir de restaurer tout 
ce que la Révolution avait aboli ou cru abo¬ 
lir : droits féodaux, droit divin, droit d’aî- 
nesæj — et d’-abolir tout ce que la Révolu¬ 
tion avait établi : liberté'de conscience, li- 
lierté de la tribune, liberté de la presse, égalité 
devant l’impôt, égale participation aux em¬ 
plois, etc. La Révolution est mise par là Res¬ 
tauration en état de siège : on revendique les 
biens nationaux; on forme, sous le nom de 
Sainte-Alliance, un pacte avec le despotisme 
étranger; on envoie une armée, dite de la Foi, 
combattre la Révolution en Espagne. Le gou¬ 
vernement légitime suivait, le plus logique¬ 
ment du monde, son principe. Bref, la légiti¬ 
mité fit tant et si bien, qu’un jour elle se trou¬ 
va, par mégarde, hors la loi. Paris alors di-essa 
sès barricades : le roi chevalier fut, chassé, et 
vous les, sieus Imrniis du royaume. Or,' je 
tous le demande, sur qui devait tomber la res¬ 


ponsabilité de cet étrange dénoôment? Qui 
donc avait fait ce pouvoir? Qui avait açclamé 
la Restauration, embrassé les alliés, reçu la 
Charte avec bonheur? Quand nous eussions dù . 
mourir de honte, si une nation avait de la pu¬ 
deur , et si elle pouvait mourir, un monument 
s’élevait, une fête anniversaire était instituée 
pour la célébration des glorieuses Journées de 
Juillet , et nous nous remettions do plus belle 
à organiser le pouvoir ! 

Aussi, nous n’étions pas à bout d’épreuves. 

Les gouverneraens avaient beau tomber com¬ 
me des marionnettes sous la masse du diable 
révolutionnaire, le pays ne revenait-pas do son 
ardent amour de l’autorité. Pourtant on com¬ 
mençait à se douter qu’autre chose sont les in¬ 
stincts du pouvoir, autre chose les idées d’un 
peuple ; mais comment se passer do gouverne¬ 
ment? Cela se concevait si peu, qu’on ne son¬ 
geait pas même à poser la question. L’idée n’é¬ 
tait pas encore venue que la société se meut par 
elle-mèrae; qu’en elle la force motrice est im¬ 
manente et perpétuelle; qu’il ne s’agit jias do 
lui communiquer le iiTOuvoment, mais de ré¬ 
gulariser celui (lui lui est propre : on s’obsti¬ 
nait à donner un moteur <à rétcrnel mobile. 

Le gouvernement, disait-on, est à la société 
cequeDieuc5t.àrunivcrs, la cause du mou¬ 
vement . le principe de l’ordre. Liberté, Ordre, 
telle fut la devise sous laquelle ûn recommença 
<à faire du gouvernement, j’ai presque dit do 
la contre-révolution. On avait épuisé, dans les 
quarante années qui avaient précédé, le gou¬ 
vernement du pur droit divin, le gouverne¬ 
ment de l’insurrection, le gouvcrncmenl de la 
modération, le gouvcrneinent de la force, le 
gouvernement de la légitimité : on ne voulait 
pas retourner au gouvernement des piôtres ; 
que restait-il? le uouvernemont dos intérêts. 
Ce fut celui qu’on adopta. Et, soyons justes, il 
était impossible, en 1830, qu’on n’arrivàl pas 
à cette conclusion. Aussi fut-elle accueillie a 
une si puissante majorité, qu’on dut y recon¬ 
naître le vœu national. 

11 semble, au premier abord, quil nyait 
presque lias de différence entre la Cbarte de 
1811 et celle de 1830 : que le pays ait seulement 
changé de dynastie, mais sans changer de prin¬ 
cipes : et que l’acté qui dépouilla Charles X et 
transmit l’autorité à Louis-Philippe, ne fut 
qu’un acte de la justice populaire envers le dé¬ 
positaire infidèle de l’autorité. ' ’ 

Ce serail entièrement méconnaitriî la portée 
de la Révolution de Juillet..1830 et 1818 sont 
(leux dates enchaînées Puiio à l'autre d’un lien 
indissoluble. En Juillet 1830, a été conçue la Itc- 
pitbliqiie démocralùiuc et sociale; le21 Février 
1818 n’en a été, si j’ose ainsi dire, que l’accou¬ 
chement. Or, si la transition, en Juillet, parut si 
facile, la Révolution n’eu fut pas moins radi¬ 
cale, comme on va voir. 

La monarchie déchue avait prétendu, comine 
celle de 89. no relever que du droit féodal; elle 
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avait adccté une sorte d’autocratie dynastique, 
incompatible avec le'principe de la souvcrainolé 
du peuple. On en voulut une qui relevât direc¬ 
tement de la volonté do la nation. La Charte ne 
fut plus oclroyèe, mais acceptée par le roi. Les 
situations élaiont renversées. Voici, dit à cette 
occasion Lafayellc, en présentant Louis-Phi¬ 
lippe au peuple, la meilleure des Républiques. 
Louis-Philiiipo, n ollel, était la bourgeoisie sur 
lu Irène; et si celte innovation parut aux esprits 
ardens assez médiocre, elle était, comme on 
verra, profondément l'évolutionnaire. On venait 
d'humaniser la monarchie; or, do rhunianismo 
au socialisme, il n’y a que la dilVérence du mot. 
j.es (lartis auraient fait un grand pas vers leur 
conciliation,s’ils pouvaient une fois se couvain-, 
credo cette vérité. 

Pour juslitier scs fatales ordonnances, Char¬ 
les X avait cxcipé do l’art. 14 do. la Charte, le- 
i(uel autorisait, suivant lui, la couronne à 
prendre toutes les mesures que l'éclamait la si’i- 
rolé dû l’Etat. Oter au pouvoir tout iirélexle de 
cogeiu'o, c’était le réduire'à la soumission ; on 
stipula qu’à l’avenir le roi ne )iom'rail ni sus¬ 
pendre les lois, ni dispenser de leur exécution. 
La Charte, s’écria Louis-Philippe dans un mo¬ 
ment, d’enthousiasme, et j’ose dire qu’il était 
(le honno foi, sera désormais 
è fatalité des révolutions! è triste imprévoyance 
des pauvres humains ! ù ingratitude des peuples 
aveuglés! nous verrons tout à l’heure la dynas¬ 
tie d’Orléans perdue par l’art. 13, comme la 
dynastie des lîourhons l’avait été par l’art. 1.4. 
Ni Louis-Philippe, ni Charles X ne failliront à 
leur mandat ; c’est pour y avoir été trop lidèles 
(ju’ils sont tombés l’un et l’autre. 

Le jiarli prêtre avait manifesté plus d’une 
fois l’espoir de rentrer dans son temporel, et de 
recouvrer les privilèges et l’inlimmce ipic lui 
avait enlevés la Constitution de 1790.11 se pré¬ 
valait dans CO but d’un autre article rie la 
Charte qui déclarait la religion catluili(|uc)-p/(- 
nioii de l’Etal. Pour trani|uillisor les égoïsmes 
autant que les consciences, on décida (ju’ii l’a¬ 
venir il n’y aurait 'ilus de, religion de l’Etat. 
Disciple de Hegel et de btrauss, 3e no 1 eusse 
point osé ; les doctrinaires n’hésitérent pas. C’é¬ 
tait le jircmicr jias vers la dccitlholicisalion, ex¬ 
primée dans les vœux des Jacobins. 

Enfin on mit le sceau à la réforme, en décré- 
lant: ((Art.üT. LaEranco reprend ses couleurs. 
.4 l’avenir, il ne sera iilus porté d’autre co¬ 
carde que la cocarde tricolore. » — Comme si 
l’on eût dit ; La seule chose qui soit légitime, à 
présent, et sainte, et sacrée, c’est la llévolulion. 
Par cet article, le gouvernement était déclaré 
révolutionnaire ; le"pouvoir mis sous les pieds 
du peuiilo; l’autorité subordonnée, non à ses 
lirppres principes, mais au jugement do l’opi¬ 
nion. Un nouvel ordre de choses était créé. 

Ainsi, par la Charte de 1830, l’anti(|ue abso¬ 
lutisme SC trouvait atteint, d’une part, dans la 
royauté, faite à l’image de la bourgeoisie, et 


dont elle n’était plus ([ue le mandataire; puis 
dans le catholicisme, autrefois dispensateur et 
arbitre des Etats, maintenant salarié de l’Etat, 
ni plus ni moins que les autres cultes. Jusqu'a- 
Icirs, le pouvoir était resté dans le ciel ; ou le fît, 
par cet exorcisme, descendre des nues et pren¬ 
dre racine dans le sol. 11 était mystique ; on le 
rendit positif et réel. Dés lors on pouvait dire 
qu’il ii’y en aurait pas pour longtemps. Disons- 
le, on à été injuste envers les révoluliomiaires 
de 1830. En coupant du même coup dans leur 
racine le catholicisme et la monarchie, ils ont 
fait les deux tiers de la licsogne : nous, leurs 
successeurs, nous n’avons eu d'autre peine tiiie 
de tirer de ces prémisses la légitime cousé- 
(|i!cnce. 

Les réiormaleurs de 1830 ne s'étaient arrêtés 
que devant le capital. C’était le capital qu’ils 
avaient adoré, en maintciianl le cens a 200 fr., 
le capital qu’ils iivaient fait dieu et gouverne¬ 
ment. Devant celle nouvelle jmissauc’e, s’incli¬ 
naient le roi, la noblesse, le clergé, lu iieujile. 
Otez la hiérarchie capitaliste, tous devenaient 
égaux et frères. A la foi mutinrchiqiKy. a l’au¬ 
torité do l’Église, on avait sidislitué le culte des 
intérêts, la "religion de la propriété. Quoi de 
Itlus rassurant, pensait-on. de plus invitrlabluV 
-Malgré rcxcommunicatiim et le bûcher, la phi¬ 
losophie avait prévalu contre le catholicisme ; 
malgi'é les lits do justice cl les bastilles, la sou¬ 
veraineté du peuple avail prévalu conlre la pré¬ 
rogative royale : il avail fallu prendre son parti 
de tous ces changeinens et s’accommoder aux 
nouvelles mœurs. Mais qui pourrait iirévaloir 
contre la propriété'? L’élahlissenicnt de Juillet, 
disait-on, est immortel : 183üaferiuérère des 
révolutions. 

.Ainsi raisonnaient les doctrinaires : révolu¬ 
tionnaires ardens conlre l’autel ctconlrc le troue, 
absolutistes impitoyables des qu’il s’agit du 
monopole. 

V. —'BSSO-aSdtS : Cos'j’sipiâo!» goiavci'iic- 

HSCIStuJC. 

Le gouvernement (le Louis-Philippe est l’un 
dits plus curieux épisodes do cette longue pé¬ 
riode histori(jue, oîi l’on voit les nations, aban¬ 
données à leur instinct providentiel, errer au 
hasard dans le laiiyrinthe de leurs ulopies. 
'l’oulos les haines se'sont coalisées contre ce rè¬ 
gne mémorable, tous les outrages lui ont été 
prodigués. J’essaierai de rétablir les faits sous 
leur véritable jour, et de venger l’hnimnc ([ni 
fut sur le trône, après Bonaparte, l’instrument le 
plus actif et le plus intelligent de la llévolulion. 

Le jirincipe du gouverneraent do Juillet, 
fondé par et [lour la classe moyenne, était donc 
la propriété, le capital. Sous une forme raoriar- 
chiquo, l’essoncc de ce gouvernement était la 
bancocratie. C’est ce qu’a exiirimé le plus spiri¬ 
tuel des écrivains socialistes, M. ..’fousscnel, 
dans le titre do son curieux ouvrage ; Les Juifs, 
rois de l’époque. 
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LES CONFESSIONS 


Tout gouvernement tend à développer son 
principe : celui de Juillet ne pouvait faillir ai 
cette loi; Le législateur de 1830, le Capital, 
avait dit, comme l’Isis égyptienne : « Je suis 
tout ce qui est, tout ce qui fut, tout ce qui 
sera..Rien n’existe que par moi, et nul n’a 
jusqu’ici levé mon voile.» Fidèle à son origine, 
rapportant tout à son principe, le gouverne-, 
ment, se mit donc à ronger et s’assimiler ce qui' 
restait des institutions, des idées d’autrefois. Ce 
fut la tâclie de Louis-Philippe, dont le génie, 
franc de scrupules, accomplit cette œiivrc de 
dissolution, prélude de la grande palingénésie 
du xix® siècle. 

Attaqué à la fois dans son origine, dans sa 
jKilitique, dans sa moralité, le gouvernement 
de Louis-Philippe a épuisé la haine et le mé¬ 
pris du peuple.-Et cependant, l’équitalde his¬ 
toire dira que jamais règne ne fut mieux rem¬ 
pli , par conséquent plus l^itirae, plus irré¬ 
prochable que celui de Louis-Philippe. 

Et d’alwrd, Louis-Philippe est le véritable 
représentant de Juillet. Qui avait fait les trois 
journées?—Le peuple, disent la républicains. 
—Oui, comme les soldats de Bonaparte avaient 
fait Slarengo. Les masses populaires ne fm-ent 
en Judlet que la indice de la bourgeoisie ; 
celle-ci seule avait jnéparé pendant quinze ans 
et organisé la rictoire à elle seule appartenait 
de disposer de la victoire. Que parle-t-ûii ici 
du-suffrage jiopulaire? Si l’on avait consulté le 
peuple sur le choix du prince, dès-lors qu’a- 
près avoir changé le principe de la Charte on 
en consen'ait la forme, il est clair que le peu¬ 
ple, jiou'r qui la forme emporte le fond, eût 
choisi Uenri Y. Tout autre candidat eût été à 
ses yeux illégitime. Mais les choses ne se pou¬ 
vaient passer ainsi : ce n’était pas seulement la 
Charte de 1814 qu’on avait à venger, c’était un 
principe nouveau qu’il s’agissait de faire repré¬ 
senter au pouvoir; et ceux-là seuls qui avaient 
inauguré le prmcipc avaient qualité pour en 
choisir le représentant. Le peuple ne pouvait 
être consulté dans cette affaire, et ce fut un 
bonheur pour la Révolution. C’était une né¬ 
cessité que le gouvernement des intérêts parût 
à son tour ; ois^jamais le peuple n’eùt consenti à 
jirendre le vean d’or ponr son dieu ; jamais dans 
le proxénète des malthusiens, les féaux de la 
légitimité n’eussent reconnu leur roi. Quant 
au])arti républicain, ses protestations étaient 
d’autant moins-fondées qu’elles s’attaquaient 
au principe même du nouveau gouvernement, 
à l’œuvre fatale de Louis-Philippe. Louis-Phi- 
lijipe était le seul homme qui,pût accepter le 
fardeau des iniquités de Juillet ; ou il faut 
nier la légitimité des rjhrieuses; ou bien, si l’on 
accepte la transition, il faut admettre la légiti¬ 
mité du roi bourgeois. 

Quaut à la politique de Louis-Philippe, à la 
pensée du rlÿne, il est encore plus facile de la 
justifier. Négligez les détails, et ne vous occupez, 
comme l’enseigne M. Guizot, qiie des faits es¬ 


sentiels, de ceux qui font la grande politique. 

Quellefmse proposait la bourgeoisie en 1830, 
lorsqu’elle établit, dans sa vérité, le régime 
constitutionnel , objet do ses vœux depuis un 
demi-siècle? cherchez bien, et vous verrez que, 
derri’ere cette forme politique, nécessaire 
comme transition aux destinées de là France, 
la bourgeoisie n’a rien voulu, rien prévu; vous 
verrez que la Charte n’a été pour elle qu’une 
grmide négation. 

La bourgeoisie ne savait pas en 1830, elle ne 
sait pas encore en 1849, ce qu’elle poursuivait 
à travere sa Charte réformée et son gouverne¬ 
ment représentatif : elle sait seulement, et très 
bien, ce dont elle ne voulait jias. 

La bourgeoisie ne voulait pas d’une monar¬ 
chie légitime, issue d’un autre principe que de 
sa volonté ; cette monarchie, elle venait de l’ex¬ 
clure par un coup d’état. 

Elle SC souciait peu d’une République clas¬ 
sique ou romantique, à la mode des Grecs et 
des Romains, ou telle encore qu’on voulut la 
faire après février. 

Elle n’aimait pas les jésuites, entendant jiar 
jésuites aussi bien les gallicans ([ue les ultra¬ 
montains. Pour elle, le janséniste n’est qu’une 
variété du'jésuite r si elle admirait Bossuet, 
son cœur était à Voltaire. Elle tolérait le culte 
et le salariait ; mais, comme si elle eût refusé 
d’entrer en part avec Dieu, elle avait mis la 
religion hors la loi. 

Elle ne sonllrait ni noblesse, ni aristocratie, 
pas d’autre hiérarchie que celle des emplois et 
des fortunes, conquises à la pointe du travail. 

Elle a prouvé enfin, en mainte circonstance, 
qu’elle ne se souciait ni de réglementation, ni 
de corporation, ni de communisme; elle n’ac¬ 
cepte pas même le libre échange. Le libre 
échange, aux yeux d’un conservateur, est une 
des mille faces du socialisme. 

Que veut-elle donc cette bourgeoisie caute¬ 
leuse, tracassière, ingouvernable?'Püur peilque 
vous la pressiez de répondre, elle vous (lira 
qu’elle veut des affaires-, elle fait bon marché 
(lu reste. Des opinions et des partis, elle s’en 
raille; de la religion, nous savons ce qu’elle'' 
pense; son régime représentatif, pour lequel 
elle a tant combattu, lui fait pitié. Ce que veut, 
ce que demande la bourgeoisie, c’est le bien- 
être, le luxe, les jouissances, c’est de gagner de 
l’argent. 

Et le peuple, sur tous ces points, est de l’avis 
de la bourgeoisie. Lui aussi prétend avoir sa 
part de bien-être, de jouissance et do luxe; il 
veut, en un mot, être libre, prêt, à celte con¬ 
dition, à croire ce que l’on voudra en religion 
comme en politique. 

Eh bien! la mission de Louis-Philippe, mis¬ 
sion qui lui a été donnée par le pacte de 1830, 
a été de faire prédominer l’idée bourgeoise, 
c’est-à-dire, entendons-nous ! — non pas 
d’assurer à ceux-ci le travail, à ceux-là le pro¬ 
fit, à tous le bien-être; non pas d’ouvrir des dé- 
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boucliés au coramerce, et de se faire le pour¬ 
voyeur d’affaires du pays : c’eût été résoudre 
le problème social ;—mais de propager la mo¬ 
rale de l’intérét, d’inoculer à toutes les clas¬ 
ses rindillcrenco politique cl religieuse, et, 
par la ruine des partis; par la dépravation des 
consciences, de creuser les fondemens d’une 
société nouvelle, do forcer, pour ainsi dire, une 
révolution arrêtée dans les conseils de la desti¬ 
née, mais que la société contemporaine n’ac¬ 
ceptait pas. 

Oui, IL LE fall.ut; cl c’csl vous, dynastiques 
de toutes les nuances, qui l’avez voulu! Ah! 
vous reculez devant cet allrcux système : j’ad- 
li'ere pleinement et sans résci'vc à l’inexorable 
gouvoriieraent de Louis-Plnlippc. 

De bonne foi, de quoi voulez-vous que s’oc- 
cupfd un roi à qui ses commeltaus avaient dit ; 
Tu seras le corrupteur de notre génération ; 
et qui, par un accord admirable de la nature 
et de la polititiue, semblait créé tout exprès 
pour une pareille épocjue? Comment ci'd-il ré¬ 
sisté à ses avides solliciteurs, attendant de lui 
Taubainc, comme les petits oiseaux attendent 
de leur mère la becquée? Comment serait-il de¬ 
meuré sans pitié pour ces âmes altérées de vice, 
que l’aspect de la vertu faisidt soulfrir comme 
un purgatoire? 

Placez-vous au point de vue dit pouvoir de 
juillet; remémorez en vous-méme les institu¬ 
tions et les idées qui avaient formé jusqu’alors 
' le capital moral do la société, qui coiiqiosaient, 
si j’ose.ainsi dire, l’armure des consciences ; 
vous n’y trouverez rien qui méritât la consi¬ 
dération du chef d(! l’État, rien qui valût de la 
part des citoyens la soulfranco d’une piqûre, 
le sacrifice de la plus petite jouissance. 

Est-ce le préjugé religieux, la dignité monar¬ 
chique qui vous arrête?—Mais, lisez donc Châ- 
teaubriand, il n’est pas de royaliste qui no 
sourie en pensant à ses rois, pas deebrétien 
qui croie à l’éternité des peines, et (|ui no 
, trouve d’ailleurs que l’ascétisme afai tsontenqis. 

Est-ce la sainteté de la justice, la pureté de 
la morale ? — Mais il n’y a ]ilus ni morale, ni 
justice; il n’y a point de certitude du droit et 
du devoir : le juste et-Tinjuslo sont confondus, 
indiscernables, .le vous défie do me dire en quoi 
consiste l’outi'age aux mœurs, l’adultère, le 
parjure, le vol, la banqueroute et l’assassinat; 
de me définir l’usure, l’accaparement, la coa¬ 
lition, la concussion, la corruption de fonction¬ 
naires, la fausse monnaie •. arec la liberté des 
feuilletons, des discours, des tableaux, dos 
danses; avec la liberté du commerce et do 
l’industrie; avec la variabilité des valeurs et la 
vénalité des charges ; avec les circonstances at¬ 
ténuantes; avec la liberté d’association, de cir¬ 
culation, de donation; avec le travailleur libre 
et la femme libre 1 Non que je veuille, pronez-y 
garde, inculper la liberté; je disseulement que, 
sous la Charte de 1830, notre liberté, n’ayant ni 
lest ni boussole, est celle de tous les crimes, et 


notre ordre social une parfaite dissolution. 

Est-ce du moins le resi)ect des formes consti¬ 
tutionnelles, la fidélité aux convictions/]ioli- 
liques? Jfais quiest-ce que la polilic|ue, avec le 
capital pour souverain? Un spectacle d’ombres 
chinoises, une danse des morts.‘Sur quoi, je 
vous prie, peuvent porter des o]nuions et des 
votes? Sur des questions de justice répartitive et 
distributive, de morale publique, de police, 
d’administration, de propriété. Or, allez nu 
fuml ; vous trouverez que la libre pensée a tout 
disséqué, tout détruit ; que le chaos est partout, 
de quelque, coté qu’on se tourne, si bien enfin, 
cpie jiour conserver un reste de paix et d’ordre 
dans ce monde ébranlé, il n’est plus de res¬ 
source que l’arbitraire. Dans cette incertitude, 
où la rélloxion n’indique rationnellement au¬ 
cun choix, où la logique iironvc ((ne le blanc 
et le noir sont égaux, qui vous décidera, si ce 
n’est votre intérêt? 

Laissez donc faire, laissez passer tout le 
monde et tontes choses, et conteniez-vous d’es¬ 
suyer vos éclalioussurcs. Ni chrétien, ni juif: 
ni'royalisle, ni démocrate; ni académicien, ni 
romantique; Chacun chez soi, chacun pour soi; 
Dieu, c’est-à-dire la Fortune, pour tous, et 
riulolérancc seulement pour les intolériins. 
Celui-là seul est mauvais citoyen, qui ne sait 
vivre dans un milieu où il y a place honorable 
même pour les voleurs et les prostituées. 

Voilà la ligue inlloxible, providentielle, que 
prosci-ivait do suivre au monar(|Ke la Ciiarte 
de 1830. Produit d’une série révolutionnaire, 
cctteCharlo était comme un jugement (h; Némé¬ 
sis, nous condamnant à boire la ciguë, Louis- 
Philippe n’a fait autre chose que nous présen¬ 
ter la-cou]ic : jadis le rôle do bourreau faisait 
partie des (irérogalives royales. 

De tous les re)U' 0 ches qu’ou a faits au gou¬ 
vernement do Louis-Philippe, un seul, (leul- 
êtro, serait justifié ; c’est celui qu’adressait au 
ministère Molé, si je ne me trompe, l’opposi¬ 
tion ’i’liicrs-Barrot. « Nous ferions les mêmes 
choses que vous, disaient-ils, mais nous les fe¬ 
rions mieux que vous ! » —Cela se comprend : le 
système admis, le débat ne roule plus([ue sur 
fexéeution. Louis-Phili|i)ie a mis dix-huit ans 
à démoraliser la Franco ; c’est trop longlem|is. 
11 en a coûté pour cela au (lays, chaque année, 
1,500 millions ; c’csl trop cher. Quel malheur 
que M. Odilon Barrot n’ait été fait ministre que 
sous la République ! 

Qu’avâieul-ils donc à reproclicr à l’homme 
selon leur cœur, cos parangons de vertu et 
d’honneur, ces iiolilitjues à principes; quand 
ils l’accusaient de faire le jésuite et d’être 
athée ; de parler tour à tour conservation et ré¬ 
volution; do s’encanailler avec la roture, et 
de caresser les nobles; de livrer l’enfance aux 
ignoranlins, et de laisser la jeunesse des col¬ 
leges sans foi ; do conspirer avec les rois, et do 
s’être fait exclure de la Sainte-Alliance? 

Ne pouvait- ,1 leur réimndre ; 



Les contradiclions de ma politique en sont 
la justification. Qu’est-ce que Dieu, d’après 
TOuSj mes maîtres? un motj ^le peuple? un 
esclave;—la royauté? une ruine;—la Charte? 
une négation ; — la Révolution? une momie. 
Qu’êtes-vous vous-mêmes? des sépulcres recré¬ 
pis. Hypocrites, vous me livrez au mépris et à 
la haine, parce que j’ai dévoilé votre secret ! 
Ah! vous pleurez votre religion perdue! Pour¬ 
quoi donc avez-vous chassé Charles X? Vous 
pleurez votre gloire llétrie! Pouiquoi avez-vous 
trahi l’Empereur? Vous pleurez votre vertu 
républicaine! Pourquoi avez-vous égorgé Ro¬ 
bespierre? Vous gémissez sur votre monarchie 
humiliée, jadis si noble et si populaire! Pour¬ 
quoi avez-vous détrôné Louis X\l? pourquoi, 
après l’avoir détrôné, l’avez-vous lâchement 
condamné à mort, à la majorité de cinq voix? 
Vous me reprochez de ne rién faire pour le 
peuple ! Pourquoi avez-vous fusillé îlahœuf?... 
Doctrinaires sans pudeur, malthusiens égoïstes, 
Imrgeois ingrats! Vous accusez la corruption 
de mon règne, et vous m’avez fait trôner sur lu 
fumier ! D ne vous reste plus (pi’à,vou3 étran¬ 
gler vous-mêmes en ma personne. Achevez 
votre ouvrage. Mais, auparavant, sachez qui 
vous êtes, et vous connaîtrez qui je suis. 

On a dit que la Révolution de février avait été 
la Révolutioa du mépris. Cela est vrai : mais qui 
ne voit que là est précisément le secret do la 
menoilleuse destinée de Louis-Philippe? 

Comme, il devait arriver au corrupteur de 
tous les principes, I,ouis-Philippe fut le plus 
haï, le plus méprisé de tous les princes, d’au¬ 
tant plus inéiirisé. d’autant plus haï, qu’il eut 
une plus haute intelligence de sou mandat. 

Louis XW régna par l’idohUrie de sa per¬ 
sonne; César et Bonaparte, par l’admiration ; 
Sylla et Robespierre, itar la terreur ; les Bour¬ 
bons, pr la réaction de l'Europe contre la con¬ 
quête impériale. 

Louis-Philippe est le premier, le seul qui ait 
régné par le mépris. 

Est-ce que Casimir Périer estimait Louis- 
Philippe? Et Lafavette, et Laffitte, et Dupont 
(de l’Eure), l’aimaient-ils? Je ne parle pas des 
TallejTand, des Thiers, des Dupin, desGuizot,ni 
de tous les autres, qui avaient été ou qui vou¬ 
laient être ses ministres ; ils ressemblaient trop 
au ptron pour avoir une haute opinion de lui., 
Mais vit-on jamais, par exemple, les académi¬ 
ciens, dans leure séances, faire l’éloge de Louis- 
PhUippe, comme ils célébrèrent la gloire du 
grand roi et du grand empereur? Vit-on, au 
théâtre, les aeteure le complimenter ; les pÆtres, 
à l’église, le prêcher : les magistrats le célébrer 
dans leurs mereuriSés?.. Et pom-tant ces hom¬ 
mes, dont les plus honorables étaient au fond 
du cœur de sincères républicains, s’étaient 
réunis pour porter sur le pavois Louis-Philippe; 
et, tout en lé maudissant, ils s’olistinaient à le 
soutenir; Lafayette avait dit de lui : C'esi la 
mMeure des Bépubligm! Laffitte lui sacrifia sa 


fortune, O. Barrot sa jwpularité,,Mîl. Tliiers 
et Guizot leurs plus intimes convictions. Du¬ 
pont (de l’Euro) demanda-pour lui une liste 
civile de 18 millions; Casimir périer se fit tuer 
sur la brèche, emportant dans la tombe l’exé¬ 
cration des républicains et des Polonais. Me 
direz-vous la raison, de tant de dévofnnent uni 
à tant de haine? 

Comme au 18 brumaire, pour assurer la ré¬ 
volution chancelante, il avait fallu un homme : 
de même, en 1830, pour faire pourrir le vieux 
monde, il fallait encore un.homme. Louis- 
Philippe fut cet homme-là. 

Examinez-le de près : il est naïvement, con¬ 
sciencieusement corrupteur. Au-dessus hii- 
niêmo do la calomnie, sans reproche dans sa vie 
privée, corrupteur mais non ]ias corrompu, il 
sait ce qu’il veut et ce qu’il fait, l.ui abominable 
destin l’appèllo ; il obéit. 11 poursuit sa tâche avec 
dévoùment, avec bonheur, sans qu’aucune loi 
divine ou humaine, sans qu’aucun remords le 
trouble. 11 tient en inain la clef des consciences : 
aucune volonté ne lui résiste. A l’iiomine poli¬ 
tique qui lui parle des vœux du pays, il oIVre 
une bouise pour son üls; au prêtre qui l’entre¬ 
tient des besoins de l’Église, il demande com¬ 
bien il a de maîtresses. Los consciences tom¬ 
bent devant lui par milliers, comme les soldats 
tomiwient sur le champ de bataille devant Na¬ 
poléon : et ni l’empereur n’était touché de ce 
carnage, ni Louis-Philippe n’est ému de la 
perdition de ces âmes. Napoléon, dominé par 
une fatalité qu’il sentait sans la comprendre, 
put donner de sang-froid le signal qui précipita 
des millions d’hommes dans'le trépas: fut-il 
pour cola un Néron ou un Dorniticn? Ainsi 
Louis-Philippe, père de liunille sévère dans son 
intérieur, maître de lui-même, a fait un parie 
avec l’enfer pour la damnation de son pays : 
il reste- sans reproche devant Dieu et devant les 
hommes. 

Que les misérables qu’il corrompt abjurent, 
pour un brevet, pourune place, ce iiu'ils croient 
encore être la vertu, la justice et l’honneur : à 
eux riinmoralité, la honte. 

Mais lui, le chef de l’r.tat, le représentant de 
la société, l’instrument de la Providence, on 
quoi est-il immoral? La morale, pour lui, 
n’est-ce pas de sacrifier au progrès ces âmes ca¬ 
davéreuses? n’est-ce pas de procurer, per p/s vi 
nefas, l’accomplissement des destinées? 

La philosophie et l’histoire enseignent que 
la morale, inaltérable dans son essence, est 
changeante dans sa forme. Chez les chrétiens, 
la morale fut d’abord de donner ses biens à la 
conmuinauté ; plus tard, de verser son sang en 
preuve de la réalité d’un mythe; puis elle con¬ 
sista à exterminer, par le fer et par le feu. Sar¬ 
rasins , hérétiques et communistes. En 93, la 
morale fut la haine de la royauté: dix ans après, 
c’était la haine de la démocratie : cinq millions 
de suffrages ont prouvé que telle était alore l’o¬ 
pinion de la France. 
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Maintenant que la religion est eu plein dis¬ 
crédit, la philosophie indécise; que la souve¬ 
raineté nationale, représentée par des manda¬ 
taires plus ou moins véridiques, trébuchocommè 
un paysan ivre : tout est confondu en morale, 
tout est redevenu arbitraire et de nulle valeur, 
hors un point, qui est de Inen vivre et d’amas¬ 
ser de l’argent. La morale, voyez-vous, c’est de 
n’avoir qu’nne femme légitime, à peine des ga¬ 
lères, et vingt maitressos, si vous pouvez les 
nourrir; la morale, c’est de vous battre en duel, 
à peine d’infamie, et de ne pas vons battre, à 
peine de la cour d’assises ; la morale, c’est de 
vous procurer le luxe et les jouissances (voir le 
progi'aniine de l’Académie des sciences morales 
et politiques pour l’année ISVG) à tout ])rix, 
sauf à échapper aux cas prévus dans le Code 
pénal. Mon plaisir, c’est ma loi, je n’en connais 
point d'autre, l’our cpie nous retrouvions une 
morale positive et. obligatoire, il faut que la 
société se reconstruise do fond en comble; et 
pour qu’elle se reconstruise, il faut ([u’elle se 
démolisse. Comment, encore une fois, le prince, 
pourvoyeur de celte grande révolution, serait-il 
coupable d’immoralité, parce qu’il travaille 
courageusement à la seule chose nécessaire et 
en ce moment i)ossiblc, au discrédit des vieux 
préjugés, à la décomposition sociale? 

Qu’ondaignedonçse souvenir que, dans l’hu- 
manité, les raisons, ce ne sont point paroles, 
mais faits et gestes ; que la démonstration est 
expérience, que le noumène est |ibénomèno. 

Louis-l’bilippe a reçu mission de démontrer 
que le système constitutionnel est la négation des 
négations,unosuprème utopie, comme l’empire 
et la légitimité. Homme d’état, bommo pratique 
avant tout, il ne raisonne pas, il agit. 11 attaque 
le principe parlementaire par les inlliienccs-, il 
tue le principe monarchique par une ridicule 
exhibition, la royauté bourgeoise, la seule c|ue 
comportât le siècle. Même méthode |iour le ca¬ 
tholicisme. A quoi servent au peuple, qui ne 
lit pas, l’Encyclopédie, Voltaire, llousseau, 
Dupuis, Volncy, Lessing, Kant, Hegel, Strauss, 
Feuerbach? Un million de volumes no désa¬ 
busent pas, en un siècle, quatre mille lec¬ 
teurs : la Providence s’y jri'end autrement. Elle 
met en opposition la religion et l’intérêt; elle 
attatiue la foi par l’égoïsme : et la démonstra¬ 
tion est faite. 

Osons le dire ; riiomme moral,parce fpi’il fut 
riiommo de l’époque, ce fut Louis-Philippe. 
N'ayons peur do ce mot de corruption, si terrible 
à nos consciences malsaines : la corruption fut 
toute la moralité du gouvernement do juillet. 
LaCbartcl’avaitainsi voulu; laProvidence nous 
en avait donné de toute éternité le précepte. 

Louis-Philippe est le seul homme en Europe 
t|ui, depuis dix-neuf ans, ait été constamment 
dans son rôle : aussi, tout lui a réussi. 11 a 
échappé aux halles des régicides, aveugles dans 
leurs pensées et incertains de leurs coui» ; il a 
vaincu les factions et les intrigues; odieux à 


toutes, il les foula aux pieds, il défia leur au¬ 
dace. Faible lui-même, comme souverain et 
comme prince dépourvu de prestige, il n’en a 
•pas moins été l’homme fatidique, celui que le 
monde a adoré ; l'antagonisme des principes 
qu’il combattait fit sa force. 

Qu’il faut de petitesse pour no pas compren¬ 
dre ce qu'un tel rôle eut do profond et de 
grand ! Quoi ! Louis-Phili|)po est un méprisa¬ 
ble fourbe, un avare ignoble, une âme sans foi, 
un génie médiocre, un bourgeois égoïste, un 
parleur insipide; son gouvernement, s’il est 
possible, est encore au-dessous de lui. Ses mi¬ 
nistres l’avouent ; ses ex-ministres le répan¬ 
dent; la France le sait; le gamin de Paris le ré¬ 
pète ; personne, personne 1 n’a pour lui une 
parole d’estime. Lafoyctte, Dupont (de l’Eure), 
Laffitte, G. Périer, ont dit de lui tour à 
tour, empruntant pour le peindre le langage des 

halles : Le b . nous trompe ! Et cela a duré 

dix-huit ans ! Tout ce qu’il y eut en France de 
généreux, de vital, d’hérokiue, s’est pulvérisé 
devant celle inllucnce dévastatrice ; tout a été 
gangrené, la corruption nous est sortie par le 
nez cl par les oreilles; et, pendant di.v-huitans, 
la France ne s’est point émue. Et aujourd’hui 
C[u’il csLlombé, aujourd’hui que la llüpublique 
a écrasé l’infdme, la France le regrette encore ! 
Est-ce donc que tout ne serait pas fini?... Non, 
pour riionneurdc ma patrie, pour le respect du 
nom français, je ne puis croire à une telle puis¬ 
sance ilu mal. Get homme que vous chargez de 
vos iniquités, que vous accusez de vos misères, 
n’est à mes yeux que l’Attila des fausses cons¬ 
ciences, le dernier fléau de la justice révolu¬ 
tionnaire. 

Priser les caractères, ruiner les convictions, 
ramener tout au positivisme mercantile, tout à 
l’argent, jusqu’au jour où une théorie de l’ar¬ 
gent signalerait l’heure et le principe de la ré¬ 
surrection ; ce fut l’œuvre do Louis-Philippe, 
c’est sa gloii'o. Ce que je vois reprocher à Louis- 
Philippe do petitesse do vues, de ruse mes¬ 
quine, do trivialité, de commérage, de goût 
fanx, do faconde creuse, de ]ilnlanlhropic hy- 
pocondro, de complaisances bigotes, tout ce'la 
me ])araîl sublime d’ironie cl d'à-propos. Que 
voulez-vous de plus écrasant pour votre régime 
parlementaire et bavard, que ces discours de la 
couronne qui ne disent rien, précisément par¬ 
ce (pie (les légistaleurs à 500 comme à 25 
francs, n’ont et ne peuvent avoir rien là dire ? 

La vie do Louis-Philippe serait incomplète ; 
il aurait manqué quelque chose à son règne, s’il 
n’eût pas à la fin trouvé un ministre digne de 
lui. Ce fut M. Gui'zol, duquel, au témoignage 
de ses ennemis et de ses rivaux, nulle passion 
n'approcha jamais, si ce n’est celle du pouvoir. 
Comme son maître, pur au milieu de la tourbe 
de ses victimes, ce grand corrupteur pouvait 
s’appliquer la parole du psalmiste : Non appro- 
pinguabil ad me malum, la corruption no vient 
pas jusqu’à mot. Seul il connut la pensée du 
3 
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règne, seul il fut l’ami de Louis-Pliilippe, 
comme Apémantus était l’ami de Timon.—Oui, 
tu fus sublime, 6 grand ministre, o grand 
homme, quand, au banquet de Lisieux, tu osas 
révéler le secret de ton pouvoir dans un toast à 
la corruption. Oui. ces légitimistes, ces radi¬ 
caux, ces puritains deTopixisition. ces jésuites, 
ces économistes, c'est une vile canaille, esclave 
de ses sens et de son oigueil. et dont tu sttvais 
bien qu'avec un peu d'or tu aurais toujours 
son. Os moralistes smil les amans de vieilles 
courtisanes; ces artistes sont des artisans de 
luiê et de luxure ; le tlot de leur impureté 
passe à tes pieds et ne les souille p( dut. Ces pré¬ 
tendus proCTessistes. qui n'ont pas le courage 
de leur vénalité, tu l'as dit. ils ne se connaisseid 
nas! Mais toi. tu Ifs connais, tu sais le tarif do 
leur vertu; et s'ils font si-mblant de te renier, j 
tu t’en léjouis éiii-ore ; ils ont atteint a rap( 
du crime; c.' sont des corrompus de ii. 

il faut ipie la corruption, si elle fut | 


VI. — *>4 Février : Gouvcrnenieut pro¬ 
visoire. 

J ai dit (pielipie jiart que la société est une 
mciiiiihysi'iiie en ac/imi. une sorte de logique 
qui se j nie en iiroverlx'S. Ce cpie l'étude uéné- 
i-ale de l'iiistoire et celle jilus approfondie de 
l'économie politiepte m'avaient révélé, les é-vé-- 
nemens accomplis deiniis deux ans me l'ont fait 
toucher du doigt. 

Tout gouvernement s'établit en contradiction 
de celui qui l'a précédé ; c'est là sa raison d'é¬ 
voluer. sion titreàl’existence. Le gouvernement 
de juillet fut une opp<asilion à la lésitiniité; la 


I légitimité une opposition à l'Empire; celui-ci 
une opposition au Directoire, lequel s’était éta¬ 
bli en haine de la Convention, convoquée elle- 
même pour en finir avec la monarchie mal ré- 
ffirmée de Louis XM. 

Ü’aprèscette loi d’évolution, le gouvernemenl 
de Louis-Pliilippe, renversé inopinément, appe¬ 
lait son contraire. Le i't février avait eu lieu 
la déc'iicance du Capital ; le 25 fut inauguré le 
gouvernement du Trarail. Le décret du Gou¬ 
vernement provisoire qui garantit le droit au 
travail fut l'acte de naissance de la République 
de février. Dieu fallait-il six mille ansd’argu- 
mens révolutionnaires pour nous amener à 

Voici dune la théorie antinondque confirmi'f 
de ni niveau par Texpérience ; ipie ceux qui 
n'ailniettent dans la direction des affaires hu- 
mainesaucuiie philosophie etqui rapportent tout 
à line puissance iiivisihle. nous disent eiiliii 
commeul ^ la raison explique tout, même l'er- 

N'on Seulement la succe-;sicin du gouverne¬ 
ment des travailleui-s à celui des ea|)italisles 
était Ionique, elle était juste. Le capital, qui 
i'était posé comme principe et lin des institu¬ 
ions sociales, ii'avait pu se soutenir; on avait 
acipiis la preuve que. loin d'èlre priiicipe, il 
est iiroilull, et que la propriété, pas jilus que 
le droit divin ou le sahre, ii'esl la force mu- 
irice et plastiipie de la société. Après avoir tout 
coiTompu. la théorie cajiitaliste avait fait iiéi i- 
cliter le cajiital même. 

Les faits, à cet égard, étaient llagrans; leur 
lémoignage parlait haut. Au moment de la Ré¬ 
volution de février, le commerce et l'indnslrie. 
en souffrance de]mis )ihisieurs anné'es, étaient 
lans nue stagnation afiligeante, l'agriculture 
ohérée. les ateliers en chômage, les magasins 
regofgeani de iléhouchés, les finanees del'Eial 
ussi maltraitées que celles des particuliers. 
.Malgré l'accroissement périodiipie du budget. 
qui de 1830 à 1818. s’était progressivom'eijl 
(‘levé de 1 milliard à 1.500 millions, les Chnm- 
ires avaient constaté un délicit. suivant les mis 
de 800 millions, suivant les autres de 1 mil¬ 
liard ; h-s traitemeus de fonetiounairés figu¬ 
raient seuls dans celle augmentation de fiais 
jiour une suiiime annuelle de 05 nullions. Les 
hanrocruies. qui eii 1830 avaient fait une l'évo- 
Imion au nom de l'intérét, qui avaient promis 
le gouvernement « tmn marché, qui affectaient 
le titre d'économistes, bien plus ipie de politi¬ 
ques. les philosophes du [)oi( et de i.-iroi'r ilé- 
])eiisaieiU moitié plus que le gouvernement de 
la légitimité, une fois autant que le gouverne¬ 
ment impérial, sans jiouvuir aligner leurs ri'- 
celtes et leui-s dépenses. 

La preuve était faite. Ce n'était pas le ca/h- 
lal. l'agiot, l'usure, le parasitisme, le mono¬ 
pole. que le législateur de 1830 avait voulu 
dire, c'était le Irnrail. Décidément, le prélemlii 
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prises des Or, il n’y aurait eu ni 

16avril, ni 15 mai, silo gouTèrneraenl, avec 
sa force irrésistilde n’eût été comme une irrésis¬ 


si hautes; il esl môme à croire.que de tels scru¬ 
pules ne l’eussent pas retenu. Il ne demandait 
qu’à révolutionner ; seulement il ne savait com¬ 
ment s’y prendre. C’était un composé de con¬ 
servateurs, de doctrinaires, de jacobins, de so¬ 
cialistes, parlant chacun une langue a part. 
C’eût été merveille, quand ils avaient tant de 
peine à s’accorder sur la moindre question de 
■police, qu’ils vinssent à bout de s’entendre sur 
quelque chose comme une révolution. Iji dis¬ 
corde qui régnait au camp, bien plus que la 
prudence des généraux,'préserva le pays des 
utopies du Gouvernement provisoire; Icsdis- 
sentimens qui l’agitaient lui tinrent lieu de 
philosophie. 

La faute, la trbsgrande faute du Gouverne- 
mont provisoire, ne fut pas do h’avoir su édi¬ 
fier, c’est de n’avoir pas su démolir. 

Ainsi, il fallait abroger les lois oppressives 
do la liberté individuelle, faire cesser le scan¬ 
dale des arrestations arbitraires, fixer les li¬ 
mites de la prévention... On no songea qu’à 
défendre les prérogatives de la magistrature, 
et la liberté des citoyens fut plus que jamais 
livrée à l’arbitraire des parquets. Il plaît à la 
haute police do convertir un restaurant en 
souricière ; deux cents citoyens réunis pour 
dîner sont enlevés à leurs femmes et à leurs 
enfans, frappés, jetés en prison, accusés de 
complot, ])uis relâchés, après f|uo le juge d’ins¬ 
truction, qui ne sait lui-mème de quoi la police 
les accuse, s’est longuement convaincu qu’il 
n’existe contre eux aucuuc charge. 

Il follait désarmer le pouvoir, licencier la 
moitié de l’armée, abolir la conscription, orga¬ 
niser unelandsturra, éloigner les troupes de la 
capitale, déclarer que le pouvoir exécutif ne 
pouvait, en aucun cas, et sous aucun prétexté, 
dissoudre et désarmer la garde nationale. — Au 
lieu de cela, ou s’occupa delà formation de ces 
vingt-quatre bataillons do mobiles, dont on 
nous enseigna plus tard, on juin, l’utilité et le 
patriotisme. 

Il fallait assurer la liherlé do réunion, d’a¬ 
bord en abrogeant la loi do 1790 et toutes celles 
qui pouvaient prêter à l’équivoque ; puis, en 
organisant les clubs autour desroprésentans du 
peuple, et les faisant entrer dans la vio parle¬ 
mentaire. L’organisation des sociétés populaires 
était le pivot do la démocratie, la pierre angulaire 
de l’ordre républicain. En place d’organisation, 
le Gouvernement provisoire n’eut à oll'rir aux 
clubs que la tolérance et l’espionnage, en at¬ 
tendant que l’indifférence publique et la réac¬ 
tion les fit éteindre. 

11 fallait arracher les ongles et les dents au 
pouvoir, transporter la force pidffiquc du gou¬ 
vernement aux citoyens, non seulement afin 
que le gouvernement ne pût rien entreprendre 
contre la liberté, mais encore afim d’arracher 
aux utopies gouvernementales leur dernière 
espérance. Le 16 avril, le 15 mai, n’ont-ils pas 
prouvé la puissance du pays'contre les entre- 


tible tentation à rimpationcc dos démagogues. 

'l'out a été pris à contre-sens le lendemain de 
février. Ce qu’il n’appartenait pas au gouver¬ 
nement d’entreprendre, on l’a voulu faire ; cl 
c’est pour cela qu’on a conservé le pouvoir' tel 
qu’on l’avait repris à la monarchie do juillet, 
qu’on on a môme augmenté la force. Go rpie. 
l’ondevait faire, on ne l’a pas fait; et c’est pour 
cela que, dès le 17 mars, la Uévolution était re¬ 
foulée, au nom du pouvoir, par ceux-là mômes 
qui en paraissaient être les plus énergiques re- 
présenlans. Au lieu do rcndi’c au peuple sa 
féconilité initiatrice par la subordination du 
pouvoir à scs volontés, on cherchait à résoudre, 
par le pouvoir, dos jiroblèmes sur lesquels le 
temps n’avait pas éclairé les masses : pour assu¬ 
rer soi-disant la Uévolution, on escamotait la 
liberté! Rien ne s’offrait aux réformateurs de 
ce qui s’était vu aux grandes époques- révolu- 
tiouiiairos ; nulle impulsion d’en bas, nulle 
indication de l’opinion; pas un princiiio, pas 
une découverte qui eût reçu la sanction du 
peuple. Et ce peuple, ils alarmaient journolle- 
menlsa raison par des décrets qu’ils condam¬ 
naient eux-mêmes. Ne pouvant les jusiilicr 
par des principes, ils prélendaicnt les excuser, 
ces décrets, au nom de la nécessité! Ce n’était 
plus, comme la veille, l’antagonisme, c’était 
le chariva\'i do la liberté et du pouvoir. 

Relisez donc l’histoire, et voyez comment so 
produisent et comment s’achèvent les révolu¬ 
tions. 

Avant Luther, Dcscartcs et l’Encyclopédie, 
l’Etat, fidèle expression do la société, livre au 
bourreau les hérétiques et les philosophes, .lean 
IIus, le précurseur do la Réforme, est fii'ûlé à 
Constance, ajirèsla condamnation du concile, 
par le bras séculier. Jlais pou à peu la philoso¬ 
phie s’insinue au cœur des-masses : aussitôt 
l’Etat amnistie les novateurs, il les prend pour 
guides et consacre leur droit. La Révolution de 
89 partit de la môme source : elle était faite 
dans l’opinion, quand elle fut déclarée par le 
pouvoir. Dans un autre ordre d’idées, quand 
l’Etat s’cst-il occupé de canaux et de chemins 
de fer? Quand a-t-il voulu avoir une marine 
à vapeur? Après les essais multipliés, cl le suc¬ 
cès publiquement reconnu dos premiers entre¬ 
preneurs. 

11 était réservé à notre époque do .icnler, 
chose qui ne s’était jamais vue, une révolution 
par le pouvoir, et puis do la faire rejeter par la 
nation. Le socialisme existait et se propageait 
depuis 18 ans, sous la protection de la Charte, 
qui reconnaissait à tous les Français le droic de 
publier cl faire imprimer leurs opinions. Les dé¬ 
magogues de février eurent le secret, en traî¬ 
nant le socialisme au pouvoir, de soulever contre 
lui l’intolérance et de faire proscrire jusqu’aux 
idées. Ce sont eux qui, par ce fatal renverse- 
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ment des princijies, firent éclater l'antagonisme 1 
entre la bourgeoisie et le peuple, antagonisme i 
qui n'avait point paru dans les trois journées 
de 18iS, non plus qu'en celles de 1830: qui ne 
ressortait point de l'idée révolutionnaire, et 
qui devait alwutir à la |ilus sanglante catas¬ 
trophe, comme à la plus ridicule débâcle. 

Pendant que le (louveruenient (irovisoire. 
dé'pourvu du génie des Révolutions, se sépa¬ 
rait à la fois et de la kiurgeoisie et du peujile. 
peniait les jours et les semaines en tàtoniie- 
mensstérile, auitations et circulaires, un je ne 
sais quel S'K-inlisnie gouvernemental enfiévrait 
les âmes, afl'ectait la dictature, et. chose éton¬ 
nante i>our qui n'a pas étudié la mécanique 
de ces contradictions, donnait Ini-méine. 
contre sa proiire théorie, le signal de la résis¬ 
tance. 

vil. — lî mars : Réaction de Lonis 
Blanc. 

ocE-snoN. — Etant donnée pour nn pays la 
situation suivante : 

La ri'volutiou du mépris a reinersc' le sou- 
vernenient qu'avait établi le jirinciiie maléria- 
iiste des intéièts. Eette révolution, qui con- 
ilamne le capital, inauuure par cela même et 
p<.irte au gouvernement le travail, (tr, d'apri s 
le [iRjjugé géiiéraleiiienl répandu. le trarail. 
devenu "gouveniement. doit jirocéder par les 
voies iTouvemeiiientales ; en antres termes, e'est 
an gouvemenieiit de faire di'-sonnais ce cpii s'é¬ 
tait toujours fait sans lui et contre lui. de 
irendre l'initiative et de développer la révo- 
ution. Car. dit le préjnsé. la ré\olution doit 
venir d'en haut, puisque c'i-st en haut que 
se trouvent l'intellig.'nce et la force. 

Mais l'expérience atteste, et la philosophie 
démontre, coiilrairi'inent au préjugé, que 
toute nholution. pour être efficace, doit être 
spontanée, sortir, non de la tète du pouvoir, 
mais des entrailles du peuple : (]ue le gouver¬ 
nement est plutôt réactionnairi' que progressif : 
qu'il ne saurait avoir rinlelligeiice dw révo¬ 
lutions. attendu que la société, h qui seule 
appartient ce secret, ne se révèle point par des 
décrets de législature, mais l'ar la spontanéité 
de ses manifestations; (pi'enlin. le seul rapport 
qui puisse exister entre le cuuvernement et le 
travail, c'est que celui-ci se fasse de l'autre 
mm un patron, mais un valet. 

bans cette situation, un certain nombre de 
citoyens, emportés ]>ar le commun préjugé, et 
cédant à une légitime impatience, veulent con¬ 
traindre le gouvernemeut à marcher, c’est-à- 
dire à commencer la revolution et organiser le 
travail ; prétention fort juste, d'apr'es le pré¬ 
jugé. mais insoutenable, d'après la philosophie 
et I histoire. De son côté, le gouvernement, 
smitant son incaiiacité et appuyé d’une autre 
partie des citoyens, refuse d'agir, ou plutôt il 
réagit contre les solliciteurs ; réaction légitime, 
au p-.dnt de vue du véritable droit démocrati¬ 


que et social, mais souverainemeiil injuste d'a¬ 
près le préjugé, auquel les empiétemens du 
pouvoir prêtent sans cesse une nouvelle force. 

On demande ce qu'il adviendra de ce conllit. 

RtpoxsE.—Le seul moyen d'accorder les l'nr- 
ties serait de leur démontrer l'incomiiéleiire 
naturelle du gouvernement, en toute fuuclioii 
autre (pie la police. .Vueun avis ne se |irodui- 
sant. la lutte est inévitable. La force (le resi.s- 
tance sera donc en raison de l'intensité du 
mniirrmntl : de pins, s'il arrive (pie la liille 
prolonge, la révolution, nu lieu de se dévelop¬ 
per. dans le tiouvcrnemenl. suivant le sens de 
son impulsion iirimitive. lui l’eia iiarcmirii' 
une série de jiositions diamélralenient inver<e 
de celle (jne. d'après le vieil du |ieupie. il 
aurait dû suivre. En sorte (pie plus les lioiii- 
mes (hi mouvement cherclieront à ('ntraîner le 
|ioiiV(iir. plus ceux delà lésistance leferont re¬ 
culer. 

Voilà ce que dit la théorie : voyons rhislnire, 

Quin/.e jours s'étaient à peine écoulés depiii- 
la proclamation de la République, que déjà l'in- 
ipiiétmle s'emparait des esiirits. D'après le- 
idées nviies. le pouvoir pouvait tout, et l'dU 
ne lui vi'iyait rien entreprendre. Les plus ar- 
d('ns du côté du peuple se plaignaient (|ue 
le gouvernement iirovisuire ne fît rien pour la 
Révolution ; lesplnstreinhleurs parmi les boni'- 
geuis raceusaient, nu contraire, d'im faire tmp. 
Les d(‘crels sur les heures de travail et les mai- 
cbandaLTes. bien pins que les fameuses eiirii- 
lairesde Ledru-R(allin. étaient de natiire à alar¬ 
mer pnifondément la classe bourgeoise, Toiile- 
fois, CO n'était pas tant nu Luxembourg ipie 
l'iipinion réactionnaire s'adressait alors, (pi'a 
rHôtel-(ie-Ville. I ieiil |.as 

que Louis RIanc et Albert n'avaieni auenn 
moyen de donner suite h leurs audacieux pro¬ 
jets, el que h'ur inllueiicesurle gouvernenienl 
provisoire était à peu près imllo ; mais la Imur- 
geoisie. pour (luelipios eirenlaires échappi'e- 
(lu ministère de rintérieiir. s'imaginait que la 
Répuldiquc allait faire main-basse sur l(.‘s re- 
i venus el les propriéti's. De toutes parts e l'Iail 
donc vers le gouvernenienl. c'était vers I.edrii- 
Rollin que montaient h-s appréhensions et les 
vœux. Tout le inonde cliercluml une nceasioii. 
elle ne pouiait longtemps faire faute; un pré¬ 
texte l'iiéril la fournit. 

Le 16 mars, quelqueseonlainos de gardes na¬ 
tionaux se présentent à l'll('itid-do-Vill(> pour 
protester contre rordonnanee qui su]iprimail 
les compagnies d'élite, et défimdait en consi’- 
quence le port des bonnets à poil. Celte mani¬ 
festation. dirigée surtout contre Ledru-Rollin. 
se trompait d'adresse ; il n’y avait alors rien de 
commun entre les idées piilitiques du minisiiv 
de l'intérieur et les théories socialistes du pri'- 
sident du Luxemhourg. Mais le branle était 
donné, les destins allaient s'acconiiilir. 

Le gouvcniement tint bon contre les honnrh 
à poU : aidé de quelques patriotes rassembh'- 
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il la liâle, il refoula la niaiiileslation. Le 1 
ne s'cn fut pas plus tût répandu, que 
larme se répandit dans les faubourgs. On i 
osé attaquer le gnuverneniont irrovisoire ; 
ronlre-nianifostation fut assignée au lendei 
pour le soutenir. Or, cette nouvelle iiianifi 
lion ne fut bientôt elle-niéme, coiiiine avai 
la iireiiiiére, qu’un prétexte. Dans l'espril 


vait Oïl voit, .sans que jaie besoin den taire la 
une remarque, que les arguinons de Louis Blanc 
lain pour prendre la dictature sont exactement les 
da- memes que ceux dont les Kéjmblicains lionnéirf 
été et madères se sont servis après lui pour légiti- 
’iiii mer deux fois de suite l'élat de siège, doniier la 
|ias (lietaliire nu général Cavaignae, perler à la pré- 
111 - sidence Louis Bonaparte, iléelarer les socialistes 


'iilei'erail-tl eoiiuni' une ai toiuté iiictatoiu 
consacrée par une révolution devenue né 
saii'c. et nmjuni ii rendre ses camples au : 
fiw/e umrcrsri qu'nprès arair fuid tout le 1 
ipii était h faire'! Boriierail-il au rontrair 
mission à euiiviRiiier iininédiateiiient fassi 


supériorité iiuniériquo du peuple igiioraiil di'S inerveilleusi'. tr 

campagnes sur le peuple éclairé des villis, je réaction! Ecouio 

l>ensais; ' « .Mais, ji> l’av 

» Que nous aurions dû reculer le plus loin elle 
possible le moment des élections. (|ui‘ plus de lüü, 

» Qu'il nous était commandé de |ireudre, dans l’ar 
l'intervalle, et cela hautement, hardiment, sauf ,v donner lieu ai 
à en répondre sur nos têtes, l'initiative des vas- Une fuis arrivt 
tes réformes à accomplir, réserve faite pour ressemblent tous 
l'Asseinblée nationale du droit de caffenuir eu- de r.iulorilé. la 





LES CONFESSIONS 


même fanatiime de l'ordre. N'esl-il pas plai- M-ti-NTEsm e.n équilibre les diverses forces de la 
sant de voir que. le n mars, les préoccupations société... » 

(lui aaitaient Louis Blanc, fauteur secret de la Donc le gouvernement provisoire , chargi: 
nianiieslalion. étaient précisément les mêmes uniiiuemenl de maiiilciür l'érjiiilihre , n’avait 
liue celles (jui. trcis semaines auparavant, point à diriger le raouveineni révolutionnaire, 
avaient amte .\I. (jiii/.ot 7 Jias plus dans un sens que dans l'autre ; donc . 

U Le pieuple devait se porter en masse à iiuisqu'ilétaitroa.w'rrHlwr.iln'élaitpasinilia- 
riIOtel-de-Ville pour oiitenir fîtiourneiinuit (les teun donc il n'avait (pie faire d'une aiitoriié 
élections. Celte m-ande démarche serait-elle dictatoriale; donc rajourneiiieiit des élection. 
San. danuerf Jus,iu'alors Paris, le Paris de la était plus (pi’inutile. il était impolitiqne : c'é- 
:-.'-voluîion. aiait été adiijirai.le de majesté Iran- Put un attentat à la souveraineti' du peuple ; 
quille et de pnis-smt reiKos. ne deiions-nous don-la maml'eslation était absurde. Voila la 
i'.is veiller a (.-e qu il gardât jusqu au iiout celte conséquence ([ue Louis Blanc devait liier de 



saurfr la situation, parce quelle tendait à [ d(7s passions, dit Louis Blanc. .j(2 ne pus me dé 
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lAiiilre d'un sourire amer, el ce fui lout. » En- | 
fin, les meml)res du Gouvernement se montrent 
;m balcon, el la coniddie finit par nn défild. 

(( Telle fut, ajoute Louis Blanc, cette journde 

du I" mars, la jihis Ijrandc prut-rlrr dr Uiulrs 
les journées historiques dans la mémoire des 
hommes!... « 

AIAI. Ledru-Rollin, Crdmieux cl Lamartine 
ont eu le droit de dire que le 17 mars fut une 
liello journée, el (feu revendi(|uer rtionneur : 
eux ne voulaient (lasde la dictature, el ce jour- 
là la France fut peut-être .sauvée des dielaleui’s. 
Mais Louis Blanc et ceux qui, à .son exemple, 
demandaient rajournenient iijddfini des dlec- 
liuns,afiiU]ue le gouvernement, revêtu d'une au¬ 
torité sansbôi'iies, eiit le temps de faire le bien, 
ceux-là doivent avouer que ce fut pour eux une 
pitoyable journée. Qtifji! voici un liommecon- 
vaincu que la dictature est nécessaire pour faire 
le liien du i)euple; (pie les boinmes du pou¬ 
voir, ses collègues, sont hostiles au progirs; 
ipio la Uévoluiiouesl eu péril si l’on ne réussit 
a les remplacer ; il sait que l’occasion (‘sl rare; 
qu'une fois écha)ipée elle ne revient plus; 
ipi’uu seul instant lui est donni' pour frapper 
un coup décisif; el (|uand ai'rive ci' moment, 
il en profile juste pour refouler leiix ipii lui 
apportent leurs duvoi'imens et leurs bras, il 
se détourne (le leurs sinistres figui'esl El vous 
ne croirez pasqu'ily avait dans relboiiuiieipiel- 
que chosequi, à son insu, parlait plus haut que 
ses convictions'? 

Le 17 marscommeiiea cette longue ri'acliou que 
nous allons voirpasser successivement dus 
lismeaujacoliinisme,dujacohinismoau di 
nai’isme, du doctrinari.siiie au jésuitisme,el 
si la raison i)ublii|ue n'y met ordre, m 
rail pas près de finir. Elle a coiiuuenc 


(;elui-lài 


'qui 


La démocratie gouvernementale, trompée 
dans .sesespi'-ranres par .ses propres coryphées, 
pouvait désormais se regarder comme éliminée. 
Il n'y avait plus de risque (pi'elle reprît le 
dessus. La scission était consommée; le parti dé- 
magogiipie el social avait maintenant sa droite 
l't sa gauche, ses modérés cl ses ultras, l.csnou¬ 
veaux jacoliins imposa ient silence aux non veaux 
Cordeliers. Le pays était en é'veil; la bourgeoisie 
n'avait plus ipi'à .se ti'iiir prêle, et à ,se jeter 
comme appoint du côté ipii inclinerait vers elle, 
au premi'e'r .symplùme d’e contradiction. 

Il ne fallait pas s'attendre, l'ii ell'et, (pie l'o¬ 
pinion si haiilemenl iirofessée fiar Louis Blanc 
et ses amis, et qui a tant de racines en France, 
passât si lot et SI' tint pour battue; d’autant plus 
que les événemens de chaque jour, et la mes¬ 
quinerie des actes du GonvernemoiU provisoire 
ne ci'ssaient de l'aviver. Ce qu'on .se llattait d’a- 
Miir seulement réprimé le 17 mars, ce n'était pas 
la dictature, que l'on jugeait plus que jamais 
iié'i'essaire. c'élail Blanqui. Blanqui. écarté (lar 
la réprobation du Luxembourg, écrasé par la 
dill'amatiou partie de riIôtel-de-Ville, on espé¬ 
rait ressaisir sans opposition, surtout sans riva- 
lili'. l’omuipiilence liiclatoriale. ('.ouime si tout 
à l'heure, en repoussant l'homme, on n'avait 
pas l'oudainné l'idC'e!... 

Celle idée vivait parlout. Le Gouvernement 

ses élémens à se renfermer 
mservaleur. était bouillon- 
: il voulait, quand même, 
ouflle de l'opinion le poiis- 
le saisir une initiative quel- 


pi'OM.siiire, couda 
l'hélérogéiléili' de 


oclaii 


sensesque puériles, où le Gouvernement pmvi- 
siiu'eaimonçaii la mise en jugemeiuiie.M. Gui¬ 
zot et de s(is collègues, abolissait les titres de 
noblesse, déliait les fonctionnaires do leurs ser¬ 
mons, changeait la disposition des couleurs sur 
le drapeau Iricolore. elfaçail les noms monar- 




chiques des moiiumens, el leur en donnait de 
soi-disant républicains, faisait des Tuileries les 
Invalides du Peuple, etc., Otc.^—Il prenait bien 
son temps le Gouvernement provisoire ! 

Dans une adresse emphatique, il s’écriait, 
par la bouche do M. Lamartine : Les.pdrles de 
la liberié sont ouvertes \... Ailleurs, il mettait le 
dcsinteressement a 1 oidre du lour, et faisait sa- 
voirA tous, que la vraie politique était la gran¬ 
deur d'âme. .Une autre fois,jur-la propo- 
. sition de Louis Blanc, il invitait le peuple à la 
patience., disant que la question du travail était 
co,MPLEXE, qu«)i’«e pouvait la résoudre en un 
instant, ce dont personne, à l’exception du Gou¬ 
vernement provisoire, n’avait douté jusque-là. 

Le peuple avait demandé l’éloignement des 
troupes. Un journaliste, M. Émile de Girardin, 
mieux avisé encore, proposait de réduire im¬ 
médiatement l’armée de 200,000 hommes. 
C’était marcher à .la révolution cela, c’était al¬ 
ler à la liberté. Le- Gouvernement provisoire 
répondit au vo3u du peuple, en même temps 
qu’à la proposition du. journaliste, 1“ en dé¬ 
crétant la création de vingt-quatre bataillons de 
gardes mobiles; 2“ en faisant peu de temps après 
un appel de 80,000 hommes; 3“ en invitant la 
jeunesse des écoles à s'enrôler dans les sections. 
Sans compter que les troupes ne s’éloignèrent, 
pas. Ce que le Gouvernement provisoire pre¬ 
nait pour initiative n’était qu’une imitation 
de 93. Que voulait-il donc faire do tous ces sol¬ 
dats? Juin, juin pardeux fois,nous l’appren¬ 
dra. 

Comme il ne pouvait par lui-meme s’occu¬ 
per delà grande question du siècle, el qu’il eût 
été d’ailleurs fort omban-assé de la résoudre, 
le Gouvernement provisoire avait pris le sage 
parti,de l’enterrer. C’est à quoi surtout il ap¬ 
pliqua son initiative. Ainsi, il nommait une 
commission ( voilà bien le .gouvernement ! ) 
pour examiner la question du travail, une 
autre commission pour examiner la question 
du crédit; une troisième commission pour ré¬ 
primer la curée des places! Le beau sexe n’é¬ 
tait pas oublié : une ordonnance du ministre 
do l'instruction publique autorisait le citoyen 
Legouvé à ouvrir à la Sorbonne un cours 
A'Histoire morale de la femme. Puis le Gouver¬ 
nement provisoire organisait des fêtes : invita¬ 
tion était faite par son ordre aux ministres 
des cultes de faire chanter le Domine sakam 
facrempublicum, otd’appelersurla République 
la bénédiction divine. Caussidière lui-même, le 
terrible Caussidière, faisait l'cndre au service 
du culte l’église de l’Assomption, dont les pa¬ 
triotes avaient fait un club. Et vous êtes sur¬ 
pris que le pape soit à présent plus maître à 
Paris qu’à Rome 1. . L’abbé Lacordaiçe devenait 
en même temps représentant et prédicateur 
ordinaire de la République, pendant que l’ar¬ 
chevêque de Paris, Allre, avec une malicieuse 
bonhomie, faisait chanter dans les églises le 
verset ironique ; Dmins salvum facpopulim; 1 


O Dieu, sauvez ce peuple; car il ne sait ce 
qu’il fait. 

Du reste, le public et la presse étalent à l’u¬ 
nisson de l’autorité. Un placard demandait que 
le gouvernement empêchât la sortie des capi¬ 
taux, et que M. Rothschild fût mis en surveil¬ 
lance. Un autre proposait do vendre les dia- 
raans de la couronne, et d’inviter tous les 
citoyens à porter leur argenterie à la Monnaie ; 
un troisième parlait de transporter les restes 
d’Armand Carrel au Panthéon. La Démocratie 
pacifique, prenant aussi l’initiative, demandait 
que la blouse fût adoptée pour uniforme par 
toutes les gardes, nationales de la république; 
que des bureaux d’indication et de place¬ 
ment pour les ouvriers fussent organisés par 
l’Etat; que des professeurs fussent envoyés 
dans les départemens pour démontrer aux 
paysans la supériorité de la forme démocra¬ 
tique sur la monarchique, etc. George Sand 
chantait des hymnes aux prolétaires; la So¬ 
ciété des gens de lettres se mettait à la dispo¬ 
sition du gouvernement : pourquoi faire, c’est 
ce qu’elle ne disait point, et qu’on n’a jamais su ! 
Une pétition revêtue de 5,000 signaturesdeman- 
dait d’urgence le Ministère duprogrcs ! On n’au¬ 
rait jamais cru, sans la révolution do février, 
qu’il y eût autant de bêtise au fond d’un pu¬ 
blic français. On eût dit le monde de Panurge. 
Blanqui, ou plutôt son parti, avait-il donc si 
grand tort de vouloir, par un coup do balai popu¬ 
laire, nettoyer ces étables d’Augias, le Luxem¬ 
bourg etriïôtel-do-ville?... 

Tout cola, on le comprend, ne faisait pas le 
compte des ouvriers non plus que des bourgeois. 
Les jours se suivaient et se ressemblaient, c’est- 
à-dire qu’on ne faisait absolument rien. La 
Révolution s’évaporait comme un alcool en vi¬ 
dange : bientôt il n’en resterait plus que le lais¬ 
ser-passer, une datel... Les corporations du 
Luxembourg et les clubs résolurent de revenir 
à la 'charge. Le socialisme, entraîné par les 
folles imaginations des néo-jacobins, donna en 
plein dans le projet. On avait élaboré au Luxem¬ 
bourg un ensemble de décrets, que je n’ai pas 
lus, attendu qu’on ne lésa pas publiés, mais 
qui ne pouvaient manquer d’être fort beaux ; 
c’étaient des décrets. On tenait en main le salut 
du peuple : le repousser, ou seulement l’ajour¬ 
ner, eût été un crime. Une manifestation fut 
organisée pour le dimanche, 16 avril, par les 
ouvriers des corporations ; le prétexte était la 
nomination de quatorze officiers d’état-major, 
à la suite do laquelle on devait aller à l’Hôtel- 
de-Ville présenter une pétition avec une offrande 
patriotique. «C’est à nous, hommes d’action et 
» de dévouement, disaient les pétitionnaires, 

« qu’il appartient de déclarer au Gouvernement 
» provisoire que le peuple veut la République 
» démocratique ; que le peuple veut l’abolition 
» de l’exploitation de l’homme par l’homme; 

» que lepeuple veut l’organisation du travail par 
» l’association. » Des mesures étaient concertées 
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d'avance par les hommes du Luxembourg, pour 
que des personnes étrangères à la manifestation 
ne pussent point, comme au 17 mam, essayer 
tl’en changer le caractère et le but ; mais on 
avait compté sans -Blanqui (1). Tandis que le 
Luxembourg sommait le pouvoir de s’occuper 
de l'or^nisalion du travail par Vassodaliwi, 
tes clubs, raconte M. do Lamartine, et mes 
renseignemens concordent avec les siens, se 
mettaient en permanence, nommaient un Co¬ 
mité de salut public, et se préparaient, connno 
au 17 mars, à prendre la tète de la manife;la- 
tion, et à provoquer Tépuration du Gouverne¬ 
ment provisoire. 

Louis Blanc, dont la pensée ramenait tout au 
Luxembourg, ne parait pas avoir eu, le 16 avril, 
la conscience claire de ce ([ui se préparait : 
dans sa Revue du 15 septembre, il nie l’exis¬ 
tence d’un complot. J’avoue que tout en ren¬ 
dant justice à ses sentimens vis-à-vis do ses 
collèg'ues, tout en reconnaissant lu caractère pa¬ 
cifique qu’il s'etlorçait d’imprimer à la mani¬ 
festation, j’eusse préféré, pour l’honneur dé 
son intelligencè'et la moralité de'sa situation, 
lo-TOir entrer hardiment dans la politiriue do 
Blan([ui, au lieu de la controcai'rer s;vns cesse 
|)ar une sourde et'mesquine hostilité. Tout l’y 
invitait, tout l’excusait. Au iioint de vue de 
l’ancienne opiiosition dynasti(iuo,c|ui avait pro- 
voijué la Révolution de févriei-, connno du pai’li 
ré|iublicain, qui l’avait si hardiment exécutée, 
Louis Blanc pouvait tout entreprendre : son 
droit ne relevait que de sa force. Pidsr[uo les 
hommes que le choix du peuple avait d’abord 
désignés pour faire i)arti() du Gouvernomeut 
provisoire n’agissaient pas, rien de plus siniple 
ipic de les remplacer par d’autres (lui agiraient ; 
le mandat du 16 avril eût été tout aussi autliim- 
lique que celui du 25 février. Rester plus long¬ 
temps dans le statu (jun, c’était trahir la Révu- 
Intioii; il follait marcher : à moins d'ètre 
absurde, la manifestation du 16 avril ne peut 
s’interpréter autrement. Et si mes infoi'ina- 
lions ne me trompent, j’ose dire qu’aucun de 


(1) Loraïuc je signale la présence tîo Iilanqui dans la 
.'îTcst'^cré'quo 
lient appuyée par 
En sorte que, d’a- 

cwuv; .wioiv.i., .^o v.v. ... manifostalion du 

Jd avril, nUrà-révolulionnaires à l’égard des républicains du 
Nalional cl de lii IKiforme, n’étaienl plus (lue des liors- 
piiitis vis-ii-vis des comuiunistcs, à lu tôle desquels ou f.u- 
■, cx-œqtn, Cul)cl cl lîliuiqui. 11 ii’csl doue pas 
- ' “ icr ait pris aucune initialivc dans un 
pour luit, en partie, do le sacrilicr. 
meneurs propusent et le peuple 


irobablc que 


•Mais ou révolulioii, 

qui, qui se Irouvaicnl un peu partout, ii la préfecture de 
police comme au Luxembourg, donnèrent le ton nu mou¬ 
vement , et ce quo l’on avait prémédité de faire contre les 
deux fractions extrêmes du parti démocratiuue tourna au 
prufil de la réaction conservatrice. Quanti donc la démo¬ 
cratie sera-t-cllo débarrassée de toutes ces intrigues qui In 
perdent . 


ceux qui, avec connaissance de cause, y ont 
pris part, ne me désavouera. 

Au reste, si les doux mombros du Gouverne¬ 
ment provisoire qui siégeaient au Luxembourg 
méconnurent le rôle que, hou gré mal gré, leur 
faisait la manifcstalion, le peuple ne s’y trompa 
pas; ajoutons que le gouvernement et la garde 
nationale ne s’y trompèrent pas non plus. Le 
récit quo fait Louis Blanc de celte journée, loii- 
daiit à élai.ilir la parfaite innocuité de la mani¬ 
festation, est par trop naïf, je dirai même par 
trop injurieux à rinlclligoneo des ilémocratcs. 
En quoli[ues heures l’ar'is fut sur pied ; tout 
le monde prenant parti, qui pour la manifesla- 
tion, qui pour le Gouverncmeiit provisoire. El 
cetto fois encore ce fut la fracüon tlémocralique 
opposée à Rlanqtti et aux communistes, qui 
donna le signai de la réaction. Tamils que 
Ledru-Rollin, trontpé, assure Louis Blanc, par 
de feux rapports, mais en réalité très iieu en¬ 
goué du socialisme eide lapolilitpiedu t.u.xcm- 
liourg, feisait Itatli’C le rappel, Raiiiès, iiu iioiii 
du cliihdo la Révoltilioii, dont je faisais partie 
avec Pioj're Leroux, et qui siégeait aloi's en 
pennanonco, se rendait auprès du goiiveriie- 
monl pour l’appuyer et lui olfi ir notre adhésion. 
Nous ne savions rien au juste de ce qui so pas¬ 
sait: si c’étaient des lilancs nu des rouges qui 
ineiwçaieiit la Républi([ue ; dans riiicertitude, 
nims iiuiis rangions autour du pouvoir, coiiime 
autour du (Irajieati do la Bévoliiliuii. I.cdi’u- 
Rolliii recueillit de ce rappel Italtu une longue 
el injusle imiiü]iiilai’i!é: Baiiiès, comprenant 
mais trop tard la felalKé de sa position, en 
versa, dit-on, des pleurs de l'ogi'el. liais l'opi¬ 
nion aiili-goiivernîmeiilnie était la plus forte: 
décidément, lepa.ysiie vuiilail passe laisser ré¬ 
volutionner par en haut; et tandis que Barbés, 
cédant à des répulsions i>out-être trop person¬ 
nelles, ero.vnit no résislcr qu’aux exaltés de.s 
clubs, le Bayard de la démocratie élaitdans les 
vi'itis principes: il re[ii’ésenlait; contre ses pro¬ 
pres inclinations, la pensée intime du peuple, 
i.cs gardes nationaux, qui jusqu’à (ptativ 
heures avaient ignoré la cause du mouvemeiil, 
n’eurent que la peine tle se montrer poiii’ y 
mettre fin. Au balcon de IT!ôlel-de-Viile, pen¬ 
dant le défilé, Louis Blanc et Albert furent vus 
]>Ales el Consternés, au milieu de leurs collègues 
qui semblaient leur adresser sur leur impru¬ 
dence les plus vifs reproclics. Le soir, le cri de 
A Ims 1rs Communistes ! venait témoigner qu’eu 
Franco le gouvernement est placé vrs-à-vis du 
pays dans les mêmes conditions que Figaro 
vis-à-vis de la ceiisure : il Itii est permis île 
tout dire et de tout faire, à la condition d’êlre 
de l’avis tle tout le niotule. 

Louis Blanc avait eu l’bonucur de la ré'aclioii 
ilu i7 mars; Ledru-Rolliu eut flioiitieur de la 
réaction du 16 avril. Autant le premier avait 
éléfondé à s’opposer à la dictature vraie ou sup¬ 
posée .de Blanqui, autant le second l’était dans 
son opposition à la dictature do Louis Blanc. Au 
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16 avril ; Ledru-Rollin n'était ni socialiste ni 
communiste; il se moquait des théories de son 
collègue. Délégué du peuple au ministère de 
l'inténeur, responsable de l'ordre et de la li¬ 
berté devant le pays, chargé de défendre tous 
les intérêts, il ne piit voir dans la inanil'estatiun 
du 16 avril qu une tentative d'usurpation ; il 
résista. Qui oserait le condamner^ .V couji sùr, 
ce n’est pas Louis Blanc. 

Le 16 avril, comme le IT mars, n'en fut pas 
moins un échec à la Révolution ; car toute atta¬ 
que au pouvoir, dans le but de s'en servir pour 
violenter les instincts d'un pays, que cette 
attaque soit ou non suivie de succès, est un 
échec au progrès, une reculade. Louis Blanc 
avait-il l'espoir de faire triompher, par coup 
d'Etat et autorité dictatoriale, un système de 
réforme économique qui se résumait dans ces 
trois propositions ; 

1“ Créer au pouvoir une grande force d'ini- 

2" Créer el commandilcr au.r frais d* l'Etal 
des ateliers publics ; 

3" Eteindre rinduslrie prirre sous la concur¬ 
rence de Cindustrie nationale'^ 

Ceùt été de sa part une grande illusion. Or. 
si le syslènie écouomiqite de Louis Blanc n'est 
qu’op'pression ; si le moyen dont il entendait se 
servir pour l'appliquer n'est ipi'usurpation, 
comment qualifier la tentative du 16 aviill 
comment'l'evcuser. je ne dis pas devant la con¬ 
science.— la bonne foi du \mbliciste couvre 
ici les intentions de l'homme d'Etat. — mais 
devant la raison 1 

C'est à partir du 16 avril ([ue le socialisme 
est devenu pirliculièretnenl cHÜeuv au pays. 
Le socialisme existait depuis juillet. Dejiuis 
juillet, saint-simonieus. phalanstériens. com¬ 
munistes. humanitaires, et autres, eiilreletiaient 
le ]iuhlic de leurs innocentes rêveries; et ni 
M. Thiers. ni M. Guizot n'avaient daigné s'en 
occuper. Ils ne craignaient point alors le so¬ 
cialisme. et ils avaient raison de ne le pas 
craindre, tant qu'il n'était pias(piestioude l'ap.- 
püquer aux frais de l'Etat et jiar autorité pu¬ 
blique. Apri-sle 16avril, le socialisme souleva 
contre lui toutes les colères ; on l'avait vu, 
minorité imjx'ifeptible. toucher au gouveiaie- 
mentlCequi fait que les partis se détestent, 
c'est bien luoitis la diveigeiice de letii-s idées 
que leur tendance à se dominer l'un l'autre: 
on se soucie wu des opinions; on n'a d'in¬ 
quiétude que du côté du |iouvoir. S'il n'y avait 
pas de gouvernement, il n'y aurait pas de 
partis; s'il n'y avait pas de partis, il n'y aurait 
(•■as de gouvernement. Quand sortirons-nous 
de CO cea-le-; 

tX. — 15 mal : Réaction Bastide 
et narrast. 

L'idée d'une puissance souveraine, initiatrice 
el modératrice, constituée, sous le nom de (iou- 
vcmement. Etal ou .\ulorité. au-dessus île la 


nation, pour la diriger, la gouverner, lui dicter 
des lois, lui prescrire des régleniens, lui impo¬ 
ser des jugemenset des peines; cette idéc-là. 
dis-je. n'est autre que le (irinciiie même du 
desiiotismc.que nous combattons eu vain dans 
les dv nasties et les rois. Ce qui fait la royauté, 
ce n'est pas le roi, ce n'est pas l'hérédité ; c'est, 
comme nous le verrons plus bas, en (larlanl de 
la Constitution, le cumul des pouvoirs ; c'esi la 
concentration hiérarchi(|ue de toutes les facul¬ 
tés politiques el sociales en une seule el iii- 
divisiltle fonction, qui est le gouvernement, 
que ce gouvernement soit représenté par un 
prince héréditaire, ou bien par un ou (ilusieurs 
mandataires amovibles et électifs. 

Toutes les erreurs, tous les mécomiiles de la 
démocratie proviennent de ce que le jieuple, mi 
plutôt les chefs de Ijandes insurrectionnelles, 
ajirès avoir brisé le trône et chassé le dynaste. 
ont cru révolutionner la société parce qu'ils ri’- 
volutionnaieiit le personnel monarchitiue. el 
qu'eu conservant la royauté tout organisée, ils 
la rapportaient, non plus au droit divin, mais 
à la SI luveraineté du peuple. Ei-reur de fait ;t de 
droit, quidans la (iraliquenajamais pu s'établir, 
et ci.iulre laquelle protestent toutes les révolu- 
lions. 

D'un côté, la logR[ue des événemens a con¬ 
stamment prouvé ipi'en conservant à la société' 
sa consiitutioii monarchique, il fallait tôt ou 
lard revenir à la sincériti' de la monarchie; el 
il est rigoureusement vrai de dire que la dé¬ 
mocratie, (lour n'avoir pas su définir son propre 
(irincipe.n'a été jusijuici qu'une défection en¬ 
vers la royaulé. Nous ne sonnnes pas des réqiu- 
blicains: nous soinmos, suivant la [larole de 
M. Guizot, des factieux. 

D'autre part, les politiipies du droit divin, 
argumentant de la conslitution même du pou¬ 
voir (vrétendu démocratique, ont démontré a 
leui-s adversaires que ce (louvuir relevait né'ces- 
s<airement d'un autre principe ipie la .souverai¬ 
neté du [leuple. qu’il relevait de la théocralie. 
dont la monarchie n'est, ainsi ipie je l'ai dil. 
qu'un dé'memliremeiit. Le gotivei’iiemeiiia- 
lisme. remarqiiez-le liien, n'est puini issu (l'une 
doctrine philo5u|ihique. il est né d'une théoi-ie 
de la Providence. Chez les modernes, comme 
dans l’antiquité, le sacerdoce e.st le pi're du 
gouvernement. Il faut remonter d'abord Gré¬ 
goire VH. puis de celui-ci jusqu'à Moise et aux 
Égyptiens, iioiir retrouver la filiation des idée- 
gouvernementales. et l'origine de cette funeste 
théorie de la comiiélence de l'Etat on maiiiTe 
de perfectibilité et de progrès. 

Moïse . s'obstinant à faire une société de 
déistes d’une peuplade idolâtre, à peine sortie 
des habitudes anthro]iophages, ne réussit qu’ii 
la tourmenter pendant douze siècles. Tous le- 
malheurs d'israél lui vinrent de son culte, l’in'- 
nomene unique dans Thistnire, le peuple lii'- 
breu présente le spectacle d'une nation con- 
slainment infidèle à son dieu national. parlons 
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M. rnilnii namii. lit-au-ftiTO df M. Léon-Fau- 
chf'r. jetait fait. ce jnur-Ià. sans le vouluir et 
sani ?'en (Inuter. l’avocat du jacijliinisiiie, l’o¬ 
rateur de rinfurrecti'.iii. De pareils oxeniples 
devraient ouvrir les yeiiv. aux liommes qui se 
disent politique', et leur l'airi' eoiiiprendre com- 


ski comnience par résumer, 
es lii'uv couiiiiiins déliités 
sur la Pnloene. 
see.tans. jamais peut-être 
et plus si.ileimelle ii'a été 
is ; elle peut porter tlanf scs 






» La France, par sa fori-e que personne ne 
peut contester, la France usera de cette politique 
rraiuf'nt répiibliniinc. qui avant tout a ci.iil- 
liance dans la puissiince de rinÉE, ilans la puis- 
'.-nc“ de la justio'. 

De nouveaux cris se fnnt entendre ; IVrc ta 
P-doene .0 

n La qufs=tion polonaise n’est pas seulemcni, 
ciinuiie on voudrait le faire supposer, une ques¬ 
tion chevaleresque. Dans la question de Pologne. 
la rais<5n confirme ce que le cœur inspin’. Le 


peuple, avec un instinct admirable, a été droit au 
xon'D DE LA QUESTiü.x ; il 3 parfaitement compris 
que, dans la rcstaur itiun de la Pologne se re/i- 
ccnlrera l'assise la plus ferme de la paix et de la 
liberté del'Europe entière. 

(Les cris augmentent d'intensité. L'oralenr 
s'interrompt. Il reprend :) 

» Je dis que la pensée populaire andmira- 
lilemeiil saisi le nœud de lacpiestiou, et l'a ré¬ 
solue en liant i'idée de la résurreclion delà Po¬ 
logne à l'idée de la librrlé. 

« Le rélalilissement de la Pologne est la seule 
garantie d'une iiaix durable et de Xénmmipu- 
llon dé/initire des ncuoles. 

» Le luonde a compris (paelle a toujours él(t 


qu'elle Il'éul 
lait... « 

I ne ruini 


aliit la salle. 
TlSVS.jet 


le la Chambre des 
ue un hnini 
. le peuple : 


l.o\ski.-Oil al 
I M i 
repouou.M.Woi 


:çqu. 

• quil 1111 - 


délr‘hl’S!'î 

1 eu l’aveuv de la Polog 


■ et leu 


c l'Europe, leur P 
sait être ce quelle était eu ell'el. le soi’ 
universel, la Révolution de rHumanité )i 
lialiveilesgouverucmens. Comme Ions le: 


■ialisii 
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vf'<iu-vonti3 aux afiaires, ils avaient senti leurs 
si'Utimens chevaleresques s'évanouir devant la 
triste réalité des faits'Dans cette même séance 
du 15 mai. run deshnnimcs les ]iluslif)iinral)le.s 
du parti, M. Bastide, alors minislre des allaires 
l'trangéres. avait déclaré qu’aux yeux de la 
l'.oiuniission exéciilive. rall'raiifliissi'ineiit de la 
l'nloiUie était une f/iies/ion de mirerninelè eu¬ 
ropéenne, sur lur/iiellr lu Rèpuhlliiue frnnruise. 
n'uruU pris quulilé de prononcer seule; et ipi'en 
,appeler aux armes sur une all'aire de cette na¬ 
ture, c'était se charger irune puerre inextriea- 
lile. et reconuiieiicer. au profit d'une nalioii. 
re trtie la Saiiile-Alüanee avait l'ail eu 1811 au 
prolit il'uiie dynaslie. 

Ainsi, sur la question même ipii servait ili‘ 
pri'texte à la inauifeslatioii, la démoeratii'('lait 
divisi'r; que serail-ce, quand on s'aijereevrait 
ait pas seuleineuldela l'oi.ipne. 


qu'il n 


' l'Eii 


ait le 


a l'ir 


ment. Barbés, pour conjurer cette .betatnr 
menaçante, et croyant dé|à tout perdu, se jell 
datis le llol révolitlionnaire. Il s'einpaiu lie 1 
tribune ; f'esl dans voire inlérélù Ions, erie-i 
il ,à cetix (|ui prolesli'til eottire sa vr'dKhnen 

.le ileinmiile ou'on necorde lu purole uu.r détri/ 

' rluljs polo .'" ■ - "" ' 


le 


II' la ; 


iid la I 


'. Il n 


1 , pai 


latil d'apirn'étaienl quelles discoureurscoiuine 
les autres, et n'i'spérant rien de tous ces troti- 
'ertimnens qu'on lui fai.sait remuer eotiiiiie des 
pavés, il était allé, rAssetiiblée dissoute t'i la 
si'ance levée, se reposer des émotions île la 
.iournée. 

ha manifestation du 15 mai. foute parlemen¬ 


taire au commencemenl. soulevait, en deliois 
de la que.stion du travail, (jui duminail loul- 
deux autres questions fort graves : une ques- 
liiin coitsliltilioiitielle, sttvoir, si, dans tiiie llé- 
publique, le droit de faire la paix et de décla- 




. dans les eireonsiauces 
I la Itépubliquel'ran- 

s ''‘'Volutiou de 




■ la 


lu 1.5 mai. pai' une double 
lieux questions alTirmali- 
il le (iiiiivernetnenl ;i la 
r les Vieux de la ininorili' 
s du 15 mai ont jiis- 
pédilion de Bonte, eiitre- 
li pour servir les iii- 

■ que l'on pri''telidait 
lie Ullerre de propa¬ 
tte i-anse eût l'té plus 
lent pei'diie par Pin- 
paix. Le ponvernenielit de 
'(• lunniiuenl plus d'avan- 
iiililique de li'vrier. porter 


e for 


eqile 


■nlpoi 




offrait à Tiulriche de mareher sur l’Italie, 
croit-on, dis-je, (me la Honnie, une fois satis¬ 
faite, eût appuyélemouYement déinocraticpie? 
H en eût été de même partout : la portion libé- 
ralè, mais non encore socialiste, des pays que 
nous aurions Youlu affranchir se serait ralliée 
aux gouvernemens : et quelle eût été alors 
notre situation ! Il est pénilÜe de le dire ; elle 
eût été exactement la même vis-à-vis de l’Eu¬ 
rope entière que celle que nous venons de pren¬ 
dre dans les affaires de Rome, avec cette diffé¬ 
rence qu’ici nous sommes vainqueurs, et qiie 
là nous eussions été infaüliblement vaincus. 

Pour moi, convaincu de l’inutilité encore 
plus que de l’impuissance de nos armes pour le 
succès de là révolutmn, je n’avais point hésité 
àme prononcer, dans le Représentant du Peuple, 
contre la manifestation du 15 mai. Je ne croyais 
pas que la France, embarrassée de cette fatale 
question du prolétariat, qui ne pouvait, ne 
voulait, ne devait soulMr d’ajournement, fût 
en mesure d’esquiver la solution et de.porter la 
nerre quelque part que ce fût. Je regardais 
'ailleurs lœ moyens d’action économiques, si 
nous savions les employer, comme bien autre¬ 
ment efficaces vis-à-vis de l’étranger que toutes 
les armées de la Convention et de l’Empire, tan¬ 
dis qu’une intervention armée, compliqué de 
socialisme, soulèverait contre nous toutes les 
bourgeoisies, tous les paysans de l’Europe. En- 
■ fin, (plant à ce cpii touchait les nationalités que 
nous délions sauvegarder, j’étais convaincu 
que l’attitude de la France serait pour elles la 
meilleure sauvegarde, le plus puissant auxi¬ 
liaire. Rome, Venise, la Hongrie, succom- 
' liant les unes après les autres, à la nouvelle 
(pie la démocratie a été vaincue à Paris, 
en sont la preuve. L’élection du 10 décembre 
a été pour les peuples insurgés comme la 
jierte d’une grande bataille; la journée du 13 
juin 1849 a été leur Waterloo. Ah! si dans ce- 
moment la liberté succombe, ce n’est pas parce 
que nous ne l’avons pas secourue, c’est que 
nous l’avons poignardée. Ve cherchons point à 
justifier nos fautes par nos malheurs ; la démo¬ 
cratie serait triomphante sur tous les points de 
l’Europe, si au lieu de la vouloir reine nous 
l’avions voulue plébéienne. 

Malgré mon opposition publiquement expri¬ 
mée à la manifestation du 15 mai, je fus dési¬ 
gné, à rnOtel-de-Yüle, pour faire partie du 
nouveau gouvernement. J’ignore à qui je fus 
redevable de ce périlleux honneur, peut-être 
à mon infortuné compatriote et ami, le capi¬ 
taine Laviron, qui est allé consommer à Rome 
son martyre. Mais je ne puis m’empêcher de 
penser (}ue si, dans la matinée du 15 mai, j’a¬ 
vais publié le quart du discours de M. Wolows- 
ki, j’aurais été infailliblement àrrèté le soir, 
conduit à Vincennes, traduit devant la cour de 
Bouiges, et puis enfermé à Doullens, pour 
m’apprendre à avoir des idées exactes sur la 
politique d’inteivention et de néiitralité. O jus¬ 


tice politique ! revendeuse à faux poids! qu’il 
i y a d’infamie sous le plateau de ta balance ! 

Ainsi'la réaction se déroulait avec la régu¬ 
larité d’une horloge, et se généralisait à chaque 
convulsion du parti révolutionnaire. 

Le 17 mars, elle avait commencé contre Blan- 
qui et les ultra-démocrates, au signal de Louis 
Blanc. 

Le 16 avril, elle avait continué contre Louis 
Blanc, aux coups de tambour de Ledru-Rollin. 

Le 15 mai, elle se poursuivit contre Ledru- 
Rollin, Flocon et les hommes que représentait 
la Réforme, par Bastide, Slarrast, Garnier-Pa¬ 
gès, Marie, Arago, Duclerc, qui formaient la 
majorité du gouvernement, et avaient pour or¬ 
gane le National. La réaction nç frappait, il 
est rai, d'une manière ostensible, que les dé¬ 
mocrates les plus énergiques, saisis pêle-mêle 
et confondus dans la même razzia : Barbés, Al¬ 
bert, Sobrier, Blanqui, Flotte, Raspail, le gé¬ 
néral Courtais, et bientôt Louis Blanc et Caus- 
sidière. Mais si Ledru-Rollin et Flocon no fu¬ 
rent point atteints dans leurs personnes, leur 
influence périt au 15 mai comme celle de Louis 
Blanc avait péri au 16 avril. Dans les réactions 
politiques, l’insurrection et le pouvoir sous le¬ 
quel elle arrive, sont toujours solidaires. 

Bientôt nous allons voir les républicains du 
National, derniers de la veille, tomber à leur 
tour et céder la place aux républicains du len¬ 
demain. Après ceux-ci viendront les doctrinai¬ 
res, qui, s’emparant, au moyen d’une coalition 
électorale, du gouvernement de la République, 
croiront ressaisir un héritage usurpé. Enfin, la 
fortune réactionnaire donnant un dernier tour 
de roue, le gouvernement reviendra à ses au¬ 
teurs, aux absolutistes catholiques, au delà des¬ 
quels il n’est plus de rétrogradation. Tous ces 
hommes, obéissant au même préjugé, en tom¬ 
beront tour à tour martyrs et victimes, jusqu’à 
ce qu’enfin la Démocratie, reconnaissant sa mé¬ 
prise, terrasse d’un seul coup du suffrage uni¬ 
versel, tous ses advèrsaires, en choisissant pour 
ses représentons des hommes qui, au lieu de 
demander le progrès au pouvoir, le demandent 
à la liberté. 

Au 15 mai, commence pour la Révolution 
de Février l’ère des vengeances politiques. Le 
gouvernement provisoire avait pardonné la ten¬ 
tative du 17 mars, pardonné celle du 16 avril... 
L’Assemblée nationale, malgré les avertisse- 
mens de Flocon, ne pardonna pas le 15 mai. 
Les voûtes du donjon de Vincennes reçureiil 
ces tristes victimes du plus exécrable préjugé, 
Blanqui, Barbés, dont la moitié de la vie s’esi 
déjàécouléedanslesprisonsd’État ! Le plus mal¬ 
heureux de tous fut Huber, qui, après quatorze 
ans de prison, à peine rendu à la lumière, est 
revenu solliciter une condamnation perpétuelle, 
afin de ré,pondre à une calomnie démagogique. 
Quel fut le crime de tous ces hommes! 

En 1839, Blanqui et Barbés, agissant de con¬ 
cert, et comptant sur l’adhésion du peuple, en- 
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Ireprennenf, par un liardi coup de main, do 
luetlre un lurme au scandale de la guerre des 
porlefeuilles, qui, dès la première année du rè¬ 
gne, affligeait, déshonoi'ait le paj’S. Avaient-ils 
l'on, ces hommes, d’en ajipeler au peuple, à la 
majorité dos citoyens, au suflrage universel, 
en un mot, des honteuses caliales du régime à 
200 fr. ? L’appel ne put être entendu : dix ans 
(le réclusion ^firent expier aux deux conjurés 
leur attentat au monopole. 

En 181(8, RIanqui, l’infatigable initiateur, 
entraîné par une de ces bouffées de la multi- 
lude auquel les tribuns les plus influens ne ré¬ 
sistent pas, se fait, devant l’Assemblée natio¬ 
nale hésilahte, l’organe d’une pensée que tout 
lui dit Ctre celle du peuple, qu’avait partagée 
depuis dix-huit ans la majorité de la bourgeoi¬ 
sie. Barbés, que- la terreur égare, s'oppose 
il Blanqui en exagérant ses propositions, et, 
pour la troisième fois en trois mois, devient 
réacteur, pour sauver son pays d’une dictature 
imaginaire. Supposez un moment ces doux 
hommes d’accord; supposez que la disso¬ 
lution do ■ l’Assemblée nationale, prononcée 
inopinément par Iluber, eût été préparée, 
organisée à l’avance, qui peut dire où la Ré¬ 
volution , où l’Europe en seraient aujour¬ 
d’hui?. 

Voilà ceux f[ue l’oflroi des campagnes se fi¬ 
gure comme des génies malfaisans déchaînés 
sur la terre pour embraser le monde; voilà les 
hommes dont le système constitutionnel a fait 
depuis dix-huit ans ses victimes expiatoires, et 
qui no devaient pas être les dernières. M. de La¬ 
martine, dans une de ses hallucinations poé- 
li(|ues, a dit, en pleine Assemblée nationale, 
qu’il s’élait une fois approché de Blanqui, comme 
le paratonnerre s’approche du nuage pour sou¬ 
tirer le Iluide exterminateur. A force de rêver 
d’ogres et de géans, M. de Lamartine a fini par 
se prendre pour un polit l’ouccl. Mais ce n’esl 
l)as tout à fait sa faute si notre histoire, depuis 
février, ressemble h un conte des fées. Quand 
cesserons - nous de jouer au trfuie et à la révo¬ 
lution? Quand serons-nous véritablement bom- 
nies et citoyens? 

X. — 23-36 juin : Itéaciioii Cnrnigiiac. 

Si pourlant, persistez-vous à me dire, le Gou¬ 
vernement provisoire avait été conqiosé d’élé- 
nicns plus homogènes, d'hommes plus énergi¬ 
ques; si Barbés et Blanqui au lieu de se faire 
opposition avaient pu s’entendre ; si lesélcctions 
avaient eu lieu un mois plus tût; si les socia¬ 
listes avaient dissimulé quelque temps leurs 
ihéorics; si... si... si... etc. ; avouez que les 
choses se fussent passées d’une tonte autre ma¬ 
nière. LeGouvernemontprovisoireaurait achevé 
on quinze jours la Révolution; l’Assemblée na¬ 
tionale, toute formée do républicains, aurait 
combiné, développé son œuvre; nous n’aurions 
eu ni 17 mars, ni 16 avril, ni 15 nuii; et vous, 
historien subtil, vous on seriez pour votre théo¬ 


rie de l’impuissance du pouvoir, et do l’incapa¬ 
cité révolutionnaire du gouvcrnomeul. 

Raisonnons donc; et, puisque les faits abon¬ 
dent, citons des faits. Le 17 mars, le 16 avril, 
le 15 mai ne vous ont pas convaincus : je vais 
vous raconter une histoire qui vous donnera à 
rélléchir. îlais auparavant, sachons un pou ce 
que c’est que l’hisloire. 

Il y a doux manières d’étudier riiisloire; l'une 
que j’appellerai la méthode prorûleiuielle, l'au¬ 
tre, qui est lit méthode philosoplmiue. 

La première consiste à rapporter la cause dos 
événemens, soit à une volonté snpérienrc diri¬ 
geant de haut le cours des choses, et cpii est Dieu : 
soit à une vulonlé hnmaine momentanémeiil 
placée de manière à agir sur les événemens par 
son libre arbiire, comme Dion. Cette inélhudi.( 
n’exclut pas absolument tout (h'ssein, toute pré¬ 
méditation systématiepa.' dans l’hisfoiia', ; mais 
CO dessein n’a rien de nécessaire, il pourrait être 
à chaque iiislant révoqué au gré(io son .lulcur : 
il déjiend (jntièremont do la détermination des 
liersonnagos, et delavolontésouvoraincdeDieu. 
De même que Dieu, suivant les théologiwis, au¬ 
rait pu créer une infinité do mondcsdill'érensdu 
monde actuel ; tlo même la Providence aurait pu 
diriger le cours des événemens d’une infinité 
d’autres manières. Si, |iar exemple, Alexandre- 
le-Grand, au lieu de mourir à trente-deux ans. 
avait vécu jusqu’à soixante; si César avait été 
vaincuà Phàrsalc; si Constantin n’était pas allé 
s’établir à Bysancc;' si Charlemagne n'eût i)as 
fondé ou consol idé le pouvoir temporel dos papes ; 
si laBastille ncs’était pas.laissé prendre le 14 juil¬ 
let, ou qu’un détachement de grenadiers eût 
chassé du Jeu de paume les représentans dit 
liouplo, comme firent ceux de Bonaptirlo à Sl- 
Cloud; n’est-il pas vrai, demande l’historien 
providentiel, que. la civili.sation aurait pris un 
autre cours,,quc le catholicisme n’aurait pas en 
le même caractère, et ([u’ÎIenri V ou Louis X Vil 

On voit qu’au fond celle théorie n’est pas 
autre chose ipio celle du hasard. Ce que le 
croyant nomme P[invn)E.\CE, le sceptique l’ap¬ 
pelle l’onTc.xE ; c’est tout un. Fieschict Alibaud, 
croyant par le régicide hilter le triomphe de la 
déihûcratie ; Bossuet, rapportant l’iiistoire uni¬ 
verselle a l’établissement de l’Eglise calholi(|ue, 
apostolique et romaine, étaient de la même 
école. En fait de science historique, il n’y a pas 
de dill'érence entre le pyrrhonisme absolu et la 
plus profonde superstition. Celle politique du 
dernier règne, sans système malgré son pom- 
jieux verbiage, politique do bascule et d’expé- 
dions, vaut, au fond, autant tpie celle de Gré¬ 
goire ML C’était uneroutinequisuivait, comme 
le catholicisme, son développement dans une 
cécité profonde, et sans savoiroù elle aboutirait. 

La méthode philosophique, tout en recon¬ 
naissant que les faits particuliers n’ont rien 
de fatal, qu’ils peuvent varier h l’infini, nu 
grc des volontés qui les |irodnisenl, les cnn- 
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. sidère tous cependant comme dépendant de lois 
générales, inhérentes à la nature et à l'huma- 
nifé. Ces lois sont la pensée éternelle, invariable 
de rhistoire : quant aux faits ijui les traduisent, 
ils sont, comme les caractères d’écriture qui 
peignent la parole, comme les vocables qui 
eiqiriment les idées, le côté arbitraire de l’his¬ 
toire. Ils pourraient être indéfiniment changés, 
sans que la pensée immanente qu’ils couvrent 
en souffrît. 

Ainsi, iwur réjwndre à l’objection qui m’est 
faite, il était possible que le gouvernement pro- 
' visoire fût composé d'autres hommes ; que Louis 
Blanc n’en fit point partie ; que Barbés et Blanqui 
ne vinssent pas compliquer de leur influence ri¬ 
vale une situation déjà si complexe ; que la ma¬ 
jorité de l’Assemblée nationale fût plus démo¬ 
crate : tout cela, dis-je, et bien d’autres choses 
encore étaient possibles; les événemens au¬ 
raient été tout diti'érens de ce que nous les avons 
vus ; là est le côté accidentel, fadice, de l’his¬ 
toire. 

Mais la série révolutionnaire au milieu de 
laquelle le monde moderne est engagé, série 
qui résulte elle-même des conditions de l’esprit 
humain, étant donnée, plus un préjugé, admis 
par tout le monde et combattu en môme temps 
pai- tout le monde, d’après lequel c’est à l’au¬ 
torité constituée sur la nation de prendre l’ini¬ 
tiative des réformes et de diriger le mouvement, 
je dis que les événemens qui devaient s’en dé¬ 
duire, quels qu’ils fussent, heureux ou mal¬ 
heureux, ne pouvaient être que l’expression de 
la lutte qui s’engagerait fatalement entre la 
tradition et la Révolution. 

Tous lès incidens auxquels nous avons assisté 
depuis février tirent leur signification de cette 
double donnée. D'un côté, une révolution éco¬ 
nomique et sociale, qui vient, si j’ose ainsi dire, 
à heure militaire, s’imiwser à la suite de vingt 
révolutions antérieures, politiques, philoso¬ 
phiques, religieuses; de l’autre, une confiance 
irrélléchie, suite des mœurs féodales, à l’initia¬ 
tive du gouvernement. Encore une fois, la Ré¬ 
volution de février pouvait avoir une autre 
péripétie, d'autra acteurs, des rôles ou des 
moft’/'s dilVérens. Le spectacle, au lieu d’être une 
tragédie, pouvait n’être qu’un mélodrame : le 
sens, lanioralitéde la pièce restait lemême. 

. D’après cette conception philosophique de 
l’histoire, les faits généraux se classent, s'engen¬ 
drent l’un l’antre avec une rigueur de déduction 
que rien dans la sciences positiva ne surpasse ; 
et comme il at possible à la raison d’en donner 
-la philosophie, il est possible à la prudence hu- 
iriaine d’en diriger !e coursi Dans la théorie pro¬ 
videntielle, au^contraire, l’histoire n’est plus 
qu’un imbrc^Iio romanesque, sans principe, 
sans raison, sans but; uii argument pour la 
superetition comme pour l’athéisme, Je scan¬ 
dale de l’aprit et de la conscience. 

Ce qui entretient la foi à la Providence est la 
confusion involontaire des lofs de la société 


avec la accidens qui en forment la mise en 
scène. Le vulgaire, apercevant une certaine lo¬ 
gique dans les faits généraux et rapportant à la 
même source la faits de détail, dont il ne dé¬ 
couvre ni le but ni la nécessité, puisqu’en effet 
cette nécessité n’existe pas, en conclut une 
Volonté providentielle qui règle souveraine¬ 
ment les petites choses comme les plus grandes, 
le contingent et le nécessaire, corafce'dit l’école : 
ce qui est tout simplement une contradiction. 
Pour nous, la Providence en histoire est la 
même chose que la révélation surnaturelle eh 
philosophie, l’arbitraire dans le gouvernement, 
l’abus dans la propriété. 

On va voir, dans l’événement que j’ai à ra¬ 
conter, tandis que la démocratie, d’une part, et 
le parti conservateur, de l’autre, obéissant aux 
mêmes passions, s’eltorcenl avhc une ardeur 
égale d’exercer sur les événemens une pression 
favorable à leurs idées, l'histoire se dérouler 
suivant ses lois propres avec la précision d'un 
syllogisme. 

Le Gouvernement provisoire avait garanti, 
de la manière la plus formelle, le droit au tra¬ 
vail. Cette "arantie, il l’avait donnée en vertu 
de sa prétendue initiative, elle peuple l’avai t ac¬ 
ceptée comme telle. L’engagement avait été pri.s 
de part et d’autre de bonne foi ; combien d’hom¬ 
mes, en France, au 24 février, même parmi les 
adversaires les plus acharnés du socialisme, 
auraient cru impossible à un Etat aussi forte¬ 
ment organiséquele nôtre, aussi abondamment 
pourvu de ressources, d’assurer de l’ouvrage à 
quelques centaines de mille de travailleurs^ La 
chose paraissait si facile, si simple; la convic¬ 
tion à cet égard était si générale, que les plus 
réfractaires au nouvel ordre de choses se fussent 
trouvés heureux de terminer à ce prix la Ré¬ 
volution. D’ailleurs, il n’y avait pas à mar¬ 
chander : le peuple était maître, et quand, après 
avoir porté le poids du jour et de la chaleur, il 
ne demandait pour honoraires de sa souverai¬ 
neté que de travailler encore, le peuple pouvail 
à juste titre passer pour le plus juste des rois el 
le plus modéré des conquérans. 

'trois mois avaient été donnés au Gouverne¬ 
ment provisoire pour faire honneur à son obli¬ 
gation. Les trois mois s’étaient écoulés, et le 
travail n’était pas venu. La manifestation du 15 
mai ayant apporté quelque désordre dans le.s 
relations, la trailetirée par le peuple sur le gou¬ 
vernement avait été renouvelée ; mais l’échéance 
approcliait, sans que rien donnât heu de croire 
que la traite serait payée. 

—Faites-nous travailler vous-mêmes, avaiejil 
dit les ouvriers au gouvernement, si les entre¬ 
preneurs ne peuvent reprendre leur fabrica¬ 
tion. 

A celle proposition des ouvriers, le gouver; 
nemenl opposait une tripléfin de non-recevoir: 

— Je n’ai point d’argent, disait-il, et par 
conséquent je ne puis vous assurer des salaires ; 

Je n’ai- que faire pour moi - môme de vos 
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produits, et je ne saurais à qui les vendre ; 

Et quand bien même je les pourrais vendre, 
cela ne m’avancerait absolument de rien , parce 
que, par ma concurrence, l’industrie libre se 
trouvant arrêtée me renverrait ses travailleurs. 

— En ce cas, chargez-vous de toute l’indus- 
drie, de tous les transports, do l’agriculture 
meme, reprirent les ouvriers. 

— Je ne Iq^tuis, répliquait le gouvernement. 
Un pareil régime serait la communauté, la ser¬ 
vitude absolue et universelle, contre laquelle 
jiroteslc l’iramensc majorité des citoyens. Elle 
l’a prouvé le 17 mars, le 16 avril, le 15 mai ; 
elle l’a prouvé en nous envoyant uné assemblée 
composée aux neuf dixiémes de partisans de la 
libre concurrence, du liiire commerce, de la li¬ 
bre et indépendante propriété. Que voulez- 
vous que je fasse contre la volonté do 35 mil¬ 
lions de citoyens, contre la vôtre, ô malheureux 
ouvriers qui m’avez sauvé de la dictature le 17 
mars? 

— Faites-nous donc crédit, avancez - nous 
des capitaux, organisez la commandite de l’Etat. 

— Vous n’avez point de gage à m’offrir, 
observait le gouvernement. Et puis je vous l’ai 
dit, tout le monde le sait, je n’ai point d’argent. 

— C'esl à l’Etal de donner crédit, non de k 
recevoir ! on nousl’a dit, et nous ne l’avons point 
oublié. Créez un pa])ier-monnaie ; nous l’ac¬ 
ceptons d’avance et le ferons recevoir aux au¬ 
tres. 

— Cours forcé! assignats! répondait avec 
désespoir le gouvernement. Je puis bien forcer 
le paiement, mais je ne imis forcer la vente ; 
votre jjapier-monnaio tombera en trois mois 
sous la dépréciation, et votre misère sera pire. 

— La Révolution do février ne signifie donc 
rien! se dirent avec inquiétude les ouvriers. 
Faut-il que nous mourions encore pour l’a¬ 
voir faite? 

Le Gouvernement provisoire, no pouvant ni 
organiser le travail, ni donner crédit, du reste 
routinier comme tous les gouvernemens, avait 
espéré qu’avec du temps et do l’ordre il l'amè¬ 
nerait la confiance, que le travail se rélablirait 
do lui-même, qu’il suffirait en attendant d’of- 
fi'ir aüx masses ouvrières, qu’on ne pouvait 
abandonner h leur détresse, une subvention ali¬ 
mentaire. 

Telle fut la pensée des ateliers nationaux, 
pensée toute d’humanité et de bon désir, mais 
éclatanti^veu d’impuissance. Il eût été pénible, 
dangereux peut-être, do dire brusquement à 
ces hommes qui avaient cru un moment à leur 
prochaine émancipation, de retourner à leurs 
ateliers, de solliciter de nouveau la bienveil¬ 
lance de leurs ]iatrons ; cola eût été pris pour 
une trahison envers le peuple, et jusqu’au 
15 mai, s’il u'élait pas gouvernemenl, le peu¬ 
ple était roi. Mais d’un autre côté le gouverne¬ 
menl provisoire s’était bientôt aperçu qu’une 
renovation économiipie, telle qu’il l’eùt fallu 
pour donner satisfaction au peuple, n’était jioint 


affaire d’Etat; il avait éprouvé que la nation 
répugnait à cette méthode révolutionnaire ; il 
sentait de plus en plus que ce qu’on lui avait 
proposé sous le nom A'orçjanisation du irmiH, 
et qu’on avait cru si facile, lui était interdit. 
Ne voyant pas d’issue à ce labyrinthe, il avait 
pris le parti de rester dans l’expectative, et, en 
même temps qu’il provoquerait de son mieux 
la reprise des affaires, de nourrir les ouvriers 
sans travail, ce dont personne assurément ne 
pouvait lui faire un crime. 

Mais, i(f çncore, le gouvernement se berçait 
de la plus fatale illusion. 

Le parti doctrinaii'e, rallié au parti absolu¬ 
tiste, parlait haut depuis la débâcle du 15 mai. 
(l’était lui qui régentait le gouvernement et 
l’Assemblée, et qui, do la tribune et par scs 
journaux, donnait le mot il’ordre à la France, 
républicaine si vous voulez, mais surtout con¬ 
servatrice. l’cudant que les démocrates, à force 
de presser le iiouvoir, étaient en train de le 
perdre, les doctrinaires, poussés iiarlcs jésuites, 
s’apprêtaient à le ressaisir. L’occasion su mon¬ 
trant favorable, ils ne pouvaient la laisser éclia)i- 
per. 

Les adversaires du gouvernement prétendi¬ 
rent donc que le rétablissement de l’ordre, et par 
suite le retour de la confiance, était incompa¬ 
tible avec l’existence des ateliers nationaux: 
que si l’on voulait sérieusement laire renaître 
le travail, il fidlait commencer par dissou¬ 
dre ces ateliei's. En sorte (pie le gouverne¬ 
ment SC trouvait enlacé (fini double cercle, 
acculé en face d’impossibilités géminées, suit 
qu’il voulût procurer du travail aux ouvi-iers, 
ou seulement leur donner crétlit, soit qu’il dé¬ 
sirât les renvoyer chez eux, ou se décidât pour 
un temps à les nourrir. 

La réaction se montrait d’autant plus intrai¬ 
table, qu’elle pensait, non sans raison, que les 
ateliers nationaux, comptant alors plus de 
100,000 hoiri'sics, étaient le boulovart du Socia¬ 
lisme; que colle armée une fois dispersée, on 
aurait bon marché et de la démocratie, et de la 
'Commission exécutive; peut-être pensaient-ils 
(|u’on pourrait, avant de discuter la Gonstitu- 
tion, en finir avec la République. La iiartie était 
belle : ils étaient décidés là suivre leur chance, 
et à profiler de leur fortune. Cos hommes, 
si chatouilleux à l’endroit de la banqueroute 
quand il s’agit de leurs rentes, étaient prêts à 
violer la promesse faite au nom du pays par le 
Gouvernement provisoire, à faire banqueroute 
aux ouvriers du travail garanti, et, au bosoiti. 
à soutenir cette banqueroute par la force. 

'folle était donc la situation : 

Comme prix de la Révolution de février, et en 
conséquence do l’opinion cpie l’on avait de la 
qualité du pouvoir, il avait été convenu entre 
le Gouvernement provisoire et le peuple, (pe 
celui-ci se démettait de sa souveraineté, et (|u'en 
irrenanlle pouvoir, IcGouvernements’engageail 
à garantir, sous trois mois, le travail. 
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L’exéculion du traité étant impossible, l’as¬ 
semblée nationale refusait d’y souscrire. 

De deux choses l’une; ou il interviendrait 
une transaction; ou bien, si les deux partis 
s’obstinaient, il y aurait une catastrophe. 

Aux uns l’humanité, le respect de la foi ju¬ 
rée, le soin de la jiaix ■ aux autres les embarras 
financiers de la République, les difficultés de 
la question. l’ineomiaSlence démontrée du pou¬ 
voir, commandaient de se prêteràunaccommo- 
demeul. C’est ce qui fut compris,du côté des 
ateliers nationaux, représentes par lems délé¬ 
gués, mais surtout par leur nouveau directeur 
Lalanne, et par le ministre des travaux publics 
Trélat, qui dans ces jours déplorables se con¬ 
duisit en homme de cœur, et fil son devoir. 

Comme celte partie des faits relatife à l’in¬ 
surrection de juin est restée jusqu’ici fort obs¬ 
cure, que le Rapport d’enquête sur les .d'iaires 
de juin n’a eu garde d’en faire mention, et que 
l.à pourtant se révèlela cause de ces sanglantes 
journées, j'entrerai dmis quelques détails. 11 
faut que le peuple connaisse à quels ennemis 
il avait à faire, et comment s’escamotent les ré¬ 
volutions; il faut que la bourgeoisie sache à 
son tour comment on exploite ses terreurs, cl 
quels intrigans font servir ses seiitimens de 
loyale modération à leur politique exécrable. 
Les principaux renseigneniens m’ont été four¬ 
nis parM. Lalanne lui-même, qui m’a témoi¬ 
gné, à celte occasion, une complaisance dont 
je ne saurais trop ici le remercier. 

La Commission exécutive venait de consti¬ 
tuer un ministère. Le 12 mai, Trélat est appelé 
aux travaux publics, département auquel in¬ 
combait la ciiaige des ateliers nationaux. 11 
aperçoit imiiiédiatéuieiil les dangeis de la situa¬ 
tion, et clierclio sans retard les nioyciis d’y pa¬ 
rer. Des le 17, malgré le trouble apporté parla 
journée du 15, il institue une commission qu’il 
chaigo de lui faire un rapjiort sur les ateliers 
nationaux, et de lui proposer une solution. Ix 
lendemain 18, cette commission se réunit ; elle 
délibère sans désemparer pendant la journée 
entière. Le rapport est rédigé dans la nuit sui¬ 
vante, lu à la commission dans la matinée du 
19, discuté et arrêté, dans cette seconde séance, 
copié et remis sur-le-champ au ministre. Après 
en avoir entendu la lecture, Trélat déclare qu'il 
enadopte toutes les conclusions, donne ordre 
de le faire imprimer de suite ; et d'es le 20, à 
deux heures, l’imprimerie nationale avait tiré 
les 1,200 exemplaires destinés à l’Assemblée 
constituante et aux principales administrations. 

La distribution devait avoir lieu le jour même. 

Tout-à-coup l’ordre est donné de surseoir à 
la distribution; pas un exemplaire ne doit sor¬ 
tir du cabinet du ministre, la Commission exé¬ 
cutive en a ainsi décidé. Elle craint que les 
conclusions du Rapport, que certains principes 
qui y sont exprimés, le droit au travail entre 
autres, ne soulèvent dans l’Assemblée nalionale 
une opposition violente. Depuis le 15 mai, des 


passions hostiles commencent à se faire jour ; 
il ne faut pas leur donner un prétexte d’éclater. 
Quand l’audace pouvait seule la sauver, la 
Commission exécutive s’abandonnait à la peur ; 
l’heure de sa retraite avait sonné. 

Arrêté dès le début dans la voie de réforme 
à la fois prudente et radicale où il s’engageait, 
le ministre ne se rebute pas. Il cherche au 
moins à extirper les abus les plu^rians parmi 
ceux que la Qtmmissiou lui a signalés; mais il 
ne reçoit du jeune directeur qui avait présidé 
dès l’origine à la création des ateliers natio¬ 
naux que des promesses non suivies d’etlet. On 
eût dit qu’un fatal génie s’acharnait à aggraver 
ie mal, en même temps qu’il en empêchait le 
remède. Quelques jouis se perdent ainsi en ef¬ 
forts inutiles. Trélat veut vaincre l’inorlie qu’il 
rencontre, donner plus d’autorité à ses ordres, 
s’entourer de plus de lumières; dans ce but, il 
reconstitue la commission et y fait entrer les 
adminislrateui's expérimentés qui représentent 
divei-s départemens ministériels. Cette com¬ 
mission se réunit ie 26 mai, .sous la présidence 
du ministre; elle appelle le directeur, et recon¬ 
naît bientôt (lu’elle n’a rien à attendre de lui. 
Il est remplacé le jour même. 

De ce moment, la Commission des Ateliers 
na/ionowa:s’établit en permanence ; elle reprend 
une-à une, modifie, étend ou restreint les pro¬ 
positions qui faisaient l’objet du premier rap¬ 
port. D’abord elle s’occupe de la réforme des 
abus ; elle réduit les bureaux qui avaient pris 
un développemenf excessif; remplace le travail 
<à la journée par le travail à la tâche; organise, 
avec le concours des autorités municipales, un 
contrôle, et du premier coup reconnaît que sur 
120,000 noms inscrits, 25;ü00 doivent être 
raj'és pour double ou triple emploi. Mais toutes 
ces mesures sont de pure répression; il no 
suffit pas de réduire peu à pou les cadres de 
cette grande armée, il faut pourvoir au travail 
des hommes que l’on congédie. La Commission 
le sent, et c’est l’objet de son incessante pré¬ 
occupation. 

Elle présente successivement au ministre des 
propositions spéciales de nature à rassurer les 
travailleurs sur les intentions du pouvoir. Des 
cncohragemeus aux associations ouvrières, la 
colonisation algérienne sur une vaste échelle, 
une loi sur les prud’hommes, l’organisation 
d’un s.Ystème de caisse de retraite cl d’assistan¬ 
ce, telle est la part qu’elle propose de faire aux 
légitimes exigences de la classe ouvrière. Des 
primes à l’exportation, des avances sur les sa¬ 
laires, des commandes directes, une garantie 
sur certains'objets manufacturés, sont les me¬ 
sures qu’elle indique en faveur des coramer- 
çans et des industriels. Le bourgeois et l’ouvrier 
avaient part égale à la sollicitude de la commis¬ 
sion i.comme dans sa pensée leurs intérêts étaient 
solidaires, elle ne les séparait point dans ses 
projets d’encouragement et de crédit. Elle éva¬ 
lue à 200 millions la dépense totale à réparlir 
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entre les divers déparlemens ministériels; mais 
elle est convaincue qu’il s’agit là d’une dépense 
l)roducliYC, d’une charge apparente et non réel¬ 
le, beaucoup moins lourde pour le pays que 
les conséquences d’un plus lor.g chômage. 

Trélat adopte pleinement ces vues. U no s’a¬ 
gissait plus là, en ctfet, ni de communisme, ni 
d’organisation égalitaire, ni de main-mise uni¬ 
verselle de l’Etat sur le travail et les projiriétés. 
11 s’agissait simplement de revenir au sialu ijm, 
(le.rentrer dans l’ornibre, d’où la secousse do 
février nous avait fait sortir, 'l'rélal c'iorche à 
faire pénétrer ces idées dans les commissions do 
l’Assendalée nationale; mais en vain, ün,ob¬ 
jecte la pénurie du Trésor ; et l’on no veut pas 
voir qu’il s’agit do sauver le Trésor lui-mème, 
en lui rer.dant, par une largo distribution de 
crédit, ses recettes anéanties. On allecte de ne 
pas conqirendro (pie tes sacritices faits au tra¬ 
vail prolilcnt moins encore à l’ouvrier (ju’au 
patron, et qu’apres tout la bourgeoisie est en¬ 
core lit partie la ]ilus intéressée à cette reprise 
tutélaire du travail. — <( 21)0 millions pour 
licencier une armée de 100,000 hommes, s’é¬ 
criait j\l. le baron et calculateur Charles Du¬ 
pin 1 » — Comme si les 100,000 hommes des 
ateliers nationaux n’avaient pas été une mi¬ 
nime fraction de la classe travailleuse alors 
sans ouvrage. Alt! si au lieu des travaillcnr,s, 
il avait été question d’une conqtagnie do clio- 
inin do fer!... — « 200 millions! c’est bien 
cher! Ce serait une honte d’admettre que, jiour 
conserver la paix publique, il fallût payer à 
chacun de vos 100,000 ouvriers une priiiie de- 
2,000 fr. Nous n’y consoulirons jamais. Toul 
au plus pourrait-oii, on pronomyml la disso- 
JidioU immédiate, donner a chaque liüimnc le 
salaire de trois mois, soit 100 fr., on toul 
10 millions, ce rpii est loin de 200. Aveccetto 
avance, les ouvriers se rclireraienl sans doute 
satisfaits. » • 

Eldaiis trois mi5is?....deinandail le directeur 
Lalanno. 

Mais il s’agissait bien de raisonner vraiment ! 
Des clameurs s’élèvent contre tout projet de na- 
titre ci ménager les transilions; onvou'l ex pixir. 
(hi le dit tout bas d’abord, et l’on se contenle 
prudemment do faire aux actes du gouverne¬ 
ment une sourde opposition. Mais bientôt on 
s’enhardit, on se décidé à courir les chances 
d’une lutte terrible. Celle voix qui ré]Telc inces¬ 
samment qu’il faut en finir, et qui s’échappe à 
travers h's portes dos bureaux do l’Assemblée, 
porledansles masses le tnmhleet l’exaspération. 
Et cependant les ouvriers, bleu éloignés déjà de 
celte épo(|ue où ils assignaient un terme de trois 
mois à l’organisation agricole-induslriellc, con¬ 
sentaient tous à rentrer chez leurs patrons, avec 
la seule garanlie que leur donnait la nouvelle 
loi sur les prud’hommes, votée sous l’inttialivo 
do Flocon, alors ministre du comnierce. — Du 
travail! un travail utile! loi était le cri que 
d’une voix unanime poussèrent pendant tout le 


cours du mois de juin plus do cent mille hom¬ 
mes.— Om', s'écriait Trélat, dans une dos plus 
belles inspirations dont ail retenti la tribune 
française, il faut (/uc l'Assemblée nationale dé¬ 
crète le travail, comme autrefois la. Convention 
décréta la victoire! Ce noble langage excite le 
sourire des malthusiens. Eu valu, d’accord av(R! 
le ministre, le directeur Lalanno vient annoncer, 
le 18 juin, à une commission de l’Asscmlilée, ei 
le 20, .au Comilédu Inavail, que l’oii luurlie à 
une calasiroplie: les oreilles restcut sourdes à 
la vérité, les yeux se forment à la lumière. Le 
sort était jete! La dissiilution est résolue; elle 
s’üxéculera, coûte fpie coûte. A la séance du 23 
juin, le ciloyon do Falloux vient lire le raiiporl 
qui conclut”au renvoi imnuMiat des ouvriers, 
moycnnaul une iiidcnmilé do eliùiiiage de 
Irois millions, soit par lioinme environ irenir 
■francs!... Tronic francs, pour avoir fondé la 
llépulili(|uc! Treille francs pour ia rançon du 
moiiopolc! Troiito fi'aiirs eu écliaiige d’une élor- 
nité de misère! Cela rappelle les treille deniers 
jiayésà.Iudaspour le sang de .lésiis-Clirisl! A 
celle oil're de treille francs, les ouvriers l'époii- 
ilent par des barrirades. 

■l’ai dit CO qui fut fait du coté des ateliers 
nationaux pour arriver à une conclusion paci¬ 
fique. .lovais, historien fidèle, donner la contre- 
parlic do ce i-ecil. afin que le lecieur saclic 
quelles ont élé de part et d’autre les intenlious, 
quelle pari de responsabilité, revient à cliaciin 
dans ce lugiiliro drame. 

'l’ous mes dociimens sont extraits du Mo- 

l’rc.sséd’en finir, le goiivernemcnl, par imo 
décision minislérielle, eu date du , avait 
d’aixird oll'erl aux ouvriers de 17 à 2.') ans 
l’altei'iinlive, ou de wmlraeler des engagemeiis 
dans l’armée, ou, sur leur refus, do se voir 
exclus des alcliers nationaux. — I.a famiii^u 
l’esclavage ; voilà comment les doclriiiaires cti-’ 
Iciidaioiiî procéder à la dissoliilioii des ateliers 
nalioiiaux. 

Le 21 juin, la Curamissioii exécutive, 
donne des ordres pour que les eiirùlemcns eom- 
moiiccnt do suilc. «Le public-el les oinricrs 
» eux-mèmes, dit le Moniteur, rerronl avec 
i> plaisir (juc par celle mesure on commence enfin 
» la solution de cette (/rare ipicsiion. l.es ale- 
1) liersualiouaux nul été une nécessité inévitable 
>> l'our quelque temps ; maiiileuaiU ils sont un 
» obstacle au rélalilissemeiil de l’industrie el 
» du travail. 11 inqiorto donc, dans ïintcrèt le 
I) plus pressant des ourriers eu.c-mcmrs, (|ue les 
» alcliers soient dissous; et nous sommes |)er- 
» suadés que les travailleurs le com|irendrqnl 
» sans peine, grâce au bon sens el au palrio- 
» Usine intelligent dont ils ont fait preuve si 
» souvent, n 

Le 22 juin, le gouvernemeut informe les 
ouvriers ciue, dans l’état de la législalion, les 
engagemens ne peuvent être contractés qu’à 18 
ans; mais que, pour faciliter la dissolution de 
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ateliers nationaux, unprojet de décret, en ce 
moment soumis àrAssembléenationale,a6aisse 
à 17 ans la limite de l’âge requis pour l’enrô¬ 
lement vpionfaire. ' 

L’âge de l’apprentissage devenu l’âge de la 
conscription! quelle touclianle sollicitude! 
quel commenlaire à la théorie de Malihus ! 

Tandis que la Commission exécutive vaque à 
ces soins m^ens; que le Comité des travail¬ 
leur s’ensevelit dans les enquêtes, les rapports, 
les discussions, les projets, la réaction jésui¬ 
tique harcèle lé ministre des travaux publics, 
épouvante l’Assemblée nationale sur les consé^ 
queiices cmmiiuiiisles du rachat des chemins de 
1er, montre partout la main de l’Etal jirête à 
s’emparer du travail libre et des proiniétés. 
il. de Monlalembert, otcc l’à-propos le plus 
perfide, cite le passage suivant du journal la 
Repiibligite écrit klus l’inspiration de la théo¬ 
rie d’initiative gouvernementale qui dominait 
alors ; 

« Nous ne chercherons pas à tourner la' 
difficulté ; on ne gagne rien à ruser avec lès 
gens d’allaires... Oui, c’est de lagucslinnde 
votre propriété et de cotre société giéil s'agit ; 
oui, il s’agit de substituer la propriété légi¬ 
time à la propriété usurpée, la société entre 
tous les membres de la famille humaine et de 
la cité politique, à la cité des loups contre les 
loujis qui fait l'objet de vos regrets. Oui, 
la remise du domaine public de'la circula¬ 
tion à l’Etat, que vous avez dépossédé, est le 
premier anneau de la chaîne des questions 
sociales que la Révolution de I8i8 retient 
dans les plis de sa robe virile. » 

Mais, honnête jésuite, prenez pour l’cxécu- 
lion cl l’exiiloitation les chemins de fer tel 
système que vous voudrez, pourvu que le pays 
lie soit pas volé, que les transports sc fassent à 
prix, que les ouvriers travaillent; et laissez 
15 République avec la Gazette et le Conslilu- 
tionneH... 

Mais c’est dans la séance du 23 juin, où, 
chaque discours, chaque plira.se qui tombe de 
la tribune, vous fait entendre le ronllement du 
canon et le roulement de la fusillade, qu’il faut 
suivre le complot de la coalition jésuilico-justc- 
miUeu. 

La séance débute par un bulletin militaire. 
Le piésident informe l’Assemblée que la garde 
républicaine, marchant avec la garde nationale, 
vient d’enlever deux barricades rue Planche-Mi- 
bray, et que la troupe de bgne a fait plusieurs 
feux de peloton sur les boulevanls. 

Après cette communication, le citoyen Bi- 
neau demande la parole pour une motion d’or¬ 
dre. La veille, à l'issue de la séance, le minis¬ 
tre des travaux publics avait présenté une 
demaale de crédit de 6 millions pour les tra¬ 
vaux à exécuter sur le chemin de fer de Châ- 
ion à Lyon, aux environs de Collonge. C’est 
qti’â Lyon comme à Paris, il y avait des mas¬ 
sés otivri'eres qui demandaient du travail ; et le 


ministre ii’avait pu faire mieux que de ies em¬ 
ployer sur cette ligne, dont l’exécution était ar-_ 
rêtéé définitivement. Or, le citoyen Bineaii ve¬ 
nait objecte!’ que le crédit në pouvait pas être 
alloué, attendu que la loi de rachat u’élaiit pas 
votée. Userait irrégulier de commencer les tra¬ 
vaux avant d’avoir alloué le crédit. 

ïrélat se récrie qu’il ne peut concevoir une 
telle opposition, puisque, si le rachat u’est pas 
voté, la compagnie devra rembourser le mon¬ 
tant dqs travaux; et qu’en conséquence rien 
n’empêche d’occuper toujours sur ce point les 
•ouvriers. Toutefois, sur la motion du citoyeii 
DuclerC, ministre des finances, la discussion du 
projet de crédit est ajournée. 

L'incident vidé. Flocon, ministre du com¬ 
merce et de'l’agriculture, monte à la tribune. 

Il parle de la gravité des événemens ; il dit que 
le gouvernement est à son poste ; et, croyant 
sans doute retenir les masses insurgées en je¬ 
tant le déshonneur sur l’insurraction, il déclare, 
bien haut, dit-il, afin que du dehors on l’en¬ 
tende, que les\agitateurs n’ont d’autre drapeau 
que celui du d&ordre, et que derrière eux se 
cache plus d’un prétendant, appuyé par l’é¬ 
tranger. U supplie, en conséquence, tous les 
bons républicains de se sépai’er de la cause du 
despotisme. 

Cette politique malheureuse ne réussit qu’à 
entlainmer les gardes nationaux sans apaiser 
les ouvrière, et à rendre la répression plus im¬ 
pitoyable. 

La lutte engagée, on no pouvait reculer. 
M. de Falloux choisit cet instant pour déposer 
sur la tribune le rapport relatif à la dissolution 
des ateliers iiatiouaux, rapport dont les conclu¬ 
sions étaient, ainsi que- nous l’avons vu, con¬ 
nues de])uis deux jours des ouvriers. On peut 
dire de celui-là, qu’il alluma la mèche in¬ 
cendiaire qui.produisit la conflagration de juin. 
Envahi, le citoyen Uaynal s’oppose àlalectutc 
du rapport : Je ne crois pas, s’écrie-il, qu’il g 
ait opportunité dans le moment actuel. — De 
toutes parts : iisej.'Itscï/ 

Et M. de Falloux donne lecture. 

Corbon fait observer que le Comité des tra¬ 
vailleurs, tout en étant d’avis de la dissolution, 
avait cependant reconnu que l’on ne devait y 
procéder qu’apr'es avoir donné aux ouvriers lés 
garanties auxquelles ils avaient droit; que le 
Comité avait préparé à celte fin un décret, dont 
-il fait connaîlre„les dispositions. Le décret est 
désavoué. 

Ici, la discussion est interrompue par une 
nouvelle communication du président sur les 
faits d’armes qui se pas.sent au dehors. Il an¬ 
nonce que la fusillade est engagée sur les boule¬ 
vards; que les barricades s’élèvent dans la cité; 
qu’une femme du peuple a été blessée à l'é¬ 
paule. Tout Paris est en armes ! 

A ces mots, Cretoh, que rien n’arrèle, de¬ 
mande la parole pour faire déclarer l’urgence 
d’une proposition ainsi conçue : 
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« La Commission cxcicnlive déposera dans le 
plus bref délai possible l’état détaillé de toutes 
les recettes et de toutes les dépenses elïectuées 
pendant les cont vingt-sept joura écoulés de¬ 
puis le 24 février jusqu’au 1" juin 1848. » 

C’était le procès fait au Gouvernement pro¬ 
visoire et à la Commission exécutive. Pendant 
([u’on la forçait de licencier les ateliers na¬ 
tionaux, le seul appui qui lui restât; pondant 
(jun, pour plaire it ses ennemis, elle fusillait 
dans la rue ses propres soldats, et cpie chacun 
lie ses membres exposait sa vie sur les barrica- 
(ies, on la traduisait à la barre, on lui deman¬ 
dait ses comptes. Point do temps perdu poul¬ 
ies hommes do Dieu : la Providence les protège. 
L’urgence est accordée. 

La discussion du jirojet do rachat des che¬ 
mins de for est alors reprise. Le citoyen Jobez 
a la parole. 

«Quelle que soit la gravité des circonstan¬ 
ces, je pense que la discussion doit subir les 
phases ipi’elle aurait suivies dans un momeni 

de calme et de paix.Partisan décidé de 

l’exéculion des grands travaux ]iublics jiar l’E- 
lal, je viens pourtant combattre le projet de ra¬ 
chat qui vous est présenté, et appuyer les con¬ 
clusions de votre commission des fmaaces.» 

El pourquoi ce jeune représentant, le plus 
liCimCle et le plus modéré de tous les réjuibli- 
cainsdu lendemain, vient-il abjurorson oiiilnon 
avec tant d’éclat? 

Ah ! c’est que le Gouvernement avait fail 
entendre qu’il comptait sur l’adoption du pro¬ 
jet de rachat des chemins de fer pour donner 
un travail utile aux ouvriers, et (ju’on ôtant au 
fiouverneraont cette ressource, on prenait entre 
deux feux la Révolution. Les ouvriers deman¬ 
dent du travail! Non, point de travail, dit 
•lobez, dont la pensée répond à celle de Riuoau. 

« Depuis la réunion do l’Assemblée, con¬ 
tinue-t-il, toutes les fois qu’on parle des ate¬ 
liers nationaux, on vous répond par le rachat 
des chemins de for. Et lorsqu’on dit -. Mais 
sans ce rachat, vous avez 311 millions.de tra¬ 
vaux à exécuter, portoz-y tout ou partie des 
ateliers nationaux: on répond ; Doimez-nous 
la loi de rachat. Les argumens sont toujours 
les mêmes; et, par une coïncidence singulièi-e, 
il se trouve que ce recensement des ateliers 
nationaux demandé depuis la réunion de l’As¬ 
semblée n’est )/as encore accompli, et que les 
travaux qui ont été choisis sont tous à la porte 
de Paris. » 

Pure chicane. 11 ne s’agLssait pas des travaux 
que le Gouvernement avait à exécuter, il en a 
pour plusieurs milliards; mais dos soumîmes 
qu’il y pouvait mettre. Or, il croyait que la loi 
de rachat des chemins do for devant lui procu¬ 
rer et plus d’argent et surtout plus de crédit, 
cette loi était éminemment favorable à l’occu¬ 
pation des ouvriers. 

Le 17 mars, le peuple avait demandé au Gou¬ 
vernement provisoire l’éloignement des trou- 


.pes, et n’avait pu l’obtenir. Le 23 juin, la 
réaction impose à la Commission exécutive 
la dispei-sion des ateliers nationaux, c’est-à-dire 
l’éloignement du peuple : il est accordé sur-le- 
champ. Il y a toute une révélation dans ce rap¬ 
prochement. 

A peine le citoyen Jobez est descendu de la 
tribune, ([ue le ministre de la guerre, général 
Cavaignac, y moule poui- donner de nouveaux 
renseignemens sur l’insurrection. L’émeute est 
chassée des faubourgs Saint-Denis et Saint- 
Martin; elle n'occupe ])lns que les quartiers 
Saint-.lacques et Saint-Antoine. La garde na¬ 
tionale, la garde mobile, la garde républicaine, 
la ligne enlin (car toutes les forces dont le pou¬ 
voir dispose étaient alors réunies contre lü jieu- 
ple), sont animées du meilleur esprit. 

Ainsi , c’était <à coups de lusil tpic l’Assem¬ 
blée nationale payait la dette du Gouvernement 
Itrovisoire! Eh bienl je le demande. : quels fu¬ 
rent les plus coupables, des insurgés de mars, 
d'avril, do mai, ou dos provocateurs de juin'.’ 
de ceux qui sollicitèrent le gouvernement, afin 
d’en obtenir du travail, ou do ceux qui lui ji- 
ront dépenser 2,500,000 cartouches pour le re¬ 
fuser? 

Mais qu’aurait pu le canon contre l’inno¬ 
cence, s’il n’avait eu le renfort de la calomnie'! 
A cotte mémo heure où le général Gavaignac 
faisait part à l'Assemblée de ses dispositions 
stratégiques,' le maire de Paris, A. Marrasl, 
écrivait aux municipalités des douze arrondis- 
somens la circulaire suivante; on dirait un édit 
de Dioclétien. 

« Paris, 23 juin 1848, trois heures après midi. 

» Citoyen Maire, 

1) Vous êtes témoin depuis ce matin des ef¬ 
forts tentés par un pe/ù nombre rie lurhu^x 
pour Jeter au sein de la po]mlation les plus 
vives alarmes. 

, » Les ennemis de la République prennent 
tous les masques; ils exploitent tous les m,ai¬ 
lleurs, toutes les difficultés iiroduites par les 
événemens. » — (Qui donc exploitait la diffi¬ 
culté, si ce n’est ceux-là même qui atlectaieni 
de s’en |ilaindre le plus'? ) —« Des agens étran¬ 
gers se joignent à eux, les excitent et les paieni. 
Ce n’est pas seulement la guerre civile qu’ils 
voudraient allumer parmi nous ; c'est le pillage, 
la (Icsorganisulioii .sociale, c'est la ruine de la 
France qu’ils prépareiïl, et l'on devine dans 
(|uel but. 

» Paris est le siège principal de ces infàme.s 
intrigues; Paris ne deviendra pas la capitale da 
dé.5ordre. Que la garde nationale, qui est la 
première gardietme do la paix publique et ties 
propriétés'', mmfvame bien que c’est d’elle sur¬ 
tout qu’il s’agit, de scs intérêts, de son crédit, 
de son honneur. Si elle .s’abandonnait, c’est la 
patrie entière qu’elle livrerait à tous les ha¬ 
sards ; ce sont les familles et les propriétés gii’elle 
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io- 

laisserait exposées aux- cajamilés les plus af¬ 
freuses. 

» Les troupes de la garnison sont sous les ar¬ 
mes, nombreuses et parfaitement disposées. Que 
les gardes nationaux se placent dans leurs 
quartiers, aux bords des rues. L’autorité fera 
son devoir ; que la garde nationale fasse le 
sien. I) 

La proclamation de Senard est plus furieuse 
encore. Je n’en citerai que ces paroles ; ■ 

« Es ne demandent pas la République! Elle 
est proclamée. 

» Ui suffrage universel ! Il a été pleinement 
admis et pratiqué. 

» Que veulenyis donc! On le sait mainte¬ 
nant : ils veulent l’anarcliie, l’incendie, le 
pdlage!... » 

Jamais complot fut-il suivi avec une plus 
implacable persévérance’ Jamais la famine et 
la guerre civile furent-elles exploitées avec une 
baÈileté plus scélérate’Et pourtant on se trom¬ 
perait, si l’on croyait que j’accuse tous ces 
hommes d’avoir voulu, pour un intérêt de co¬ 
terie, la misère et le massacre de cent mille de 
leurs frères. 11 n’y a dans tout ceci qu’une pen¬ 
sée collective qui se. développe avec d’autant 
lus d’acharnement que chacun de ceux qui 
expriment a moins conscience de son funeste 
rôle, et qu’usant de son droit d’initiative, il 
ne peut subir la responsabilité de ses paroles. 
Les individus sont susceptildes de clémence-, 
les partis sont impitoyables. L’esprit de con¬ 
ciliation avait été grand du côté îles Ateliers 
nationaux -. c’est qu’ils étaient organisés, qu’il 
y avait des hommes parlant en leur nom et 
réi)ondant pour eux, Trélat et Lalanne. Le 
iwrti réaetionnairé, livré à ses fanatiques in- 
sShçts, ne voulait rien entendre, parce qu’il 
n’élàil pas rejjrésenté, et (pi’il agissait sans ré¬ 
pondant. Voulez-vous, dans une lutte politi¬ 
que, assassiner votre adversaire, sans encourir 
l’odieux du crime’ Point de délibération, et le 
scrutin secret. 

Après Cavaignac, Garnier-Pagès, Pâme éga¬ 
rée, la voix pleine de sanglots, vient porter à 
son comble l’exaltation réactionnaire.—///■««« 
en finir, s’écrie-t-il (Oui ! oui!); il faut en finir 
arec les agitateurs! (Oui ! oui! bravo! bravo!) 

Le citoyen Bonjean propose qu’une commis¬ 
sion soit nommée pour marcher avec la garde 
nationale et les troupes, cl mourir s'il faut, à 
leur tête, pour la défense de l’ordre! La motion 
est accueillie avec transport. 

Mauguin demande que l’Assemblée se con¬ 
stitue en permanence. Adopté. Les rapports se 
croisent, les nouvelles du champ de bataille 
deviennent de plus en plus graves. Considérant 
propose d’adresser une proclamation aux ou¬ 
vriers, afin de les rassurer sur. leur sort, et de 
mettre un terme à cette gueire fratricide. Mais 
les parfis sont impitoyables. On ne veut point 


de réconciliation; on ne permet pas même à 
l’auteur de la proposition d’en donner lecture. 
Elle est écartée par la question préalable. — 
« Notre devoir est de rester impassibles à notre 
place, répond le sto'ique Baze, sans délibéra¬ 
tion avec l’émeute, sans pactisation quelcon¬ 
que avec elle par la discussion d’une proclama¬ 
tion. » 

Le sang bouillonne à Caussidière. — « Je de¬ 
mande, s’écrie-tril, qu’une proclamation soit 
faite, aux flamlieaux, et qu’un certain nombre 
de députés se rendent, accompagnés d’un mem¬ 
bre de la Commission exécutive, dans le cœur 
de l’insurrection. » — Les cris: A l'ordre! mus 
parle: comme un factieux! M. le presideni, 
suspende: la séance! accueillent les paroles du 
Montagnard. Le ministre Duclei'c, qui- tout à 
riieure tombera sous les coups de la réaction, 
traite lui-même cette proposition d'insensée. 

Baune se joint à Caussidière. Cris plus nom¬ 
breux ; Suspende: la séance! 

Sur de nouveaux détails fournis par le géné¬ 
ral Cavaignac, Lagrange revient à la charge. — 
De toutes parts ; Suspende: la séance ! 

Enfin le dénouement approche, le mot de 
l’intrigue est révélé. Pascal Dnprat propose que 
Paris soit déclaré en état de siège, et tous les 
pouvoirs remis au général Cavaignac. 

Je m’oppose à'iadictature! s’écrie Laraiiit. 

Tréveneuc ; La garde nationale demande de 
fous côtés l’état de siège. 

Langlois : C’est le vœu de la population. 

Bastide ; Dépêchez-vous; dans une heure 
rilôtel-de-l’ille sera pris. 

Germain Sarrut : Au nom des souvenirs de 
1832, nous protestons contre l’état de siège. 
{Cris: à l'ordre!) 

Quentin Bauchart et d’autres veulent ([u’on 
ajoute à la proposition de Pascal Duprai un 
article additionnel ainsi conçu : «La Commis- 
«sion exécutive cesse à l’insiant ses fonctions.)) 
— C’est une rancune, répond dédaigneusement 
le ministre des finances Duclcrc. Enfin, on an¬ 
nonce que la Commission exécutive, qui de¬ 
puis vingt-quatre heures, courant de barricade 
en barricade, faisait, pour le compte des hon¬ 
nêtes et modérés, tirer sur ses propres troupes, 
n’attendant pas qu’on la destitue, résigne ses 
fonctions. Maintenant c’est au sabre à faire le 
reste ; la toile tombe sur le quatrième acte de 
la Révolution de Février. 

« O peuple de travailleurs! peuple déshérité, 
vexé, proscrit ! peuple qu’on emprisonne, qu’oii 
juge et qu’on tue ! peuple bafoué, peuple llétri ! 
Ne cesseras-tu de prêter l’oreille à ces orateurs 
de mysticisme,.qui, au lieu do solliciter ton 
initiative, te parleni sans cesse et du Ciel et de 
l’État, promettant le salut tantôt par la reli¬ 
gion, tantôt par le gouvernement, et dont la 
parole véhémente et sonore te captive?.... 

» Le pouvoir, instrument de la puissance col¬ 
lective, créé dans la société pour servir de mé¬ 
diateur entre le travail et le capital, se trouve 
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fiiichatné falalemont au capital et dirigé contre 
ie prolétariat. Nulle réforme politique ne peut 
résoudre cette contradictioji, puisque, do l’aveu 
dos politiques eux-mémes, une pareille réforme 
ii’aljontirait qu’cà donner plus d’énergie et d’ex- 
lension au pouvoir, et qu’à moins de renverser 
la hiérarchie et de dissoudre la .société, le pou¬ 
voir ne saurait touclier aux prérogatives du 
monopole. Le problème consiste donc, pour 
le.s classes travadlcuses, non à conquérir, mais 
il vaincre tout à la fois le pouvoir cl le mo- 
nopnie, CO qui veut dire à faire surgir des en- 
Irailles du peuple, dos profondeurs dir travail, 
une activité plus grande, un fait plus puissant 
qui enveloppe le capital et l’État et ipii les suh- 
jiiguc. Toute proposition de réforme qui nu 
satisfait point à cette condition n’est qu’un 
lléau de plus, une verge en sentinelle, 'rir- 
iliim vigilanimii, üisaU un prophète, qui me¬ 
nace le prolétariat, n — (Couirndii'lions cco- 
oomù/iies, l'aris, Guillaumin.) 

(>.s'lignes, écrites en 18W, sont la propliétie 
dos événemens que nous avons vus se dérouler 
on ittiSot lSW. C’est poui- avoir obstinément 
voulu la révolution |iar le pouvoir, la réforme 
sociale ])ar la réforme jiolitique, que la révolu¬ 
tion de Tévrier a été ajournée et la cause du 
lirolétariat et dos nalioi'ialités perdue en pre¬ 
mière instance par toute rEiirope. 

Coinhattansde juin! le principe do votre dé¬ 
faite est tians le décret du 2.j février. Ceux-là 
vous ont altusés, qui vous ont l'ail, au nom du 
pouvoir, une pi'omesse que le pouvoir était in- 
oapnhle de tenir. Auiincre le pouvoir, c'est-à- 
dire pincer le pouvoir sous la main du peuple 
parla centralisation séparée des fonctions po- 
lilif|nes et sociales ; vaincre le capital jinr la 
garantie mutuelle de la circulation et du cré¬ 
dit ; voilà quelle devait être la politique de In 
di'nnocralic. Cela est-il donc si difficile à en¬ 
tendre'? 

En mars, en avril, en mai, au lieu de 
vous orgainser pour le travail et la liherlé, en 
profilant dos avantages politiques que vous don¬ 
nait la victoire de février, vous courfiles auGon- 
vorncmonl, vous exigefitcs de lui ce ([uc vous 
seuls pouviez vous donner, et vous files reculer 
de trois étapes la révolution. En juin, vicliincs 
d’un odieux manque de foi, vous ciitos le mal- 
lienr de céder à l’indignalion et à la colère : 
c’était vous jeter dans lu piège qui depuis six se¬ 
maines vous était tendu. A’otreerreur futd'exi- 
ger du ]iouvoir l’accomplissement d’une jiro- 
niosso f[u’il UC pouvait tçnir; votre tort, de vous 
insurger contre la re|iréseulntion nnlionnic et 
le gouvernement de la iîépuhliquc. Sans doute 
vos ennemis n'ont pas recueilli le fruit do leur 
intrigue; sans doute votre martyre vous a gran¬ 
dis ; vous ôtes cent fois plus forts aiijonrd’hni 
i]ue sous le premier état de siège, et vous pou¬ 
vez rapjtorler à la justice de votre cause vos 
succès tdtérieurs. Mais, il faut le reconnaître, 
puisque là victoire ne pouvait vous donner rien 


dé plus que ce que vous possédiez déjà, la facul- 
lé de vous concerter pour la production et le 
débouché, la victoire était d’avance perdue pour 
vous. Vous étiez les soldats de la République, 
cela est vrai, et les républicains ne le comprirent 
pas ; mais les gardes nalionaux étaient aussi les 
soldats de la République, lessoldalsdo Tordre cl 
de la liberté. N’accusez jamais de félonie toute 
une fraction, la plus considérable, du peuple; ne 
conservez iioint de rancune pour ceux de vos 
frères trompés qui vous ont combattus. Que 
ceux-là seulement qui vous ont séduits par des 
utopies funestes se frappent la poitrine : quant 
à ceux qui, dans ces jours de deuil, n’ont eu 
d’intelligence que ])Our exploiter votre misère, 
je souhaite qu’ils n’abusent jamais assez de 
ienr pouvoir d’un moment iiour attirer sur 
leurs têtes de trop justes représailles. 

Pour moi, le souvenir des journées de juin 
pèsera éternellement comme un remords sur 
mon emur. .te l’avoue avec douleur; jusqu'au 
25 je n’ai l'icii prévu, rien connu, rien deviné. 
Elu depuis (piiir/.e jours représentant du peu- 
|ile, j’étais cnlié à TAssemhlée nationale avec 
la timidité d’un enfant, avec l’ardeur d’un néo- 
phyle. Assidu, dès 1) heures, aux réunions des 
Imroaux et des comités, je ne ipiitlais l’Assem¬ 
blée f[ue le soir, épuisé de fatigue et de dégoût. 
Depuis que j’avais mis le pied sur le Sina'i par- 
lemenlaire, j’avais cessé d’être en rapport avec 
les masses ; à force de m’alisorber dans mes tra¬ 
vaux législatifs, j’avais entièrement perdu de 
vue lesalfaires coui'antes. .le ne savais rien, ni 
do la situation dos ateliers nationaux, ni de la 
polilicpic du gouvernement, ni des intrigues([ui 
se croisaient au scinde TAssemliléc. Il faut avoir 
vécu dans cet isoloir qu’un appelle une .-Assem- 
iilée nationale, pour concevoir continent les 
Iionnnes qui ignorent le plus complèlemoni 
l’état d'un pays sont presipietuujourscoux qui 
le représentent, .le m’étais mis à lire tout ce 
(|ue le bureau do distribution remet aux re- 
présenlans, propositions, rapports, broclmrcs, 
jusqu’au Monileur et au lliiUrlin des Lois, l.a 
plupart de mes collcffues de la naucho cl de 
rexlrêinc gauche étaient dans la"même per¬ 
plexité d’esprit, dans la même ignorance des 
faits f|uolidions. Un ne parlait îles ateliers na¬ 
lionaux qu’avec une sorte d’cll'roi : car la peur 
du peuple est le mal de tous ceux qui appar¬ 
tiennent à l’autorité; le peuple, pour le pou¬ 
voir, c’est Tennemi.’ Chaque jour nous votions 
aux ateliers nationaux de nouveaux subsides, 
en frémissant du l’incapacité du pouvoir cl de 
notre inqiuissaiico. 

Désastreux ap])renlissage! L’eltct de ce gâ¬ 
chis représcnlalifoù il me fallait vivre, fut que 
je n’eus d’intelligence potir rien; (|uc le 23, 
tliiand Flocon déclara en pleine Irilmne que le 
mouvement était dirigé jwr des factions poli¬ 
tiques et soudoyé par Télranger, je me laissai 
prendre à ce canard ministériel; et que le24jr 
demandais encore si Tinsnrrectinn avait bien 
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réellement pour motif la dissolution des ale- 
liere nationaux!!! Non, monsieur Senard, je 
n’ai pas été un lâche en juin, comme vous 
m’en avez jeté l’insulte à la face de l’Assem¬ 
blée; j’ai été comme vous et comme tant d’au¬ 
tres, un imbécile. J’ai manqué, par hébétude 
parlementaire, à mou devoir de représentant. 
J’étais là pour voir, et je n’ai pas vu; pour je¬ 
ter l’alarme, et je n’ai pas crié ! J’ai fait comme 
le chien qui n’aboie pas à la présence de l’enne¬ 
mi. Je devais, moi élu de la plèbe, journaliste 
du prolétariat, ne pas laisser cette masse sans 
direction et sans conseil : 100,000 hommes en- 
réaimentés méritaient queje m’occupasse d’eux. 
Cela eût mieux valu que de me morfondre dans 
vos bureaux. J’ai fait depuis ce que j’ai pu pour 
réparer mon irréparable faute ; je n’ai pas été 
toujours heureux; je me suis trompé souvent : 
ma conscience ne me reproche plus rien. 

XI, — ®HÎ snis-jc i 

Ainsi la Démocratie se consumait elle-même, 
à la poursuite de ce pouvoir que son but est 
précisément d’anniiiiler en le distribuant. 
Toutes les fractions du parti étaient tomliées 
l’une après l’autre : la Commission exécutive 
destituée, nous en étions aux républicains du 
lendemain, nous touchions aux doctrinaires. 
Si l’on ne pan^enait à conjurer ce recul, ou du 
moins aie renfermer dans la sphère du gouver¬ 
nement, la ttépuhlique était en péril ; mais il fal¬ 
lait pour cela changer de manœuvre. Il fallait 
s’étahlirdansl’opiiosition, rejcterle pouvoirsur 
la défensive, agrandir le champ de bataille, 
simplifier, en la généralisant, la question so¬ 
ciale; étonner l’ennemi par l’audace des pro¬ 
positions, agir désormais sur le iieuple plutôt 
que sur ses représentans, opposer sans ména- 
gemens aux passions aveugles de la réaction 
l’idée philosophique et révolutionnaire de fé- 
xTier. fn parti ne se fût point jirêté à cette 
tactique; elle exigeait une individualité réso¬ 
lue, excentrique ihCme, une âme trempée pour 
la protestation et la négation. Oigucil ou 
vertige, je crus que mou tour était venu. C’est 
à moi, me dis-je, de me jeter dans le tourbil¬ 
lon. Les démocrates, séduits par les souvenirs 
de notre glorieuse révolution, ont voulu recom¬ 
mencer en 1818 le drame de 1789 : pendant 
qu’ils jouent la comédie, tâchons défaire de l’his¬ 
toire. La llépuhlique ne va plus qu’à la garde 
de Dieu. Tandis qu’une force aveugle entraîne 
le pouvoir dans un sens, ne saurions-nous faire 
avancer la société dans un autre? La direction 
des esprits étant changée, il en résulterait que 
le gouvernement, continuant à faire.de la. 
réaction, ferait alors, sans s’en douter, de la 
révolution... Et de ma banquette de spectateur, 
je me précipitai, nouvel acteur, sur le théâtre. 

Mon nom depuis dix-huit mois a fait assez 
de bruit pour que l’on me pardonne d’apporter 
ici quelques explications, quelques excuses à 
ma triste célébrité. Bonne ou mauvaise, j’ai eu 


ma part d’influence sur les destinées de mon 
pays : qui sait ce que cette influence, plus 
puissante aujourd’hui par la compression, 
peut encore produire? 11 importe donc que 
mes contemporains sachent ce que j’ai voulu, 
ce que j’ai fait, ce que je suis. Je ne me vante 
point : je serais seulement flatté que mes lec¬ 
teurs restassent convaincus, après lecture, 
qu’il n’y a dans mon fait ni folie ni fureur. 
La seule vanité qui m’ait jamais tenu au 
cœur était de croire qu’aucun homme n’a¬ 
vait agi en toute sa vie avec plus de prémédi¬ 
tation,-plus de réflexion, plus de discerne¬ 
ment que je n’ai fait. J’ai appris à mes dépens 
qu’aux instans mêmes où je me croyais ie plus 
libre, je n’étais encore, dans le torrent des pas¬ 
sions politiques auquel je prétendais faire ob¬ 
stacle, qu’un instrument de celte inintelligible 
l‘ro\idence ([ue je nie, que je récuse. Peut-être 
l’histoire de mes méditations, inséparalile de 
celle de mes actes, ne sora-t-elle pas sans pro¬ 
fit pour tous ceux qui, quelles que soient lenr.s 
opinions, aiment à chercher dans l’expérience, 
la justification de leurs idées; pour les libres 
lionseiim, qui ne reconnaissent d’autorité dans 
les choses humaines que celle de la pure raison ; 
pour les croyans, qui aiment à reposer leur 
conscience sur le doux oreiller do la foi; pour 
les hommes d’action enfin, qui, ayant de s’en¬ 
gager dans la carri'ere politique, seraient cu¬ 
rieux do connaître où peuvent conduire un gé¬ 
nie rigoureux, les démonstrations impartiales 
et les principes désintéressés de la science. 

Je n’ai rien rien à dire de ma vie privée ; 
elle ne regarde pas les autres. J’ai toujours 
eu peu d'ê goût pour les biographies, et ne 
m’intéresse aux aflaires de qui que ce soit. 
L’histoire même et le roman n’ont d’attrait 
pour moi qu'autant ([uc j’y retronve, comme 
dans notre immortelle révolution, les mani¬ 
festations des idées. 

Ma vie publique commence en 1837, en 
pleine corruption philippiste. 

L’Académie de Besançon avait à décerner la 
pension triennale, léguée par M. Suard, se¬ 
crétaire de l’Académie française, aux jeunes 
franc-comtois sans fortune qui se destinent à 
la carrière des lettres ou des sciences. Je me 
mis sur les rangs. Dans le mémoire que j'a¬ 
dressai à l’Académie, et qui existe dans ses ar¬ 
chives, je lui dis : 

« Né et élevé au sein de la classe ouvrièiv. 
lui apiiartenant encore par le cœur et les alVcc- 
tions, surtout par la communauté des souffran¬ 
ces ei des x'œux, ma plus grande joie, si j’obte¬ 
nais les suffrages de rAeadémio, serait de tra¬ 
vailler sans relâche, par la philosophie et la 
science, avec toute l’énergie de ma volonté el 
toutes les puissances de mon esprit, à l’amé¬ 
lioration physique, morale et intellectuelle de 
ceux que je me plais à nommer mes frères cl 
mes compagnons; de pouvoir répandre parmi 
eux les semences d’une doctrine que je regarde 
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comme la loi tlu monde moral, et, en alteii- 
daiit le succds de mes efforts, de me trouver 
déjà, messieurs, comme leur représentant vis- 
à-vis de vous. » 

Ma protestation, comme l’on voit, date de 
loin, .rétais Jeune encore, et plein de foi, quand 
je |)rononrai mes voaux. Mes concitoyens diront 
si j’y ai élé fidèle, àlon socialisme a reçu- le 
haptêinc d’une compapicsavante; j’ai eu pour 
marraine une académie; et si ma vocation', des 
lon!,demps décidée, avait i)u lléchir, l’oncoura- 
"emciit que je reçus alors de mes honorables 
compatriotes l’aurait confirmée sans retour. 

.le me mis aussitôt à l’œuvre. Je ne fus point 
demander la lumière aux écoles socialistes ijui 
siihsistaieul àcetlcépoqiie,cl (luidéjàcommen- 
çaiciità passer de mode; je laissai les hommes 
(le pai’li et de Journalisme, trop occupés de 
leurs luttes quotidiennes pour songer aux 
suites de leurs propres idées, .le u’ai pas connu 
davantage, ni recherché les sociétés secrè¬ 
tes : tout ce monde me semblait s’éloigner au¬ 
tant du but que je poursuivais que les éclcc- 
tiiiucs et les jésuites. 

Je commençai mon travail do conspiration 
solitaire par l’étude des antiipiités socialistes, 
nécessaire, à mon avis, pour déterminer la loi 
Ihéoriijueet pratiijue du mouvement. Ces an¬ 
tiquités, je les ti’ouvai dans la Bible, t'n mé- 
moii'e siii- rinstitntinii sabbatique, considérée 
au point de vue de la moi'ale, de l’hygiène, 
des relations (le famille et de cité, me valut une 
médaille de bronze de mou académie. De la foi 
où l’on m’avait élevé je me iiréciidtais donc, 
tète baissée, dans la raison pure, cl déjà, chose 
singulière et pour moi de hou augure, pour 
avou' fait MoBo philoso|ihn et socialiste, je rc;- 
cevais des applaudisscmeus. Si je suis imdntc- 
nant dans l’erreur, la faute n’eu est pas à moi 
seul : fut-il jamais séduction i)areillc? 

Mais j’étudiais surtout pour réaliser. Je me 
souciais peu des palmes acadéndquos; je n’a- 
vai.s )ias le loisir de devenir savant, encore 
muins litteraJour ou archéologue. J’abordai de 
suite l'écunoinie politique. 

J'avais pris pour règle de mes jugeniens ipic 
tout principe cpii, poussé à ses dernières con- 
séi|uunces, aboutirait à une contradiction, de- 
vjiit être tenu pour feux cl nié ; et que, si ce 
princi |)0 avait donné lieu à une institution , 
l'institution ellc-mèmo devait être considérée 
comme foctice, comme utopie. 

Muni do ce critérium, je choisis iiour sujet | 
d’expérience ce que j’avais trouvé dans la so¬ 
ciété de plus ancien, de ]ilus respectable, de 
plus universel, de moins controversé, la Pro- ' 
i)riélé. On sait ce qui m’arriva. Après une lon¬ 
gue, minutieuse, et surtout impartiale analyse, 
j’arrivai, comme un algébristo conduit par ses 
équations, à cette conclusion surprenante : La 
propriété, do quelque côté qu’on la tourne, 

à quelque principe qu’on la rapporte, est. 

une idée contradictoire ! El la négation de la 


propriété emportant colle de l’autorité, je dé¬ 
duisis immédiateraont do ma définition ce co¬ 
rollaire non moins ]inraduxal : La véritable 
forme du gouverncinont, c’est l'an-archic. En¬ 
fin , trouvant par une démonstration mathéma¬ 
tique qu’aucune amélioration dans l’économie 
de la société ne pouvait arriver par la seule 
puissance do sa constitution native, et sans le 
concours et la volonté rétléchie de tous ; re¬ 
connaissant ainsi qu’il y avait une heure mar¬ 
quée dans la vie des sociétés, où le progrès, 
d’abord irrélléchi, exigeait rintervcnlion île là 
raison libre do l’homme, j’en conclus([ue celle 
force d’impulsion s|>onlanée ([uc nous appelons 
Providence n’est jias tout dans les choses de 
CO monde ; de ce moment, sans être athée, je 
cessai d'adorer Dieu. — Il se passera fort (|uc 
vous l’adoriez, médit un jour, à ce jiropos, le 
ConsthutionneL — J*eut-étre. 

Etait-ce maladresse de ma part à manier 
rinsirumeiit dialectique, illusion produite par 
cet instrument même et' inhérente, à sa con¬ 
struction; ou pliiiùl, la conclusion que je ve¬ 
nais d’exprimer était-elle .‘leulement le premier 
terme d’une formule que l’état peu avancé de 
la société, et par conséqiieul de mes études, 
laissait incomplète l Je uc le sus pas d’abord , 
et Ile m’arrêtai jioinl à le vérifier. Je crus mon 
travail assez inquiétant par hii-mème pour 
miiriler l’attention du |)ublic, et éveiller la sol- 
liritnile des savans. J’adressai mon mémoire à 
l’Académie des sciences morales et politiques : 
l’accueil' bienveillant qu’il reçut, les éloges que 
le rapporteur, M. lilanqui, crut devoir'iloimer 
à l’éci'ivain, me donnèrent lieu de penser que 
l’Académie, sans prendre la responsabilité de 
ma théorie, était satisfaite do mon travail, et 
je continuai mes recherches. 

Les observations de .\!. Blanqui n’avaient 
point porté sur la contradiction signalée par 
moi dans le priuci|ie de propriété : contradic- 

l’apprnprialion des choses, par le travail ou de 
toute autre manière, conduit naturellement, 
nécessairement, à l’institution du fermage, de 
la rente et de l’intérêt, ainsi rpic l’a parfaite¬ 
ment démontré M. 'fhiers, dans sou livre sur la 
Pnprk'té; tandis iiue d’autre part, le fermage, 
la rente, l’intérêt, en un mol le prix du prêt, 
est incompatible avec les lois de la circulation, 
et tend incessamment à s’annihiler. Sans entrer 
dans le fond de la controverse, le savant écono¬ 
miste s’était coulcnlé d’opposer à mes raison- 
neinens une fin de non-recevoir qui eût été 
décisive, si elle avait été fondée.— «En ce qui 
concerne la propriété, disait M. Blanqui, la 
pratique donne un éclàtaut démenti à la théo¬ 
rie. 11 est prouvé, en fait, que si la propriété 
et illégitime aux yeux de la raison philoso- 
lihique, elle est en progrès conslant dans la 
raison sociale. 11 faut donc, ou que la logiiiuc 
soit insuffisante et illusoire, ce qui, de l’aveu 
des philosophes, s’esl vu plus d’une lois; ou 



que la rai^u sociale se trompe, ce qui est in- 1 
àdmissiblê. » Si ce ne sont pas les propres pa¬ 
roles de M. Blanqui, c’en est du moins le sens. 

, j’établis, dans un second mémoire, que les 
faits avaient été mal appréciés par SL Blanqui ; 
.que la vérité était précisément l’inverse de ce 
qu’il avait cru voir ; que la propriété, qu’il di- 
.sait en progrès, était au contraire en décadence, 
et qu’il en était ainsi de la religion, du pou¬ 
voir, et généralement de toutes les idées qui, 
comme la propriété, avaient un côté positif et 
un côté négatif. Nous les voyous dans un sens 
tandis qu’elles existenl ou se passent dans l’au¬ 
tre : pour en avoir une représentation juste, 
il faut changer de position, et retourner, pour 
ainsi dire, la lunette. Et, pour que rien ne 
manquât à la preuve, je donnais la raison éco¬ 
nomique de ce phénomcne. Sur ce terrain j’é¬ 
tais sûr de l’avantage ; les économistes, quand 
il ne s’agit pas d’autre chose que de science, 
ne croient pas plus à la propriété qu’au gou¬ 
vernement. 

Dans un troisième mémoire adressé à JI. Con¬ 
sidérant, je reproduisis, nonsansuu certain em¬ 
portement, les mêmes conclusions; et j’insis¬ 
tai, dans l’intérêt de l’ordre et de la sécurité 
des propriétaires, sur la nécessité de réformer 
au plus tôt l’enseignement de réeouomie poli¬ 
tique et du droit. La dialectique m’enivrait ; un 
certain fanatisme, particulier aux logiciens, 
m’était monté au cerveau, et avait fait de mon 
mémoire un pamplilet. Le parquet de Besan¬ 
çon ayant cru devoir sévir contre cette liro- 
chure, je fus traduit devant la Cour d’assises 
du département du Doubs, sous la quadruple 
inculpation d’attaque à la propriété, d’excita¬ 
tion au mépris du gouvernement, d.’outrage à 
la religion et aux mœurs. Je fis ce que je pus 
pour expliquer au jury comment, dans l’étal 
actuel de la circulation mercantile, la valeur 
utile et la valeur il’échange,étant deux ((uanti- 
tés incommensurables et en perpétuelle oppo¬ 
sition , la propriété est tout à la fois illogique 
et instalile, et que telle est la raison pour la¬ 
quelle les travailleurs sont do jilus en plus 
pauvres, et les propriétaires de moins en 
moins riches. Le jury parut ne pas compren¬ 
dre grand’ehose à ma démonstration : il dit 
quec’était maticrescientifiipie. parcoi [i t 
hors de sa compétence, et rendit en ma faveur 
un verdict d’acquittement. 

Tandis que, seul de mon école, je creusais la 
tranchée dans le glacis de la vieille économie 
IKilitique; tandis que P. Leroux, Villegardelle, 
Vidal, et quelques autres suivaient, dans des 
directions peu dillérentes,' cette marche sa¬ 
vante de démolition, que faisaient les organes 
de la démocratie? Ce qu’ils faisaient? Hélas! 
qu’ils me permettent de le leur rappeler, afin 
que les socialistes ne iwrtent pas seuls la res¬ 
ponsabilité des mallieuiî de la Répulilique : ils 
se livraient à leurs préoccupations parlemen¬ 
taires; écartpt avec o|)stüialiou, de peur d’ef¬ 


frayer leurs aljonnés, les questions sociales, ils 
préparaient la mystification de février; ils or¬ 
ganisaient par celte négligence volontaire les 
ateliers nationaux ; ils minutaient les décrets 
du Gouvernement provisoire, et jetaient, sans 
le savoir, les foiidemons de la république /ton- 
nête et modérée. Le National, je ne lui eu veux 
plus, maudissant le socialisme, faisait voler 
les fortifications de Paris ; la Réforme, forte do 
ses bonnes intentions, s’en tenait au suffrage 
universel et au gouvernementalisme de Loiiis 
Blanc. Ou laissait'eroître fulopie, quand il ('ùt 
fiiilu l’arracher eu herbe; on dédaignait des 
écoles qui devaient embrasser un jour le parti 
tout entier, et, par leurs aspirations au pouvoir, 
faire réfrograder la Itépublique. Il n’a jias 
moins fallu que rexjiérience de février poui' 
convaincre nos hommes d’Etat qu’une révolu¬ 
tion ne s’arrête ni ne s’improvise ; je ne répon¬ 
drais pas cependant qu’ils n’en soient encore ;i 
accuser, avec M. Lamartine, le socialisme de 
leur déroule. Quel dommage, en vérité, pour 
la gloire de ces messieurs, q\ie le iieuple, apià's 
avoir résigné ses pouvoirs entre leurs inaiiis. 
ait cru devoir leur demander dos arrhes ! 

Cependant il ne suffit pas que la critique dé¬ 
molisse, il faut (|u’ello affirme et reconstruise. 
Sans cela, le socialisme resterait un objet de 
pure curiosité, alarmant pour la bourgeoisie, 
et sans utilité pour le peuple. C’est ce'que je 
me disais tous les jours ; je n’avais jias besoin 
pour cela des averlissemeiis des utopistes, jias 
plus que des conservateurs. 

Ici, la méthode qui avait servi pour con¬ 
struire, devenait iiupuissaiile pour édifier, l.e 
procédé par lequel l’esiirit affirme n’est pas le 
même que celui par lequel il nie : il fallait, 
avant de bâtir, sorlir de la coiUradicüoii, ci 
créer une mélbode d’invention révolulioiiiiaire. 
une philosophie, non plus négative, mais, poin' 
emprunter le langage de M. Aug. ùmiiü,'posi¬ 
tive. La société seule, l’être collectif, peut, sans 
crainte d’une erreur absolue et immédiate, sui¬ 
vre son instinct et s’aliandonnor à son liiire 
arbitre ; la raison supérieure qui est en elle, el 
qui se dégage peu à peu par les manife-siatioiis 
de la muililude et la réllexion des individus, la 
ram’eiie toujours au droit chemin. Le philosu- 
plie est incapable de découvrir ]iar intuition 
la vérité; et, si c’est la société elle^méinc qu'il 
se propose de diriger, il court risque de niellrc 
ses vues propres, toujours feutives, à la place 
(les lois étemelles de l’ordre, el de pousser la 
société aux abîmes. Il lui faut un guide : or. 
quel peut être ce guide, sinon la loi du déve¬ 
loppement, la logique immanente de l’huma¬ 
nité même? En tenant d’une main le fil des 
idées, et de l’autre celui do fhistoire, je devais, 
me figurais-je, pénétrer la pensée intime de la 
société; je devenais prophète, sans cesser d’être 
philosophe. 

Me voilà donc commençant, sous le litre de 
Création de l’Ordre dans l'Humanité, une non- 
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velle suite d’études, les plus abstruses aux^ 
(juelles jmisse se livrer l’intelligenco humaine, 
mais, dans la situation où je me trouvais, abso¬ 
lument indispensables. L’ouvrage que je pu¬ 
bliai à cotte occasion, bien ([ue j’aie fort pou de 
chose à oiv rétracter, ne me satisfait ]ioint : 
aussi, malgré une seconde édition, me i)araît-il 
avoir obtenu du public assez peu d'oslimo, cl 
c’est justice (1). Ce livre, vraie niacliine infer¬ 
nale, qui devait renfermer tous les inslru- 
mens do création et do destruction, est mal 
fait, et fort au-dessous de ce que j’uurais ]ui 
|iroduire si j’avais pris le temps de choisir et 
ranger mes matériaux. Mais, je l’ai dit, je ne 
travaillais pas pour la gloire; j’étais, comme 
tout le monde en ce tom]is-ci, pi’cssé d’en linir. 
L’esprit de réforme était devenu en moi un 
esprit de guerre, et les cuuquérans n’attenileni 
pas. Malgré son originalité, mon travail est au- 
dessous du médiocre : que ce soit mon clititi- 
mcnl 1 

'J’üut(îfois, si défectueux qu’il puisse paraître 
aujourd’hui, il suffit à mou objet. L’important 
était que je m’entendisse avec moi-mCme : 
comme la contradiction m’avait servi à démo¬ 
lir, la Série devait me servir à édilicr. Mou 
éducation intellccluello était faite. La Cmilinii 
(le l'nrdre. avait à peine vu le jour, qu’appli¬ 
quant aussitôt la méthode créalrico,'je cominis 


que, pour acquérir l’intelligence des révolutions 
de la société, la jn-emièro ciiosc à faire était do 


construire la Série entière de ses uiuinomies, le 
Sijsllme do sex (wilrudiclions. 

Il me serait difficile do donner .à ceux qui no 
l'ont |ias lu une idée de cet ouvrage, .l’essaierai 
loiitclüis, en me servant du langage, aujour¬ 
d’hui coiiqiris de tout le mondedû teneur de 


( 1 ) La lairtio du la Crviilion de l’imlre, h liuiiidlcj’alUaclic 
!i' plus d'iuinrji'lance, après la uiéllindu sèricllu, osl, cuaiiiic 
lie laisim, fa liétciiniiuiliüa de; ameepio ii'iidamenlaux, u.i 

cotte' ipicutun, et toujours je suis arrivé’.ui liièuie résàllal'. 
Les calosu'ùs sont le.s luiinrs de la i.iisou, sans iluule : 
uiais il Ole pareil Inon (liflicilo de ue |i.is auuieilre, d’après 
liant lui-iuèiii', (100 cos l'oruîcs sont iloiiiim, cl iiuii jias 


livres. Car si je parvenais, en quelques li¬ 
gnes, à donner une idée nette de ce que je 
coiisid'ere comme la véritable méthode écono¬ 
mique , il est difficile qu’elle no forçât pas 
liienlot toutes les convictions. 

Dtuis mes premiers mémoires, allaquaiU de 
front l’ordre établi, je disais, par exemple : Lu 
jmpriéle, c’esi le w'i! 11 s'agissait de protester, 
de mettre pour ainsi dire en relief le néant de 
nos institutions, .le n’avais jioint alors à m’oc¬ 
cuper d’autre chose. Aussi, dans le mémoire 
oit je déiiionirais, par A plus 15, celte élour- 
dissaiilc pruposiliüu , avais-je soin de protester 
cuiUre toute conchision cmiiuiuniste. 

Dans le Sijslrinc des Cunlnulklinns cconomi- 
<inrs, ajirès avoir ra|ipe!é et coiifiriné ma jire- 
iiiière délinilion, j’eii ajoute nue toute.con¬ 
traire, mais fondée sur lies considérations d’iiii 
autre ordre, qui ne puuvaiciU ni détruire la 
première argiimenlalioii ni être détruites par 
elle ; Lu pi-uprièlé, c’esf lu Ukrtc. La pro¬ 
priété, c’est'le vol; la jiropriélé, c’est la li¬ 
berté ; cosdeux propositions sont égalemeiil dé¬ 
montrées cl siilisisicnl l’uue à côté de l'autre 
dans le Susièiuo des Coitiritdiclwiis. ,1'opère de 
même, sur chacune dos categories éconoiiii- 
ijues, la Dirisùm. du (laruil, la Cuneurrence, 
\'Elul, le Cmlil, la Cmiimunauté, etc.; mon- 
Iranl tour à tour coimiicnl cliacuue de ces idées, 
et par Cûuséipieiit cummeiil les iiislilutiuns 
iju’ellos eiigeiidreiil, oui iiu côté jiosilif et uii 
côté négatif: cuiiimeni elles douiieiit lieu <à 
une double série de résultats diaiiiélraleuieiit 
Ojiposés : et toujours je conclus à la nécessité 
d’un accord, concilialioii ou syullièsc. La jiro- 
priélé paraissait donc ici, avec les autres caté¬ 
gories économiques, avec sa raison d’eVre cl s;i 
raison de non-èlre. c’est-à-dire comme éléuieill 
à double face du système écoiiumiquc et su- 
eiai. 

Ainsi exposé, cela a p.aru soithistiquo, cun- 
tradiclqire, eiilaelié d’équivoque et de mau¬ 
vaise foi. Je vais tàclier do le rendre plus in¬ 
telligible. eu repreiuuil pour exemple la jiro- 
priélé. 


C 5 rtioscs sciisililcs, c’esi un pur mysltcisur 
ic celle rovéliiltüU ?... 

ml à t’esju-il ce (jue l.f (i(;ui(/i((',''la solkUlr 


La projn'iélc, considérée dans l’ensemlilc des 
insliluiiuns sociales, a pour ainsi dire deux 
comptes ouverts : l'im est celui dos biens 
ciu’elle procure, et qui décûulenl direclemeiii 
do sou essence ; l’autre est celui des iiicoiivé- 
niens qu’elle jiroduil, des frais quelle coûte, 
et qui résullenl, comme les biens, direeteiiieni 
aussi de sa nature. 

Il en est de mémo pour la concurrence, le 
iiioiiopulc, l’imiiôt, etc. 

Dans la propriété, comme dans tous les élé- 


rps, tour foni i:Bsii:iiiKi.i,i;s, (luiiiuue non innées un in- Dans la propriété, Comme daiis tous les elu- 
lui'iv^i; cUcT."ysiclou,^,^;^^^^ mens économiques, le mal ou l’abus est iiisé- 

vuir dans les curps imlé|icnilaminenl du catoriiinc, les P‘'rable (lu bien , exacleilieilt CumillC, dans la 
supposerail c-iic. ro, alors même ipril n’y aurail |ilu’s de Comptabilité Cil partie lloulllc, le doit est ill- 
séparablo de Vuniir. Ifuii eiigeiidrc iiccessai- 
l'scncc de lu nalnre, cl dévtamcpl é;scnl!clS. s lUa'raiin' ''firent l'aUtl'C. Vouloir supprimer les ailUS de 
et potnl ipdellc n’est plus mniiiesse''d’en l’airo ati'slrac- i» pi'Upi'iélé, C'cSl la liélruirC eiliC-Ulcmc ; de 
11, alors même iiuo, par liypollièsc, ollo itctruil la nature, même que supprimer Uli article flu débit d’ull 
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niaine et de la Providence : les larliilles ont le commerce, tonte l’indiislrie, et Lienlèl tonte 
criii à rallidisinc et au sacrilège. Et pourtant l’agriculture; do racheter tontes les propriétés, 
cette partie des Contradictions n’est pas autre' et de les exploiter administrativement ; decen- 
chose que le catholicisme expliqué par la phi- traliser capitaux et capacités entre les mains do 
losophie, la réalité substituée au symbole. l’Etat ; puis de porter aux peuples de l’Europe, 
Qu’est-ce que le catholicisme? le système à la tète de nos triomphantes armées, ce régime 
niÿst!(/Me des rapports entre Dieu et l’Humanité, gonvcrnemental. ,lo crus plus utile de |iour- 
La théorie des contradictions abolit ce mysti- suivre clans la retraite mes laborieuses études, 
cisme : elle fait de la théologie la science posi- convaincu que c’était le seul moyen que j’enssn 
tivc des rapports entre le Créateur, ou la natu- do servir la Révolution, et bicii sfir cpio ni le 

rè, mère de tous les êtres, aima parens rcnim (îouvernement provisoire, ni les néo - Icabon- 

7miura, et l’homme, son expression la plus éle- vistcs no me devanceraient, 
vée, par conséquent son antithèse. Los deux ]iremières livraisons de ce nouveau 

La nature, au point do vue dé l’esprit, se ma- travail parurent vers la tin de mars. Elles fu ront 

nifestc par un double essor, l’instinct et la rai- à peine remarquées dos démocrates.,l’étais jieu 

son. Ce qui caractérise l’instinct, c’est la promp- connu, et mon début devait médiocrement leur 
titude, l’intuition, la spontanéité, l’infaillibilité; plaire. Pouvaient - ils s’intéresser à nms bro- 
ce qui distinguo la raison, est la mémoire, la churo dont l’auteur se croyait obligé de chi- 
réflexion, l’imagination, le raisonnement, !’«•- montrer, par les plus hautc's (•nnsid(''i'alions du 
reur ou Vagabondage, le progrès. Le premier droit public et de l’histoire, la légitimité de 
esta proprement parler la forme de l’intelli- la Révolution, et puis conseillait an pouvoir de 

gcnce en Dieu ; la seconde est la forme de l’in- s’abstenir de toute initiative réformatrice? A 

telligence dans l’homme. ([uoi bon ! pensaient-ils, soulever une iiareilhc 

C’est dans la société bumaine que l'instinct et controverse? La démocratie n’esl-elle pas snn- 
la raison, se manifestant parallèlement, s’élèvent veraine? Le. Ciouvernement piovisoire ne se 
à la fois au plus haut degré. Los manifestations fait-il pas obéir? Faut-il tant de raisonnemens 
de l’instinct constituent te gouvernement de la pour convaincre ceux que le fait accompli tient 
Providence; les manifestations de la philoso- subjugués! LaRépublicpie est comme le soleil ; 

plue le règne de la liberté. Les religions, les avonglo qui la nie! 

empires, les poésies et les monumens anciens. Eh bien ! (pi’en disent aujourd’hui les puis- 

sontdes créations de la spontanéité sociale, que sans d’alors? Est-il clair à présent que la son- 

la raison révise et rajeunit indéfinimcnl. veraincté du peuple, seule cnjiable de li'gitimer 

Mais, dans la société et dans l’individu, la une révolution, n’est ni cette violence brutale 

raison gagne toujours sur l’instinct, laréllexion qui dévaste les palais, incendie les chàleanx: 

sur la spontanéité ; c’est là le propre de notre ni cet entrainement fatiatique (pii. aiirî's avoir 

espèce, et qui constitue en nous le progrès. Il fait un 17 mars, un IG avril et un L'i mai, met 

suit de là que la Nature en nous semble reculer, le comble à ses bévues par un 10 décembre; ni 

tandis que la Raison arrive; en autres termes, l’oppression alternative des majorités |iar losini- 

Dieu s’en va, l’Humanité vient. norités, des minorités par les majoritéstOii donc 

L’Humanité s’est d’aliord adorée elle-même est la souveraineté, la l'aison du |inupln? La Oin- 

comme Dieu ou Nature; elle a commencé en stitutiou consacre sa )jrnpre révision; tons les 

Jésus-Christ à s’adorer comme Humanité. Le partis s’appivlent à faire celte révision dans le 

mouvement religieux est allé du ciel à la terre : sens de leurs intérêts : monire/.-moi, dans ce 

mais la liberté doit abolir toute idolAtric, et conllil d’idées, la volonté, la vraie volonté du 

l’homme se réconcilier finalement avec Dieu, pays? 

par la connaissance de la nature et de lui- Avais-je donc tort do dire à ces fabricaleurs 
même. de décrets : 

Qu’on rejettecettcpldlosophie,jcne le trouve «Ah! grands politiipies, vous montre-/, le 
point du tout mauvais : qu’est-cc que cela me poing au capital, et vous voilà prosternés de- 
i'ait? Tiens-je donc si foi-t à avoir des disciples? vaut la pièce de cent sous ! l’ous vonle/. exter- 

Mais qu’on en fasse, sous prétexte d’athéisme, miner les Juifs, rois de l’cpo(iue, et vous adorez 

un moyen de contre-révolution, c’est ce que je (en jurant, c’est vrai ! ) le Veau d’or ! à’ous di- 

• défends à tous cafards, papistes et réformés, à tes, ou vous laissez dire, que l’Etal va s’empa- 

peine de représailles. Nous sommes plus forts rer des chemins do fer, des canaux, delà baiel- 

que vous, messieurs : prenez-y garde! lorio, du roulage, dos mines, des sels: qn'on 

J’avais publié, dès 1816, là partie antino- n’établira pins d’imiujts que sur les riche5,im- 
ww/Hc de ce système; je travaillais àla sunthèse, pût somptuaire, inijiijt progressif, irnpùl sur les 

quand la Révolution de février éclata. Je n’eus domestiques, les chevaux," les voilures et tous 

garde, on l’imagine de reste, de me jeter dans les objets de prix : qu’on réduira, avec le nom- 

ce gâchis politico-socialiste où M. de Lamar- bre dos emplois, le chiffre des trailemcns, les 

tino traduisait en prose poétique les lieux com- rentes, la propriété. Vous provoquez la dépré- 

rauns de la diplomatie ; où l’on parlait de mettre ciation de toutes les valeurs financières, indus- 

en associations et en régies successivement tout trielles, immobilières : vous tarissez la soiircq 



lie tous les revenus; vous glacez le sang dans les 
veines au commerce, à l’industrie, et puis vous 
conjurez le numéraire de circuler : vous sup¬ 
pliez les riches épouvantés de ne pas le rete^ 
nir. Croyez-moi, citoyens dictateurs, si c’est là 
toute votre science, hltcz-vous de vous récon¬ 
cilier avec les juife ; renoncez ,i ces déinonstra- 
tions de terrorisme qui font courir les capitaux 
après la révolution comme les chiens après les 
sergens de ville. Rentrez dans ce siaiu quo 
conservateur au-delà duquel vous n’apercevez 
lien, et dont vous n’aüriez jamais dù sortir; 
car, dans la situation équivoque où vous êtes, 
vous ne pouvez vous défendre de toucher à la 
propriété ; et, si vous portez la main sur la ])ro- 
priété, vous êtes jierdus. Tous avez déjà un 
pied dans la banqueroute... 

B ...Non, vous ne comprenez rien aux clio- 
, ses de la Révolution! Vous ne connaissez ni son 
principe, ni sa logique, ni sa justice; vous ne 
liarlez pSs sa langue. Ce que vous prenez jiour 
la voix du peuple n’est que le mugissement de 
la multitude, ignorante comme vous des pen¬ 
sées du jieuple. Refoulez ces clameurs (jui vous 
envaliissent. Respect aux jiersonnes, tolérance 
l'/our les opinions ; mais dédain pour les sectes 
(jui rainjienl à vos pieds cl qui ne vous conseil- 
lent.qu’aün de vous mieux compromeltie. Les 
sectes sont les vip'eres de la Révolution : le 
])euple n’est d’aucune secte. Abstenez-vous le 
jilus que vous pourrez de réquisitions, de con¬ 
fiscations. surtout de législation, et soyez sobres 
de destitutions! Conservez intact le dépôt de la 
République, et laissez la lumière se faire toute 
seule. Vous aurez bien mérité de la patrie. » 

Je n’ai point, après les journées de juin, pro¬ 
testé contre l’abusquedes ignoransauraient pu 
faire de quelques-uns de mes a|)horismes, et 
renié mes inclinations populaires: le nai pas 
insulté le lion expirant! Mais je n’ai pas lion 
jilus attendu aux journées de juin pour atta¬ 
quer les tenda c le t I le t 1- 

nifester mes sentimeiis d’intelligente conserva¬ 
tion. J’ai toujoui-s eu, j’aurai éternellement le 
pouvoir contre moi : est-ce la tactique d’un 
ambitieui et d’un làchef 

Ailleure, faisant le bilan du pouvoir, je prou¬ 
vais qu’une démocratie gouvernementale n’est 
qu’une monarchie retournée; je démontrais 
qu’elle coûterait plus cher que la monarchie, 
d’apr'es ce principe d’économie élémentaire,. 
que la condition dans laquelle le produit, eu 
^ard àla dépense, est le plus gi-and possible, est 
celle où le producteuragit seul etsansle concours 
d’aucun omTier ou employé, et réciproquement; 
et qu’en toute entreprise susceptible de prendre 
de l’extension, les frais généraux croissent plus 
rapidement que le produit et le bénélice. 

« La démocratie est l’idée de l’Etat étendue 
à l’infini : c’est la réunion de toutes les exploi¬ 
tations agricoles en une seule exploitation agri- ■ 
cole; de toutes les entreprises industrielles en 
une seule entreprise industrielle; de toutes les 


maisons de commerce eh une seule maison de 
commerce; de toutes les commandites en une 
seule commandite. C’est, par conséquent, non 
la décroissance a 1 infini de frais généraux, 
comme cela doit être sous la République, mais 
l’augmentation à l’infini des Irais généraux. 
L’organisation pau l’Etat, poussée à ses derniè¬ 
res limites, aurait donc ce résultat définitif ; 
tandis que la dépense nationale serait comme 
12, la recette serait comme 6. » 

Certes, ce n’était pas l’à-proposqui mnnquail 
à ma publication : mais mes idées avaient le 
tort d’être à rebours du Jiréjugé. L’en-eur favo¬ 
rite du socialisme aélé jusqu’à présent do croire 
que la somme des frais, comparalivonienl an 
jiro'duit, diminue à mesure, que les opérations 
s’accroissent, et que l’on fait entrer dans l’alelier 
un plus grand nombre de métiers et d’individus. 
C’est là-dessus qu’on a bâti tous lesplansde com¬ 
munauté, d’association, d’organisation du travail 
par l’Etat. Je sonlennis au contraire, d’un côté, 
que si tous les métiers, manulàclnres, etc., 
poiivaiGiil être exploités iiar des livivailism-.s 
iiidépcndaiis les uns des autres, la sonimc to¬ 
tale des frais généraux, dans le iiays , sérail 
zéro; et que si, au contraire, ou formait de 
toutes les industries, professions, arts, etc., mie 
exploitation uuiipic, la somme de ces mêmes 
frais dépasserait celle des produits de 100 pour 
100. ÈvidemmeRl il n’y avait qu’un fou pour 
avancer de pareilles énormités, àia broflmre 
n'avail (las le sens commun. Ccl liommc, di¬ 
saient-ils, a le sang âcre ; il faut qu’il démolisse 
tout, propriété, communauté, monarcliie et dé¬ 
mocratie, Dieu et le diable. 11 n’est pas même 
satisfait de lui !... 

Heureux, Irois fois heureux ceux qui pouvciii 
être coiitens d’eux-mèmes ! .l’ai eu la jiatieiici'. 
six moisduranl, d’écouterIc.s financiers de l’As¬ 
semblée constüuanlo déclamer conlro lesyslcnie 
d’organisation du travail par l'Etat ; je n’en ai 
pas vu un seul faire cotte observation qui l’i';- 
crase, et que j’avais présentée, dès le mois de 
mars, à mes aveugles coreligionnaires. 

Ifinipatiencc me gagnant, je pris le parti di' 
suspendre ma jmblicaiion, et de résumer, dans 
un opuscule de (luaranlc pages, mes idées sur 
le Crcdil. C’est là que je proposai, pour la pre¬ 
mière fois, et d’une manière affli mativo, d’opé¬ 
rer la Révolution par en bas, en faisant aiqiel à 
!a raison et à l’intérêt de chaque citoyen, et en 
né demandant au pouvoir que la notoriété ci 
rimpiilsioii que lui seul, aujourd’hui, est ca¬ 
pable de doiiiiei- à une idée.' Au lieu de sys¬ 
tème, j’apportais 11110 formule simple,pratique, 
légale, justifiée par mille exemiiles, à qui il ne 
manquait, pour faire son cbcmiri, que d’êlre 
généralisée et mise en lumière. 

11 est clair que je ne pouvais être comjiris. 
Mon projet n’étail rien de moins qu’une décla- 
ralion de décliéancc du pouvoir. Je proposais 
de créer un précédent qui, s’il réussissait, au¬ 
rait eu pour conséquence de supprimer peu ii 
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peu toule la machine gouvernementale. L’Etat 
ii’dtait. plus ripn, l’Etat, avec son armde de 
500,000 hommes, avec son million de salariés, 
avec son budget de 2,milliards ! C’était mons¬ 
trueux, incroyable. Là démagogie était au pou¬ 
voir , le socialisme lui-méme y était représenté. 
Se pouvait-il qu’avec toutes les forces de la Ré- 
puWique, avec l’appui des travailleurs et l’hum¬ 
ble soumission des bourgeois, le gouvernement 
provisoire, des citoyens si dévoués, des patrio¬ 
tes si purs, aboutissent juste à rien? que les 
trois mois do misfere accordés par le peuple s’é¬ 
couleraient sans fruit? que tous voulant le bien, 
tous seraient impuissans à le produire? qu’au 
contraire, afin de s’empêcher réciproquement 
de faire le mal, ils se démoliraient l’un après 
l’autre? Se pouvait-il qu'ayant l’oreiltodu peu¬ 
ple, ils lui laisseraient commettre la faute énor¬ 
me du 15 mai? qu’en juin ils ne sauraient ré¬ 
pondre aux 100,000 hommes des ateliers natio¬ 
naux que par des coups de fusil? qu’une Cons¬ 
titution pleine d’équivoques serait votée mal¬ 
gré eux, presque sans eux? qu’on décembre, 
un neveu de l’Empereur, sans qualité, sans 
litre, sans fortune, se ferait élire président de la 
Képuljlique, à cinq raillions et demi de majo¬ 
rité, contre les Lcdru-Rollin, les Cavaignac, les 
Lamartine? Non, non 1 j’étais un utopiste, un 
frondeur, un mécontent. 11 fidlait garder intact 
le pouvoir, que le peuple avait conquis en fé¬ 
vrier, et s’on sorvir pour son bonheur, comme 
la royauté s’en était servie pour sa corruption. 

Vinrent les élections d'avril. .l’eus la fantai¬ 
sie do me ]iûrtcr candidat. Dans la circulaire 
(|uo j’adressai aux électeurs du Doulis, sous la 
date du 3 avril 1848, je disais : 

« La question sociale est posée : vous n’y 
échapperez pas. Pour la résoudre, il faut dos 
lionmies cpii unissent à l’extrême do l’esprit 
radical, l’exlrêine de l’esprit conservateur. Tra¬ 
vailleurs, tendez la main à vos patrons; et vous, 
patrons, ne repoussez pas l’avance do ceux qui 
furent vos ouvriers. » 

Lorsque je m’exprimais ainsi, l’influence dé¬ 
mocratique était encore dans toute sa force. Je 
n’ai pas attendu un revirement do fortune pour 
prêcher, comme but et signification du socia¬ 
lisme, la réconciliation universelle. 

Le IG avril vint mettre à néant ma candida¬ 
ture. Apr’es'" cette déplorable journée, on ne 
voulut plus entendre parler do radicalisme ex¬ 
trême-, on préféra tout eompromettre on se je- 
lant dans Yexlréme conservalion. Je voudrais 
savoir de mes honorés compatriotes ce qu’ils 
pensent avoir gagné à écouler leur prévention 
égoïste? Qu’est-ce que le juste-milieu de l’As^ 
semblée constituante a produit? Qu’cst-ce que 
l'absolutisme de la Législative produim?... Nos 
Moniaçpwns tournent au rouge; dans doux ans, 
les paysans crieront, d’un bout à l’autre de la 
catholique et moharehique Franche-Comté : 
l'ine ta Républiqne dcmocralique et sociale! 

Candidat évincé, publiciste sans lecteurs, je 


dus me rabattre sur la presse. — On me dit 
tous les jours : Faites des livres, cela vaut mieux 
que des journaux. J’en conviens : ynais les 
livres, on ne les lit pas; et tandis que l’auteur 
de la Philosophie positive, M. Auguste Comte, 
réunit à peine à ses cours deux cents fidèles, 
le Faubourien, le PèreDuchêne et la Vraie Ré¬ 
publique mènent le pays.■\''ousconsumezdixans 
de votre vie à faire votre in-octavo; cinquante 
amateurs l’achètent, puis vient le journaliste qui 
vous jette dans son tombereau, et tout est dit. 
Les livres no servent plus qu’à l’apprentissage 
du journaliste : le plus haut genre en littéra¬ 
ture, dans notre siècle, c’est le premier-Paris, 
c’est le feuilleton. 

Les journées des 17 mars et 16 avril, les 
malheureuses affaires de Risquons-'l’out et de 
Kohl, l’agitation produite dans les départemens 
|)ar l’envoi des commissaires, les déclamations 
sans portée des clubs, etc., etc., m’avaient 
éclairé sur les tendances rétrospectives des ré¬ 
volutionnaires do février. Combattre ces ten¬ 
dances, faire rentrer la Révolution dans sa 
véritable route, fut l’objet principal du Repré¬ 
sentant du Peuple. Nous nous attachimes sur¬ 
tout, mes collaborateurs et moi, à faire com¬ 
prendre que les propriétés n’étant plus indé¬ 
pendantes, grâce précisément à la séparation 
dos industries, et tirant toute leur valeur de la 
circulation, la Franco actuelle, (pioique plus 
riche, no pouvait, comme rancionne, suppor¬ 
ter dix ans d’état révolutionnaire; que la Révo¬ 
lution de février ne ressemblait point à collo 
do 89-92; qu’il fallait abandonner les vieux 
orreraens, mettre de côté les utopies, et entrer 
au plus vite dans le positif des questions. Inu¬ 
tiles efforts! Uo Représentant du Peuple véùh- 
tint qu’un .succès d’estime : il conquit sa place 
au soleil do la publicité ; mais quoi qu’il eût 
prévu, il n’eut pas le crédit do rien obtenir, 
do rien empêcher. 

Ce fut vers cette époque que j’entrai eu rap¬ 
port avec M. de Girardin. Cet éminent écrivain 
no me démentira pas, aujourd’hui surtout que 
sa théorie de l’impôt établit entre nous tant 
do points communs : il approuvait mes,idées 
sur le crédit; mais, suivant ses inclinations 
d’homme d’état, et n’attendant rien que île 
l’autorité, il se refusait à toule initiative venant 
du peuple. — Une heure de pouvoir, disait-il, 
vaut mieux que dix ans de journalisme. Ces 
mots révèlent le secret do la' politique et des 
oscillations de M. de Girardin. 

Par ses théories administratives et finan¬ 
cières, M. de Girardin est un pur socialiste : 
ou dirait même qu’il a emprunté à Pierre Le¬ 
roux L’idée de son ministère trine et un. Pour 
M. de Girardin la question économique est 
tout, la politique fort peu de chose. S’il fait 
grand cas du gouverneraenl, il est sceptique 
quant à la forme : peu lui importe la souve¬ 
raineté du peuple ou le droit divin, pourvu 
qu’en résultat le gouvernement fasse les af- 



fai^res de la nation. Mais cette indifférence po- 
lîtkme' n’aUbfé point'en'M.’ dç, Girafdin l’esiirit ' 
gbùvérpèmènfal f 'Joiis cé' rapport, il marche 
de poiir avec le 'conimùriisme aüssi bien qu'a¬ 
vec^ la doctfiné. ' iVnssi, comme' il ne cherèlie 
point ce qüë veut là raison générale, mais seu- 
Ierapnt'ce"qui paraît' plus probable et le 
me'nlbur'comme initiative'du ppiivqir, et que 
lés'dôrihécs dii' problbine cbangéhl sans cesse, 
iVarrive,' malgré la prudence et la ^btilitéde 
l’écrivain,'qù’ir retombe toujours en quelque 
contradiction, soit avec lés faits, soit avec l’o- 
piiiiori du jour, soit avec lui-mémo." 

J.’ai cru un mornent, après l’élection du 
10 décembre, quéM. do Girardin, arrivant avec 
son piptégé aux affaires, allait nous donner une 
démonstration éclatante dé sa tjiéorio. gouver- 
nemehtàlé,'qui, au fond, n’est que lathé'prie 
cômih’unautàjré. 'Pourquoi Louis Bonaparte 
n’a-t^il pas fait niinistfc d,es finances M. de 
Girardihl Lafévolution eût été commencée par 
en haut M. de Giràrdin aurait accompli ce,qiie 
voulaient Blajiqdi, B.arbés, Louis Blanc, ce que 
supposaient les ateliers nationaux. Pourquoi, 
dis-,ie, aujourd’hui encore plus que sous le mi¬ 
nistère de Mi Guizot, M. dé Girardin se retrouye- 
l-iirantagonislo du pouvoir'? Hélas! c’est que, 
M. de Girardin est un homme à idées réyolu- 
tionnairés, et que M.M. Thiers,Barrot,Falloux, 
Changarnier, etc., né veulent pas plus de la ré¬ 
volution pour le gouvernement du 23 décem¬ 
bre, c[uclc Gouvernement provisoire et la Com¬ 
mission exécutive n’eii avaient voulu poür 
cux-mCines, qiie Louis-l'hilippo et Chailes X 
n’en avaient voulu. C’est, que le bourgeois, pas 
plus que le paysan et l’ouvrier, n’entend qü’on, 
le révolutionne. 

Quand je songe à tout ce que j’ai dit, écrit, 
publié depuis dix ans sm- le rôle de l’Etat dans, 
la société;;sur la subordination du pouvoir et 
l’incapacité révolutionnaire du gouyernemont, 
je suis tenté de croire que mon élection, en 
[juin 1848,a été l’elfet d’une méprise de la part, 
du peuplé. Ces idées datent en moi de l’époque; 
de mes])remibresméditations; elles sont con¬ 
temporaines de ma vocation au Socialisme. 
L’élude et l’expérience lés ont développées; 
elles m’ont constamment dirigé dans mes écrits 
et ma conduite ; elles ont inspiré ioiis les actes 
dont je vais rendre compte : il est étrange qu’a¬ 
vec la garantie qu’elles présentent, et qui est 
la plus haute qu’un novateur puisse offrir, j’aie 
pu paraître un seul moment, à la Société que 
je prends pour juge et au Pouvoir dont je ne 
veux pas, un adversaire redoutable. 

XII.—31 jiiillci: IVoiivcUc inaiiifcstnlion 
(la So'cihlisinc. ' 

Je reprends mon récit au point oU je l’ai 
laissé avant cette digression. 

L’insurrection vaincue, le général dictateur 
Cavaignac se hôte de déposer les pouvoirs'qui 
)ui avaient été conâfei'VÀîîs^blée hatiohal'é 


.maintient l’était de, siège, nomrqe l,e général 
priisidént du' conseil et chef dii,'ppùxqir exécu¬ 
tif, e^le charge, decOmpo,éérün tninistbi;o. Les 
journaux socialistes sont suspendus ; le jlejiré- 
serîtant du Pm^le est d’abord 'rii&agé; mais 
côhiiné, an lieu çle crier ayeç les ’Brennus de 
la réhctmii, tllalheur aux mineii's l îl's’avisqde 
prçp,die leur défense, il ne taidé pas. à sulur.le 
sort do ses conli;brès. Lès conseils de guerre 
s’ehipa'reiit des malliè,urèux que la. fusillade a 
épargnés. Qu.elqu.es hommes de la veille, tels 
que Bastide, Marie, ’yàulahelle, sont conservés. 
Mais la copieur du gouvernement pâlit bientôl; 
rârrivée iin pouvoir de, MAI. Senai'd, Yivieh, 
Diifauré, annonce, qu’aux républicains, de la 
-veille' sucebdent, décidément lès, républicains 
du lendemam. 

C’était lâ conséquence logique, j,’ai presque 
dU'légitime, de la victoire de YOrdrç la ga.u- 
ché n’éii proteste pas tnoins coiitre.çeito reslau- 
ratioii d’une politique qu’on croyait à jamais 
entèrréo sous les payés de février. Les partis ne 
pourraient-ils donc mettre dans leur stratégie 
plus de, franchise,? lloprochor à un‘adversaire 
de poursuivre le fruit de son succès, c’est dé¬ 
fendre au général victorieux de profiter de la 
victoire. Puisrjue, grâce au fanatisme gouver¬ 
nemental, la civilisation est comme la barba¬ 
rie, un état de guerre, il n’y a législation, cons¬ 
titution, théorie, expérience qui tienne,liant 
, que nous nous battrons pour le pouvoir, les 
; vainqueurs ne manqueront, pas de prétextes 
' pour opprimer les vaincus;' les hommes d’état 
; trouveront'des raisons de renier leurs principes, 
et, tout le, monde jura toujours raison.—Je suis 
; vaincu, tuez;-moi, disait Barbbs à ses juges, 

! apres le coup de main du 12 mai 1,839. C’est 
: tout ce que la Montagne aurait dù répondre, en 
Uaoùt l84,8, à Cavaignac, et en juillet 18,49, à 
’ Louis Bonaparte.—Nous sommes vaincus, fai¬ 
tes, usez de votre fortune, et ne disputons pas. 
Souvenez-vous seulement qu’il est des retours 
aux choses d’ici-bas, et qu’à l’occasion nous 
ferons comme vous! 

C’est contre ce fatalisme brutal, qui fait tour¬ 
ner sans fin la société dans un cercle de déceji- 
tions et de violences, que j’étais résolu de lut¬ 
ter. La tâche était immense : quel serait mon 
plan d’opérations? 

Il faut, me dis-je, ftdre. tourner à fiavantage 
de la Révolution la contre-révolution clle-mè- 
me, en la poussant à son paroxisme, et l’épui- 
' sant par la peur et la fatigue. 

Il faut apjîrendre aux vainqueurs de juin 
qu’ils n’en ont pas fini, comme ils supposent; 
que rien n’est même comméncé, et què l’u¬ 
nique fruit qu’ils aient recupilli de leur vic- 
, toire est un surcroît de difflciiliés. 

Il faut relever le moral des travailleurs, ven- 
gerThisurrèctiqu de juin dès calomnies de la 
réaction; poser, avec iin Jàffoublemèht d’éner¬ 
gie, avec une sorte dè.'fèrrorisme, la, question 
sociale; l’agràndir éncofc, cu.la.tjenclàul, tradi- 
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lionnelle et euïopéè'n'n'e; consolider la Révolü- 
tion, éii forçant îëà conservateurs à faire eüx- 
mômes de la déniocratie pour la défense do 
leurs privilèges, et eh rejetant, par ce inojeh, 
la inonafchie sur un plan secondaire. 

n faut vaincre le pouvoir, en no lui de- 
niaudânt rien ; prouver le parasilisnio du capi¬ 
tal, on le su'ppléaht par le crédit; fonder la li¬ 
berté des individus en organisant l’inilialivo 
des masses. 

11 faut, en un mot, une deutérosc de l’iilée 
l■cvolutidunail■o, une nouvelle inanifcstation du 
socialisme. 

A Dieu ne plaise fiu'c je veuille grandir mou 
l■()lc ! je raconte mes rêves, .lésais comiheh peu 
la pensée d’un hoiinne p'ese dans les résolutions 
lie la société; Je suis inoi-mômoune|)rouvcvi¬ 
vante do la lenteur avec laquelle l’idoo pénétre 
la masse. Mais, en faisant suivre le réoit de 
mes méditations socialistes de celui do mes 
actes politiques, je ne fais que continuer la 
même histoire, riiistoiro d’un penseur en- 
Iraîné malgré lui daiis le somnambulisme de 
sa uali'on. Et d’ailleurs, passer de la spéculaliou 
a l’action', ce n’est poinUchaiigcr de rùle : agir, 
c’est toujours penser; dire, c’est faire, dicium, 
facium. 11 n’y n pas do dilfércncc à mes yeux 
entre l’aUlour qui médite, le législateur qui 
propose , le journaliste qui écrit, et l’homme 
d’Etat cpii exécute. C’est pour cela que je de¬ 
mande la permission de parler de ce que j’ai 
l'ail, comme si je parlais encore do ce que j’ai 
écrit : ma coiid'uite et mes idées n’ayanl |ioui' 
objet que la llévcluli'on, ce sera toujours parler 
de la Révolution. 

Puis donc, contiiuiais-jc, que l’Étal, par la na¬ 
ture de son principe, est contre-révolution¬ 
naire; que la seule initiative légitime est celle 
du citoyen, et t[uc le droit de proposition ap¬ 
partient à tous, proposons quelque chose, non 
pas au gouvernement, il le repousserail; 
mais à l’Assemblée nationale, mais au iiays. 
Itévéloiis, s’il se peut, à la société, une de ses 
idées latciitcs; mohtrons-lui, cominç eu nu mi¬ 
roir, (|uelf[uo chose de sa propre conscience. 
D’abord elle reculera d’épouvante, elle se re¬ 
niera, se maudira : il faut s'y atlendrc. A 
chaiiuo fois que l’humanité ac([lnert une plus 
haute révélation d’clle-mème, elle se fait hor- 
l'ciir. r.’est-à-dire que cette horreur, ces malé¬ 
dictions de la société s’adressent, non pas à 
elle, mais aux révélateurs. Qu’importe I Si nous 
étions de loisir, nous pourrions avoir rcénurs 
aux précautions oratoires, tirer l’idée eu lon¬ 
gueur, solliciter pour elle les intelligences can¬ 
dides; nous dissimulerions, nous déguiserions 
do notre mieux l’alfreux paradoxe. Mais le 
lomps presse :,U faut en finir.' Là vérité crue 
est ici la meilleure, la médication homœopa- 
Ihique la seule rationnelle. Le scandale et la 
haine produiront le mémo effet C[uo l’adoration 
et l’amour : et qu’estrce que la haine’ encore 
l’aniour. Ahstfaclioii faite de la personne, que 


fidt h l’a conscience, à l’enlendelnénl, quoccs 
eh'fàns prennent celui qui leur iiarle 'pour le 
m'onstrcdelaperditionoupoUr t’ange du salut, 
si le réBidlat est identiquement le même'? 

Mais que proposer? l’occasion ne larda pas à 
s’oil'rir. 

A'ussilht après les journées de juin, le Uepré- 
senlanl du Peuple s’était mis 'tà déchii'cr le voile 
sanglant dans lequel cherchaient à s’envelopper 
les auteurs cl provocaleurs de la calaslrophc ; 
il avait pris fait cl cause pour les meurtriers: 
en mémo temps, il jetait çà et là des idées éco- 
nomiipics. Dans un article sur le terme, daté du 


H juillet, article (pu amciia la .suspension du 
journal, il osa direipic lesévénemens accoihplis 
depuis février consliluaient pour l'imnienso ma¬ 
jorité des locataires un cas de force majeure, 
dont ils pou.vaient légilimement se prévaloii- 
pour obtenir une réduction el un ajouriiemenl. 
La cause de force majeure, résultant du fait de 

. invention qui fût pro- 

I trouve dans tous les 
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On y remaripiait alors M.M. 'fluors, lierryer, 
Diivergier de llauraniic, Léon Faucher, !!a.siial. 
Ilouin, üoudehaux, Ihiclerc, llarnier-l’agis. 
Ferdinand do Lasleyrie, etc. Pierre Leroux, 
qui s’y fil inscrire en même temps qiic moi, y 
vint une fois, et ne reparnt |ilus. — Ce sont des 
imbéciles! nie dit-il. — Cela u’élail pas juste, 
quant aux personnes; mais profoudémenl vrai, 
quant au Comité. 

Ce que jc reproche au Comité des tinance.s, 

;st de n’avoir jamais su faire autre chose que 
de iioinlcr les articles du budget; c'est qu'avec 
toute leur érudition, les honorables représen- 
tans qui le composent en font moins, puurl’a- 
ménagement de la fortune publique, ([ue les 
coimnis du ministère. 

Le Comité des linances n’a jamais eu de Ihiai- 
rie, ni del’impèl, ni des salaires, ni de l’argeiil, 
ni du commerce, extérieur, ni du crédit et de la 
circulation, ni de la valeur, ni do rien deeequi 
doit faire la science d’un Comité des linances. Le 
Comité des finances n’a jamais pu venir à bout 
d’im projet pour la refonte des monnaies de hit- 
Inn. .\ en juger d’a|n'ès les discussions du Co¬ 
mité sur col objet, il faudrait croire que la créa¬ 
tion do celte espèce de monnaie aélé un iirodi.gc 
du génie économi([uc, lequel n’a pus’accomplir 
sans une inlluence surnaturelle. Le Comité di.’s 
Ihianccs conçoit très-bien la possibilité d’aug¬ 
menter ou dihiiuuer les impôts, et, jusqu’à 
certain point, d’en varier les espèces: il ne se 
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posera jamais la question de ramener lesimpdts, 
qui sont le revenu de l’Etat, à une forme uni¬ 
que. L’unité de l’impôt, réclamée par le bon 
sens populaire, est pour lui la pierre philoso¬ 
phale. Le Comité des finances est'systématique¬ 
ment opposé à toute innovation en matière de 
crédit public : tout papier de circulation, quel 
qu’en soit le gage, est invariablement pour lui 
un assignat; comme si le billet de banque, dont 
Icgagespécial estl’argent, commesil’argentlui- 
meme n’était pas assignat! Il suffirait, en effet, 
de décupler ou centupler la masse du numé¬ 
raire, pour que, l’argent étant réduit, par son 
abondance même, au dixième ou au centième 
de sa valeur, les billets de banque perdissent 
immédiatement crédit. Or, il n'en serait pas 
autrement de 50 milliards de billets hypothé¬ 
qués sur une valeur double ou triple de pro¬ 
priétés ; les propriétés pourraient garder leur 
valeur, que les billets n’en auraient aucune. 
Qu’est-ce donc qui constitue le papier de eré- 
dit, et qui le distinguo de l’assignaft Qu’cst-ce 
qui fait que l’argent lui-môme,'accepté en tout 
paiement, est le signe de toutes les valeurs? 
Le Comité des finances l’ignore. 

Le comité dos finances ne connaît qu’une 
chose ; s’opposer àtouteinnpvation. Car, comme 
il nesaitpas mieux laraisondecequiexislq,que 
la raison de ce qui pourrait être, il lui semble 
toujours quele monde va erouler: il est comme 
un homme qui verrait à travers son corps le 
jeu de ses organes, et qui tremblerait, h cha¬ 
que instant de les voir rompre. Si le comité 
des finances avait vécu du temps de Sésostris, 
il aurait arrêté l’humanité à la civilisation 
égyptienne. Non seulement il ne fait rien ; il 
ne permet pas que les autres pensent, il ne 
supporte pas qu’on discute le stalu quo, fiit-ce 
même pour le conserver. M. 'fliiers est le phi¬ 
losophe de cet immobilisme, M. Léon Faucher 
en est le fanatique. Le premier se contcnlc de 
nier le mouvement; le second ferait brûler; 
s’il pouvait, ceux qui l’affirment. M. Tliiers, 
inyslifié autant que M. Guizot, par la Révolu-. 
tion de Février, regrettant peut-être de no s’ê¬ 
tre pas immédiatement rallié à la République, 
a son amour-propre à venger. M. Léon Faucher, 
fustigé parles verges socialistes, renégat du so¬ 
cialisme, a son apostasie à expier, ses haines 
à assouvir. 

C’est devant ce triliunal que je devais com¬ 
paraître et développer ma proposition ; Etrange 
proposition, il faut en convenir, pour un co¬ 
mité des finances. 

Le CRÉDIT, leur disais-je, au point de vue des 
relations privées, est tout simplement le prêt ; 
au point de vue des relations sociales, c’est un 
mutuellisme, un échange. 

De cet échange, naît la circulation. 

Lorsqu’on effet l’on considère la société dans 
son ensemble, 011 voit que la circulation se ré¬ 
duit à l’opération suivante : Un certain nombre 
de citoyens fiiit àla société, représentée par les 


fermiers, l’avance de la terre, ce sont les pro¬ 
priétaires ; — une autre catégorie de citoyens 
fait à la même société, représentée parlesconi- 
merçans et industriels, l’avance de capitaux et 
de numéraire; ce sont les banquiers et capita¬ 
listes ; — une troisième fait à la société, repré¬ 
sentée par l’Etat, l’avance ou dépôt do ses épar¬ 
gnes, ce qui constitue la dette publique ; ce 
sont les rentiers;—le plus grand nombre, à dé¬ 
faut de terres, de maisons, de capitaux ou d’é¬ 
pargnes, fait à la société représentée par tous 
les citoyens, l’avance de ses services : ce sont 
tous les travailleurs. 

Il est entendu que les créanciers de la société 
propriétaires, capitalistes, travailleurs, sont, 
aussi bien que les fermiers, les commerçans et 
l’Etat, des représentans delà société. 

Mais il est évident que la société qui reçoit 
est le mêmeêtre moral quolasociétéqui prête : 
d’oü il suit que ce que le propriétaire nom¬ 
me affermage, le banquier escompte, le capita¬ 
liste commandite, l’usurier prêt, etc., ramené à 
une formule générale, est échange, ou comme 
disent les théologiens muluum, mutualité, La 
môme opération, considérée au point de vue de 
l’intérêt privé et de'l’intérêt social, prend tour 
à tour un caraefere différent : ici elle est le 
prêt, distingué suivant les espèces; là clic est 
la réciprocité, le crédit. 

Le mouvement ou transport de valeurs, des 
citoyens les uns aux autres, qui résulte de cet 
échange, est donc la circulation, la grande 
fonction économique de la société. Los condi¬ 
tions spéciales auxquelles donne lieu cet échan¬ 
ge, créent pour chaque espèce do créancier cl 
de débiteur un système particulier de rapports, 
dont la science constitue, suivant le point de 
vue où on l’envisage, féconomie domeslif|ue 
ou l’économie sociale. Au point de vue do l’é¬ 
conomie domestique, le jiropriétaire prête sa 
terre moyennant fermage; le capitaliste, scs 
fonds, moyennant rcale banquier fait l’es¬ 
compte, sous, déduction d’intérêt ; le commer¬ 
çant prélève un bénèjice; le courtier, une com¬ 
mission , etc. Au point do Vue de réconomir 
sociale,-les services des citoyens ne font(|uc 
s’échanger les uns contre les autres, suivant 
une règle de proportion, qui constitue leur va¬ 
leur relative : la retenue n’existe pas. 

La circulation vient-elle à s’arrêter? 

Cela veut dire que le rentier, pour une cause 
quelconque, refuse d’avancer ses fqnds à l’Etal, 
et vend même à perte ses créances ; — que le 
banquier refuse d’escompter les valeurs des né- 
gocians; — le capitaliste, de commanditer l’iii- 
dustriel, et de prêter au labourem’; — le com¬ 
merçant de se charger de marchandises, sans 
garantie de débouché ;-— le fabricant, de pro- 
(luirc sans commandes ;— que le propriétaire, 
incertain de ses rentrées, ne peut plus soutenir 
ses dépenses, et que l’ouvrier sans travail ne 
consomme plus. 

Pour rétablir cette circulation suspendue. 
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que faut-il? une chose très-simple : c’est que 
tout le monde, d’un commun accord, et par une 
convention publique, fasse ce qu’il faisait au¬ 
paravant d’un consentement tacite, et sans s’en 
rendre compte. 

Or, cette reprise volontaire et raisonnée des 
relations économiques peut s’elfectuer de raille 
mambres, qm toutes aboutiront au même ré¬ 
sultat. Le gouvernement de juillet, aprbs la ré¬ 
volution de 1830, en a donné un exemple ; la 
Commission desateliers nationaux, dontj’ai rap¬ 
porté le projet à l’occasion de l’insurrection de 
juin, en fournissait un autre. En voici un troi¬ 
sième qui a le mérite de les généraliser tous, 
en suppléant les transactions ordinaires par un 
équivalent. 

. Que le créancier de l’Etat, au lieu de con¬ 
sentir un nouvel emprunt, que l’Etat ne lui de¬ 
mande pas, abandonne, à litre de dégrèvement 
ou contribution, 1 p. 100 sur ses rentes; — 
que le propriétaire, au lieu de fournir à la 
l)opulation agricole de nouvelles et meilleures 
terres', ce qui n’est pas en son pouvoir, fasse 
remised’une partie des fermages échus;—que 
le banquier, au lieu de recevoir à rcscomnlc 
les valeurs dont il se méfie, ce qui serait à lui 
d’une trop grande imprudence, réduise sa com¬ 
mission et son l’intérét ; — que le travailleur, 
pour contribuer en ce qui le concerne à l’ef¬ 
fort général, au lieu de travailler une demi- 
heure de plus par jour, ce qui dépasserait peut- 
être la mesure de scs forces, laisse à l’entrepre¬ 
neur un vingtième de son salaire : il est clair 
f[uc dans tous ces cas le résultat obtenu par le 
second mode de crédit-sera le môme que celui 
qu’on aurait obtenu par le premier. La circu¬ 
lation s’accroîtra de tout ce dont chac|ue débi¬ 
teur aura obtenu décharge de la pai't du créan¬ 
cier. 

Comme la mesure, |iour arriver au plus haut 
degré d’efficacité et de justice, doit atteiinlre 
tous les citoyens, rentiers, cajiitalistes, proprié¬ 
taires, fonctionnaires, commerçans, industriels, 
ouvriers, etc., sans exception, il s’ensuit : 

1“ Que, par la généralité du crédit donné et 
reçu, il s’établit jtour tout le monde une com¬ 
pensation, et que, chacun contribuant au sacri¬ 
fice , ])crsonne ne perd rien ; 

2" Qu’au contraire, plus le crédit augmente, 
en d’autres, termes, plus le loyer ou salaire, 
tant des capitalistes, propriétaires et entrepre¬ 
neurs que des ouvriers, diminue, plus la so¬ 
ciété, et par suite l’individu, s’enrichit.—Baisse 
de salaire pour une même quantité de travail, 
ou augmentation de travail pour un môme sa¬ 
laire , c’est même chose. Or, le chitfre du sa¬ 
laire étant l’expression du dividende revenant à 
chaque citoyen sur la lotalité'des produits, et 
cette totalité, comme on vient de dire, étant 
accrue, il en résulte que baisse générale dos 
salaires équivaut pour chacun à augmentation 
de richesse. 

Ajoutons que le système proposé exigeant le 


concours et la participation de tous, implique 
par cela môme conciliation générale. Les ci¬ 
toyens apprennent à agir collectivement, non 
à se faire la loi et à s’oxiiloitcr. Les haines de 
classe .s’éteignent dans cotte initiative des 
masses, au lieu de s’exalter par la dispute du 
pouvoir. On désapprend la tyrannie; on se 
fortifie, par une transaction féconde, dans la 
liberté. 

Tels étaient les principes sur lesquels la i)ro- 
position que j’avais à développer était conçue. 
Quant aux détails et à l’application, on pouvait 
h volonté les modifier <à la convenance des in¬ 
térêts. La mesure des transitions était aban¬ 
donnée à la sagesse deJ’Asscmblée. 

Il fut impossible aux économistes-financiei's 
du Comité d’y rien com]irendi’e. Ils s’obsti¬ 
naient à juger les alfaires de la société sur les 
apparences dos relations privées, ne concevant 
pas que les phénomènes économi(|ue5, vus ch; 
haut en bas, sont exactement l’inverse de ce 
qu’ils semidont, vus de lias on haut. — Vous 
ne nous ferez jamais comiircndro , disait 
M. Thiors, comment plus le iiropriétaire aban¬ 
donne de son revenu, plus il gagne, et com¬ 
ment plus le travailleur perd de sou salaire, 
plus il s’enrichit ! —Sans doute, répondais-je : 
tant que vous refuserez do faire la balance èn- 
tre ce qu’il paie d’une main et ce ([u’il a à re¬ 
cevoir de l’autre ! — On était décidé a nier, et 
l’on niait. On chicanait sur des chilfres, on er¬ 
gotait sur le tiers et sur le quart, comme si. 
dans une proposition de cette nature, f[ui avait 
Itour butd’introduirc dans l’économie publitine 
un nouveau princi]ie, do donner à la société 
conscience do scs opérations, au lieu do l’aban¬ 
donner passivement à sa routine patriarcale. 
les chilfres n’avaient pas été la chose la moins 
essentielle, .l’avais beau dire qu’il ne s'agissait 
là ni d’impôt sur le revenu, ni d’impôt progres¬ 
sif; qu’à mes yeux, l’impôt sur le revenu'était 
ou un mensonge ou une chimère, et que c’cl.'til 
pour y échapper (jue je proposais une loi 
d’exception, par laquelle chacun devant faire, 
liendant trois ans, un léger sacrifice sur son sa¬ 
laire ou revenu, la situation générale étant sau¬ 
vée et la fortune publiipie accrue, il serait fa¬ 
cile d’aviser pour l’avenir. On m’accusait di; 
prêcher le vol, on disait que je voulais prendre 
à la propriété le tiers do son revenu. Bref, ma 
proposition fut déclarée scandaleuse , immo¬ 
rale , afisurde, àltenlaloire à la religion, à la 
famille et à la propriété. Et aujourd’hui encore, 
toutes les fois qu’il est question d'imposer le, re¬ 
venu , chose qui n’est jamais entrée dans ma 
cervelle, contre laquelle je n’ai jamais cessé de 
protester énergiquement, et que je renvoie à 
la responsabilité,de ÏIJI. Garnier-Pagès, Léon 
Faucher, Goudehaux, Passy cl autres éco¬ 
nomistes : on ne manque pas do dire que ce 
projet d’impôt est renouvelé de ma proposi¬ 
tion. ' ■ 

Tant de mauvaise foi ou do crétinisme au- 
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faut, si l’on persiste à demeurer dans l’ancien 
état de choses, ou compter avec là classe ou¬ 
vrière, c’est-à-dire lui voter sçn budjet, à pré¬ 
lever exclusivement sur le revenu, sur le plus 
pur de la propriété ; il faut lui créer toute une 
administration, lui faire sa part dans l’État, la 
rcconhaître comme pouvoir nouveau dans la 
Constitution; ou bien.organiser, suivant la loi 
de Malthus, la suppression des bouches inutiles. 
Pas de milieu à cela ; le suffrage universel, dé¬ 
sormais indestructible, est une contradiction à 
Ja suljordiriation du travaü au capital. Sortez 
du principe inuluelliste, de la révolution par 
le concours et la solidarité des citoyens, vous 
n’avez plus, sous une démocratie inéluctable, 
d’autre alternative que celle-ci ; la taxe du 
]irotélariat, ou le meurtre du pauvre; le ])ar- 
lage du revenu, ou la jacquerie. 

A dater'aussi du 31 juillet, je devins, suivant 
l’expression d’un journaliste, riiomme-ierrcitr. 
■le ne crois pas qu’il y ait jamais eu d’exemple 
d’un tel déchaînement, l’ai été prCché, joué, 
chansonné, placardé, biographié caricaturé, 
blâmé, outragé, maudit; j’ai été signalé au 
mépris et à la haine, livré à la justice par mes 
collègues, accusé, jugé, condamné par ceux 
(pii m’avaient tlonné mandat, suspect à mes 
amis politiques, espionné jrar mes collabora- 
lours, dénoncé par mes adhérens, renié par 
mes co-rcligionnaircs. Los dévots m’ont me¬ 
nacé,' dans des lettres anonymes, do la colère 
de Dieu; les femmes pieuses m’ont envoyé des 
médailles bénites; les jjrostituées et les fonyits 
m’ont adressé des félicitations dont l’ironie ob¬ 
scène témoignait des égaremens de ,1,'opinion. 
Des pétitions sont parvenues à l’Assemblée na¬ 
tionale pour demander mon expulsion comme 
indigne. Lorsque Dieu permit à Satan dé tour¬ 
menter le saint homme lob, il lui dit : le te 
l'abandonne dans son corps et dans son ;1mc, 
mais je te défends de toucher à sa vie. La 
vie, c’est la pensée, l’ai été plus maltraité que 
lob : ma pensée n’a cessé d’être indignement 
travestie, l’ai été, pendant un temps, le théo- 
l'icien du vol, le panégyriste de la prostitution, 
l’ennemi personnel de Dieu, l'Antéchrist, un 
être sans nom. Ce que j’avais prévu arrivait ; 
comme le pécheur, en recevant le corps de lé- 
sus-Christ, mange et boit sa condamnation, la 
société, on calomniant les socialistes, se con¬ 
damnait elle-même; elle brûlait ses idoles. 

Il m’a été donné, par l’etfci de circonstances 
que je n’avais point provoquées, do remuer à 
une profondeur jusqu’alors inconnue la con¬ 
science de tout un peuple, et de faire sur la so¬ 
ciété une expérience comme il ne sera peut-être 
jamais, donné à un philosophe d’en tenter une 
seconde. Cette race, me disais-je, si sceptique, 
si libertine, si corrompue, croit-elle à son Dieu 
cf h son âme'? a-t-elle une idée de la loi mo¬ 
rale? que pense-t-elle de la famille et du ma¬ 
riage? Ce monde sonsualiste, avide, que dit-il, 
doAs '?nn fov intérieur, de là théorie ûiilitairc ? 


, Ces malthusiens, qui ne veulent ni se priver de 
la jouissance ni eti accepter les produits, sont- 
ils des disciples doFourier ou de Saint-Simon? 
à qui croient-ils le plus, de la passion ou du 
libre arbiti-e? Ces voltairiens sont-ils aussi 
fermes qu’üs paraissent dans leur incrédulité ; 
ces boutiquiers aussi féroces, dans leur égo'is-' 
me?... llelas! pendant qu’ils exécraient en ma 
personne le soi-disant apôtre de leurs abomina¬ 
tions, je leur appliquais avec lionhcur le mut de 
Louis XIV sur le duc d’Orléans : Ce sont des fan¬ 
farons de vices! Oui, cette société licencieuse et 
sacrilège tremble à l’idée d’une autre vio; elh' 
n’ose pas l'ire de Dieu, elle croit qu’il faut croire 
à QcnQL-E chose! Ces adultères se révoltent à 
l’idée de la polygamie communautaire; ces vo¬ 
leurs publics sont les glorificatours du travail. 
Le catholicisme est mort dans tous ces cœurs : le 
sentiment religieux y est plus vivant que ja¬ 
mais. La continence les afflige : ils adorent la 
chasteté. Pas une main qui soit pure du bien 
: d'autrui : tous détestent la doctrine do l’intérêt. 

, Courage, ô mon ûnle, la Franco n'est pas per¬ 
due; les puissances de l’humanité palpitent 
sous ce cadavre ; elle va renaître de ses cen¬ 
dres : j’en fais serment sur ma tête, vouée aux 
dieux infernaux!... 

Chargé, comme le bouc émissaire, dos ini¬ 
quités d’Israël, je m’étais tint un sto'icismo qui 
n’allait point à mon tempérament : c’était 
par là que la vcndclla propriétaire d(!vait m’at¬ 
teindre. D’ailleurs, l’esjièce de dictature que je 
m’ét cif t I à l’opinion, 

ne pouvait rester sans châtiment. Le 31 .juillet, 
en poussant, malgré elle, la nation dans le 
socialisme, j’avais pris une résolution plus 
grave que celle d’Iluber, prononçant, le 15 
mai, de sa seule autorité, la dissolution de 
l’Assemblée nationale. En avais-je le droit ? Est- 
il de CCS inslans, dans la vio d’un peuple, où un 
cito\-en puisse légitimement penser et agir ]K)ur 
tous, disposer souverainement de leur con¬ 
science et de leur raison? .le ne puis l’admettre; 
et je porterais contre moi-même une condam¬ 
nation irrémissible, si je croyais que je fusse 
tout-à-fait libre, lorsqu’à la même tribune où 
Iluber avait prononcé, mais sans succès, la dis¬ 
solution de rAssomblée, je prononçais, avec une 
certitude absolue, la dissolution de la société. 
ÎMon excuse est dans cette rép(jnso que je fis 
sans réllexion à l’un de mes inleri'U])tcur3 • 
Qaaiid je dis Kois Je m'identifie avec le prolé¬ 
tariat; et <juand Je dis vols, /e vous identifie 
avec kl classe bourgeoise. Ce n’était plus moi qui 
parlais à la tribune, c’étaient tous les travail- 

Quoi qu’il en soit, dans le courant d’août 
18à8, arriva la demande d’autorisation de pour¬ 
suites contre Louis Blanc et Caussidière. Paris 
était en état de siège; les conseils de guerre 
procédaient au jugement sommaire de 14,000 
inculpés. Des milliers de faniilles parlaient 
pour l’Algérie ; on les envoyait, poussées par la 
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détresse, ignorantes du climat, engraisser pour 
de futurs possesseurs le sol africain de leurs 
corps] Mais ce n’était point assez : il fallait at¬ 
teindre la démocratie socialiste dans ses re¬ 
présentons; la justice rétroactive des doctri¬ 
naires commença. Louis Blanc et Caussidière, 
accusés d’avoir pris part à Yallenlal du 15 mai, 

f )lus, d’avoir préparé les journées de juin, fuient 
ivrfe au parquet. Le général Cavaignac se lit 
gratuitement le ministre de ces rancunes, et 
présenta lui-méme la demande d’autorisation. 
On me réservait quelque chose de pis. Les 
charges n’ayant point paru suffisantes pour 
m’englober dans le procès, la commission 
d’enquête essaya de me tuer par la dillaination. 
Quentin Bauchartme représenta, dans son rap¬ 
port, admirimt fi-oidement, le 26 juin, sur la 
place de la Bastille, la sublime horreur de la 
canonnade. 

En entendant de ma place ce travestissement 
de mes paroles, je faiblis un instant, et ne pus 
retenir un cri d’borreur. « Je in inscris en faux 
contre le rapport; » ces paroles échappèrent de 
ma poitrine indignée. Mais je me calmai vite, 
et me renfermai plus que jamais dans mon si¬ 
lence. Le trait était lancé ; la haine allait s’en em¬ 
parer, le colporter, le commenter ; toute pro¬ 
testation devenait mutile. Se non è cero, è ben 
trcrado : un an après, Montalemberl, faisant sa 
tameiise déclaration de guerre aux idées, le 
lépétait encore. L'n garde jialioual, qui m’avait 
vu vei'scr des larmes au moment où j’accompa¬ 
gnais à rilôtol-de-Ville le corps du général 
Négrier, happé d’une balle à quelques jias de 
moi, vint m’ollrir de déposer de ma sensibilité. 
Je remerciai ce brave homme, et fis la même 
réponse au témoignage spontané de quelciues- 
mis de mes collègues, qui avaient été à même 
de juger de ma"contenance pendant l’insur¬ 
rection. A quoi bon protester’ Que prouvent 
donc, en ce siècle de comédiens, un geste 
eiiergi([ue, un regard passionné, une voix émue? 
Me fallait-il descendre de ma dignité de calom¬ 
nié, pour prendre le rôle d’alisous '? Et quand 
les insurgés de juin étaient traités de brigands et 
d’incendiaires, nepouvais-je endurer qu’on me 
prit pour le Néron de la bande ? Jésuites, faites 
votre métier : entre vous et nous la guerre est 
à outrance. Fussiez-vous trente-six millions, 
nous ne vous pardonnerons pas. 

Louis Blanc et Caussidière firent une longue 
défense ; à leur place, j’aurais défié l’Assem- 
blcie. Je n’ai pas besoin de dire que je volai avec- 
la Montagne sur toutes les questions : mais Dieu 
m’est témoin que je u’ai pas écoulé un mot des 
deux plaidoyei-s. Est-ce que, depuis le 22 février 
18i8, il existe, en France, des délits politiques? 
Est-ce que tous les principes , tous les droits, 
toutes les notions sur le pouvoir et la liberté ne 
sont pas aujourd’hui confondus? Est-ce que ni 
Louis Blanc et Caussidière, ni leurs fanatiques 
accusateurs, ont jamais su ce qu’ils faisaient? 
Dites que Raspail et Blanqui furent des mé- 


contens ; Barbés, Sobrier, Huiier, des étourdis ; 
Louis Blanc un utopiste plein d’inconséquence • 
dites que les insurgés de Juin eurent le tort de 
céder à une effroyable provocation ; à la bonne 
heure ! Ajoutez que le Gouvernement provisoire 
se montra en tout d’une imbécillité rare, la Com¬ 
mission exécutive d’un aveuglement stupide, le 
parti réactionnaire d’un égoïsme infernal, l’As¬ 
semblée nationale d’une mollesse désespérante : 
je passe condamnation. Mais des conspirateurs! 
des hommes coupables d'attentat politique ! en 
France! depuis la Révolution !... Vieux relaps! 
commencez donc par recjuérir contre vous- 
mémes; vous avez mérité vingt fois les pontons 
et le bagne. 

XHI. — 5Î seplcinSH'C. Progî'ès dn socS.t- 

lisme : CoeiTcrsiora tic lit ülouiaguc. 

Le général Cavaignac, en prêtant les mains 
à l’accusation de Louis Blanc et de Caussidière, 
était tombé dans la même faute que la Com¬ 
mission exécutive, lorsqu’elle avait repoussé 
par la force des baïonnettes la demande des 
ateliers nationaux ; il s'était tué dans ses au¬ 
teurs. Désormaisil apparaissait que la réaction, 
clans laquelle tout le monde pouvait se vanter 
d’avoir trempé les mains, depuis le président 
du Luxembourg jusqu’au président de l’état do 
siège, ne s’arrêterait tp’au point Ic.plus reculé 
de "la ligne révolutionnaire. Il pouvait être Im- 
noralile de la combattre encore; mais, jusqu'à 
ce qu’elle fût parvenue à son terme, tous les el’- 
forts qu’on ferait pour la retenir ne serviraient 
qu'à la précipiter. 

Un événement inattendu m’apprit bientôt 
cçue nous ne touchions pas à la fin de notre 
apocalypse : je veux parler de la conversion de 
la Montagne. Disons d’abord ce qui la déter¬ 
mina. 

Apres les journées de juin, la seule clioso 
qu’il y eût à làire avant de rien entreprendre, 
était de relever le drapeau socialiste, de ranimer 
l’opinion et de discipliner les esprits. Le socia¬ 
lisme n’avait été jusque là qu’une secte, moins 
que cela, une pluralité de sectes : il ne s’était 
point assis au banc[uet do la vio politic[ue. Il 
fallait en faire un parti; nombreux, énergi¬ 
que, défini. Le courant réactionnaire nous por¬ 
tait en arrière : il fallait déterminer un contre- 
courant d’idées radicales qui nous portill en 
avant. Les haines s’envenimaient entre les clas¬ 
ses : il fallait donner le change aux passions 
redoutables du peuple, en discutant avec lui les 
questions économi([ues; le détourner de l’é¬ 
meute, en le faisant entrer comme acteur dans 
les luttes pai'lementaires; exalter sa patience, 
en lui montrant la grandeur de la Révolution, 
l'intéresser à cette attitude pacifique, on la lui 
présentant comme son unique moyen de salut, 
en lui apprenant à philosopher même sur sa 
mis'ere. 

L’entreprise avalises dangers. D’un côté, en 
posant la question révolutionnaire dans sa gé- 
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iiéralil(5 et sa profondeur, la vdaclion allait 
crier alarfno et ajtpeler sur les novateurs do 
nouvelles persécutions; d’autre part, eu prô- 
cliant, à travers une polémique airdcnto, le 
calme et la patience, nous nous exposions à 
passer pour des ondormours et des traîtres : il 
y allait de la popularité du socialisme. Jlais les 
inconvénieus étaient balancés par dos avanta¬ 
ges. Tant que le socialisme respecterait l’ordre 
et se tiendrait dans la légalité, la réaction en 
serait pour scs grognemens et son impuis¬ 
sance; tant quêtes hommes d’action de la ilémo- 
oratio n’auraient pas de sj'stbme, que leur poli- 
liqucso renfermerait dansses souvenirs et se bor¬ 
nerait à pourchasser le gouvernement, ils rcs- 
laicnt convaincus, par leurs propres actes, do 
n’etre que des doctrinaires déguisés, et Icni's 
déclamations tombaient par leur insignitiailce. 

On pont dire c|u’à ce moment la direction 
des esprits était an premier occupant, l’as u’é- 
lait bc-soin d’une liante politique, ni de longs 
discours. Il suffisait do se mnnlrer, de tenir 
tète à la réaction, poui' avoir derrière soi la 
nwsso. La moindre opposition, même légale et 
pacifique, était citée comme trait d’audace : 
il y avait tout profit <à suivre celte marche. I.e 
succès fut si complei, qu’on fut tout suipris un 
jour, à l'Assemblée nalionale, d’enlondro le 
minislre Dufaure rendre témoignage .à l’esprit 
d’ordre, de paix, de loyale discussion, qui ani¬ 
mait les banquels socialistes, .l’y gagnai, pour 
mon comjite, de devenir suspect aux monta¬ 
gnards. scandalisés do me voir si bien avec le 
goiivcrnement. Cclto sus|ncion me poursuit 
encore. 

Le Socialisme avait représenté la Révolution 
aux élections de juin : il fil les élections du 
17 septembre. Quand tout se réunissait pour 
récrascr, 70,000 hommes se levaient à son ap¬ 
pel pour protester contre la victoire de juin, et 
nommer Raspail représentant. C’est dans les 
bureaux du Peuple que le comité électoral dé¬ 
mocratique tint ses séances. Contre une réac¬ 
tion immodérée, la démocratie prenait pour 
drapeau son organe le plus énergicpio. La Alon- 
lagne, dans cotte éclalaulo innniféslalion du So¬ 
cialisme, no figura que comme alliée. - 

De CO moment, il fut avéré pour tout le 
monde que la situation politique était changée. 
I.a f[ucstion n’était plus entre la monarchie et la 
démocratie, mais bien entre le travail et le ca¬ 
pital. Les idées sociales, si longtemps dédai¬ 
gnées, élaient une force ; par celte raison, 
tandis qu’elles soulevaient la haine de ceux-cij 
elles devaient exciter l’amhition de ceux-hà. A 
i|noi sert, en ellcl, de se dire démocrate, si l’on 
n’csl pasdupartidu peuple? Or, le iinrt'i jiopn- 
laire était maintenant le parti socialiste; ceux 
qui d’abord avaient méconnu la réalité du so¬ 
cialisme, songèrent dès lors cà s’en approprier 
la puissance. 

.l’arrive à une époque qui, dans cotte morvoil- 
louse légende, fut pour le Sorialisine une véri¬ 


table tentation de saint Anloiné. .Moins lion- 
reux ou moins avisé rpic le solitaire de la Thé- 
baide, il se laissa prendre aux charmes de la 
sirène ; il lui en coûta cher, comme on verra. 

.l’ai dit que jusqu’en octobre 18'i8, sept mois 
après l’inauguration d’une république faite 
au nom des idées sociales, la fraction la plus 
avancée du jiarti démocratique, celle que 
représentaient, ti l’Assombléc nationale l’ex- 
Irêinc gauche, et dans la presse la Réforme, 
s'était tenue, à l’égard du .socialisme, dans une 
réserve extrême : elle n’avait pas fait son pro- 
nonmncnl. Si elle préconisait Robespierre, 
clic n’acceptait pas Babœuf. ^'i l’éloquence et 
le gouverncmcntalismo de Louis Blanc, ni les 
manifestations réitérées du prolétariat n’avaient 
pu entraîner le néo-jacobinisme ; depuis fé¬ 
vrier il no consiilérait qu’avec inquiétude et 
méfiance ce f(uo pendant 18 ans il avait refusé 
de voir. 

fnévènement décisifpouvait seul Icfairesor- 
lir de sa tradition et de son essence ; les élec¬ 
tions du 17 septembre, le harupiet du fau¬ 
bourg Poissonnière, déterminèrent ce monve- 
mont. Le iieiqilo, il n’élail pins possible de le 
nier, allait au socialisme ; il fut décidé (|u’on 
SG déclarerait socialiste. 

.Mais en adhérant au socialisme, dans cpiel 
inconnu ,se jelait-on? quel serait le symbole du 
parti si bi'ii'squcmenl transfiguré? qui se char¬ 
gerait de faire la [trnfession'de foi? tpie chan¬ 
gerait-on, qu’ajonlerait-on aux idées ancien¬ 
nes? quelle modification le parti apporterait-il 
a sa politique? 

Un système social, cosmologiipie, théolo¬ 
gique, industriel et agricole, est chose qui ne 
s’improvise pas d'uif trait de plume. Ajirès 
Saint-Simon et Fouricr, il ne restait rien à 
glaner dans le champ de la fantaisie; et ne 
réforme pas qui vent la religion, la philosophie 
cl l’économie sociale. 

Entreprendre une crititpio savante et pro¬ 
fonde. procéder méthodiquement- à la décou- 
vei-le des lois sociales ; cclasuppo.scdclongnes 
éluiles, une habitude de l’abstraction, un es- 
lu’it calculateur, peu compatibles avec la pas¬ 
sion l'évolutionnaire des démocrates. 

Accepler une théorie toute faite, entrer en 
masse dans une école, comme on entrait dans 
le socialisme, c’était se mettre à huiueue d’une 
secte : la dignité du parti ne le iiermetlait 
pas. 

En y regardant do plus près, les monta¬ 
gnards auraient compris (|u’ils n’ayaienl rien 
de mieux à faire que de rester ce qu’ils étaient, 
cl peine de n’élrc rien du tout ; ils auraient vu 
qu’un parti ne se modifie iws au gré do ses 
chefs, el suivant les convenances d’une polili- 
quo du moment; loin ue la. us se seraient 
convaincus que la distinction des ptirlis étant 
donnée par la constilulion même de la so¬ 
ciété, ils no peuvent se fondre qu’en cessant 
d'exister, el qn’en conséquence la seule qnes- 
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lion pour eux est celle-ci, être ou ne pas être, 
la vie ou la mort. 

LaMontagne pouvait-elle consentir à s’absor- 
berdans le socialisme, ouse contenter d’en pren¬ 
dre la direction et de le gouverner dans le sens 
de sa poUtique? voilà ce que les montagnards, 
avant de se déclarer, auraient dû se demander. 
Or, s’ils se fussent ainsi posé la question, ils se 
seraient dit, que de ces deux alternatives, la 
première n’était point dans leur cœur, et la 
seconde échappait à leur capacité; ils auraient 
laissé le socialisme à lui-méme, comme, après 
février, les doctrinaires avaient laissé les répu¬ 
blicains, et, fidèles à lenr ancienne ligne de 
conduite, ils auraient attendu les événemens. 

Cette politique était sans contredit la plus 
sage; car, ou le socialisme, livré à lui-même, 
périrait bientôt par la contradiction, le ridi¬ 
cule et l’impraticabilité de ses utopies; et alors 
la Jlontagne, non compromise, ressaisissait 
l’intluence. Ou bien le socialisme parviendrait 
à s’établir d’une maniéré pratique et positive; 
et, dans ce cas, la Montagne conservait en¬ 
core sou initiative en le prenant sous sa pro¬ 
tection. Elle n’avait pas l’iioimeur de la décou¬ 
verte, il est vrai; mais elle avait l’avantage, 
bien autrement iraiiortaiit pour un corps poli- 
liqtic , de la certitude. Du reste, rien ne l’obli¬ 
geait à manifester enveis le parti socialiste ni 
malveillance ni sviiipatliie : il lui suffisait de 
rester neutre. 

L’impatience des radicaux ne pouvait s’ac¬ 
commoder de cette prudence. On fit comme 
d’habitude : on prit une résolution, dictée, ce 
semble, par la sagesse, mais qui accusait l’im¬ 
puissance la (dus déplorable. On voulut avoir 
un socialisme à soi, faire le triage des utopies 
en vogue, et l’on aboutit, chose facile à pré¬ 
voir, à un juste-milieu. 

Qu’on n’essaie pas de le nier : la Montagne, 
faisant, sans le savoir, de l'éclectisme démo¬ 
cratique et social, devenait tout simplement 
doctrinaire. Son prétendu socialisme, qu’il ne 
tint pas à moi d’empêcher, ne fut qu’un men¬ 
songe, mensonge de bonne foi. assurément, 
mais mensonge funeste, dont- les auteurs ne 
pouvaient manquer d’êire victimes. C’est ce 
que les montagnards auraient bien vite aperçu, 
si la passion gouvernementale qui les possédait 
ne leur eût fait complètement illusion. 

La résolution sociale est le but. avaient-ils 
dit longtemps avant février ; la révolution po¬ 
litique est le moyen. Donc, concluaient-ils, c’est 
à nous, ipii sommes avant tout des hommes 
politiques; à nous, qui continuons la tradition 
de 93, et qui avons fait la République en fé¬ 
vrier, de fonder le vrai socialisme par l’initia¬ 
tive du gouvernement; à nous d’absorber dans 
notre syntli'ese toutes les écoles diveigentes, en 
saisissant, avec le gouvernail politique, le gou¬ 
vernait économique. 

Ainsi, la Montagne, toujours guettant le 
pouvoir, reprenait en sons-œuvre les idées de 


Babœuf,.de Louis Blanc, des communistes et 
absolutistes de tous les siècles; elle proclamait, 
plus haut qu’on n’avait fait avant elle, la néces¬ 
sité d'imposer par en haut la Révolution, au 
lieu de la proposer, comme je le voulais, par 
en bas. 

Ce n’est pas moi qui pouvais être dupe de ce 
revirement, dont personne ne découvrait alors 
les contradictions doctrinales, et que je dé¬ 
plorais de toute mon âme, pour l’avenir de la 
Montagne non moins que pour celui de la Ré¬ 
volution. Le socialisme de l’extrême gauche 
n’était, à mes yeux, qu’une fantasmagorie 
dont je reconnaissais toute la sincérité, mais 
dont j’estimais' la valeur à néant. On allait, 
selon moi, provoquer une recrudescence de 
la réaction, en recommençant sur une plus 
grande échelle les tentatives du 17 mars, du 
16 avril, du 15 mai. Après avoir trois fois 
échoué dans ses tentatives, le parti radical s’ap¬ 
prêtait à engloutir avec lui, dans une dernière 
déroule, le socialisme. La conversion des mon¬ 
tagnards n’avait pas, h mes yeux, d’autre signi¬ 
fication. 

Une divergence aussi radicale de principes et 
de vues ne pouvait manquer de se traduire eu 
une guerre de plume, et bientôt en une rivalité 
de partis. C’était certes le moindre des incon- 
véniens: et j’étais homme à l iraver, s’il était be¬ 
soin, la colère aveugle des montagnards, com¬ 
me les malédictions beaucoup plus conscien¬ 
cieuses des malthusiens. 

Mais de sérieuses considérations me rete¬ 
naient. 

Le parti montagnard apportait au socialisme 
une force immense. Etait-il politique de la rc- 
pousserl 

En se déclarant socialiste, il s’engageait ii’ré- 
vocablement, il engageait avec lui une portion 
notable de la République. Il répondait d’ail¬ 
leurs au vœu du peuple, qui avait proclamé le 
premier la fusion eiî nommant la Ucpublit/iie 
démocratique et sociale. Le socialisme, doublé 
de la démocratie, imposait à la réaction. Fal¬ 
lait-il négliger cet avantage'? 

Si le programme des montagnards laissait 
tout à expliquer et à définir, par cela même il 
réservait tout : or, le Socialisme n’avait rien 
produit qui s’imposât avec l’autorité des mas¬ 
ses; de quel droit aurais-je repoussé les éclec¬ 
tiques, quand je n’acceptais que sous bénéfice 
d’inventaire les dogmatiques? 

La conversion en masse du parti de la Mon¬ 
tagne, mettant à néant les petites églises, pou¬ 
vait môme être regardée comme un progrès. La 
catholicité de la Révolution était fondée, bien 
que son dogme ne fût pas'défini; et quelle no¬ 
toriété, quelle puissance allait" apporter aux 
idées sociales, à fur et mesure qu’elles se pro¬ 
duiraient, l’alliance d’un parti énergique, or¬ 
ganisé, qui formait la portion la plus active de 
la démocratie? 

Telles étaient les réflexions dont j’étais assié- 
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gé, et qui se trahirent plus d’une fois dans la 
polémique du Peuple, du 19 octobre au 23 dé¬ 
cembre. Dans celte situation inextricable, je 
me sentais arracher mon libre arlnlre; la dia¬ 
lectique la plus savante ne me servait plus de 
rien; l’influence politique, l’action providen¬ 
tielle, malgré inoi m’emportait. Du reste, les 
discussions avec les organes de la Montagna 
était peu faites pour m’éclairer. Les raisons se 
croisaient, mais sans se répondre; elles subsis¬ 
taient les unes à côté des autres, elles ne s’en¬ 
tre-détruisaient pas. Les deux partis, ne pou¬ 
vant ni s’entendre ni vivre désunis, devaient se 
battre. C’est la solution de tous les conllils, q uand 
les adversaires ne se comprennent plus. Quel¬ 
ques personnalités se niêlbreni à la lutte... 

Les chefs de parti oublient trop souvent qu’ils 
ne sont quedcs héraulsd’armcs, parlant au nom 
de leurs comraetlans, et que leur premier de¬ 
voir est de se considérer réciproquement com¬ 
me dos personnages sacrés, .le ii’ai pas été plus 
qu’un autre exempt de passion et de violence; 
surpris à l’improvisto, j’ai payé largement le 
tribut à l’humaine faiblesse. J’ai cru même re¬ 
marquer alors,la philosophie me le pardonne! 
que plus la raison acquiert en nous do déve¬ 
loppement, plus la passion, quand elle se dé- 
cliaine, gagne on brutalité. 11 semble alors que 
l’auge et le IjipMo, dont l’imion intime constitue 
notre humanité, au lieu de confondre leurs at¬ 
tributs, vivent seulement de compagnie. Si c’est 
là que nous mène le progrès, à quoi sert-il?... 

Dévoré d’inquiétudes, j’attendais avec impa¬ 
tience le résultat de l’élection de décembre qui 
devait faire cesser toutes les dissidences. Dans 
l’intervalle la Constitution fut volée : je doistlirc 
la part que j’y ai prise. 

.\IV. — 4 nOTcmbvc : la CoEisfiliilioH. 

Le 4 uovembro 1848 fut votée dans son on- 
seinble la Constitution. 769 représenlans assis¬ 
taient à la séance : 739 votèrent pour, 30 con¬ 
tre. Sur ces 30 voix protestantes, il y en avait 
32 de démocrates-socialistes, 14 de légitimistes. 
JI. Odilon Barrot, chef actuel du ministère, s’é¬ 
tait abstenu. 

Le jour même du vole, je crus devoir expli¬ 
quer, dans une lettre insâ-ée au Moniteur, les 
inotifs qui m’avaient déterminé. Voici cette 
lèllre : 

» Monsieur le rédacteur, 

» L’Assemblée nationale vient do proclamer 
la Constitution, aux cris prolongés de ; Lire la 
Républùiue! 

a J’ai pris part aux vœux de mes collègues 
pour la République ; j’ai déposé dans l’urne un 
billet bleu contre la Constitution. Je n’eusse pas 
compris comment, Rans une circonstance aussi 
solennelle, et après quatre mois de discussion, 
je pouvais m’abstenir ; je ne comprendrais pas, 


après mon vole, qu’il me fût permis de ne point 
m’expliquer. 

» J’ai volé contre la Constitution, non point 
par un vain esprit d’opposition ou d’agitation 
révolutionnaire , parce (lue la Constitution ren¬ 
ferme des choses que je voudrais ôter, ou que 
d’autres no s’y trouvent pas que j’y voudrais 
mettre. Si do pareilles raisons pouvaient pi-ova- 
loir sur l’osprit d’im représentant, il n’y aurait 
jamais de vole sur aucune loi. 

» J’ai volé contre la Constitution, parce que 
c’est une constitution. 

» Ce qui fait l’essence d’uuo constitution,— 
je veux dire d’une constilulioii politique, il no 
peut être question d’aucune autre, — c’est la 
division de la souveraineté, autremenl din', la 
séparation des iiouvoirs en rieux, législatif et 
exécutif. Là est k; principe et rossonco de tonte 
constitution politique; liorsde là, il n’y a plus 
do constitution, dans le sens actuel du mot, il 
n’,y a t|u’une autorité souveraine, faisant des 
lois, et les exécutant par ses comités et .ses mi¬ 
nistres. 

» A'ous ne sommes point accoutumés à une 
telle organisation de la souveraineté; dans mon 
opinion, le .gouvernement républicain n’est 
pas autre cho.se. 

» Je trouve dotic qu’une constitution, dans 
une républiqtic, est chose iiarl’ailcment inu¬ 
tile; je pense que le provisoire que nous avions 
depuis huit mois, pouvait Ir'es bien, avec uti 
|iuu plus de ré.gularité, un peu moins de respect 
pour les traditions monarchiques, èti'c. rendu 
détînitif; je suisconvaiticu que la Constitution, 
ilont le premier acte sera de créer une prési- 
<lonce, avec scs préro,natives, ses ambitions, ses 
coupables espérances, sera plutôt un péril 
qu’une garantie [lour lantierie. 

» Salut et fralertnté. 

>>P.-J.PilOLI)llOX, 

)i Repn'sciituiil de la Seiiif. 

n Paris, 4 novembre 1848. ■> 

Celte lettre suffit pour le législateur ; le pu¬ 
bliciste doit à ses lecteurs de |dtis amples exiili- 
cations. Nous sommes si infatués de pouvoir, 
nous avons été si bien monarchisés, nous ai¬ 
mons tant à être gouvernés, que noiis ne con¬ 
cevons plus la possibilité de vivre libres. Nous 
nous croyons ilémocrales parce (pie nous avons 
renversé quatre fois la royauté Uéréilitaire ; 
quelques-uns, allant jusqu’il nier la présidence 
élective, sauf à rassembler ensuite les pouvoirs 
dans une Convention dirigée, par un comité de 
salut public, se croient parvenus aux colonnes 
d’IIorcule du radicalisme. Mais nous uc voyons 
jias qu’obstinés à cotte idée fixe de Gouverne¬ 
ment, nous ne sommes, tous tant qui nous fai¬ 
sons la guerre pour l’exercice du pouvoir, que 
des variétés d’absolutistes! 

Qu’est-cequ’une constitution politique? 

l’nc société peut-elle subsister sans cotisti- 
tution poliliqiic? 
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Que i^tlrpns-nous à la place d’uue consti¬ 
tution politique? 

Telles sont les questions que je me propose 
de résoudre, en nioins de mois peut-être qu’il 
ii’en faudrait a d’autres seulement pour les es- 
poser. Les idées que je vais produire sont vieilles 
comme la démocratie, simples comme le suf¬ 
frage nuiversel ; je n’aurai d’autre mérite que' 
(le les systématiser, eu y mellani un peu de 
suite cl d’ordre. Elles n’en paraîtront pas.moius 
une révélation, une utopie de plus, même à 
nus démagogues, dont la plupart, prenant leur 
main droile pour leur main gauche, n’ont ja¬ 
mais su tirer de la souveraineté du peuple au¬ 
tre chose que la dictature. 


Je distingue en toute société deux esii'eces de 
constitutions, l’une ([ue j’appelle la constitution 
SOCIALE, l’autre, qui est la conslitulion puhh- 
qiic : la premi'ere, intime à l’humanité, liliérale, 
progressive, et dont le progr'es consiste le plus 
souvent à se débarrasser de l'a seconde, essentiel¬ 
lement arbitraire, oppressive et rétrograde. 

Disons d’altord ce qu’est la couslilulioii so¬ 
ciale : nous comprendrons mieux ce que sont 
les constitutions politiques. 

Moïse avait placé en tête de ses lois, comme 
nous l’avons fait en tête do notre derni’cre Cons¬ 
titution, un préambule avec uue déclaration 
sommaire des droits de l’homme et du citoyen. 
Ce préambule et cette déclaration, adojilés de¬ 
puis par toutes les nations chrétiennes, et qui 
forment la première pièce de lem-s annales, sont 
connus de tout le monde sous le nom de i>èc.i- 

Ün Dieu, d’aliord, une religion, un culte; 
en second lieu, rautorité des Pbra et Anciens; 
troisi’ememeiit, la défense de se rendre justice à 
soi-même, et. conséquemment, rinstitution 
d’une justice publique: enfin, le res]icct de la 
famille, du mariage, dé la propriété, de la foi 
jurée : voilà toute la constitution de Moïse, 
constitution si simple, qu’on ne saurait conce¬ 
voir la dureté de cervelle d’une race qui, pen¬ 
dant plus de mille ans, mit toute son énergie 
à lui substituer l’idolâtrie et l’esclavage. Le 
peuple juif ne voulait pas de la lilierté; et, 
comme nous l’avons dit plus haut, le tort de 
Moïse fut de vouloir l’atlranchir malgré lui. 

Après, viennent les lois qui r’eglent dans le 
détail les solennités de la religion, les cérémo¬ 
nies du culte, les attributions, moitié médica¬ 
le, moitié policières et religieuses des prêtres 
(on ne séparait point alors le spirituel du tem¬ 
porel; religion et société étaient S3'nonymes); 
la police mmiicipale, les peines,‘tous'les in¬ 
térêts, en un mot, que soulève chacun des prin¬ 
cipes posés dans le Décalogue. 11 li’y a rien dans 
tout le Pentateuque qui ressemble, de près ou 
de loin, à une Sépardtion des pouvoirs, à plus 
forte raison à des lois prétendues organiques, 
ayant pour objet de définir les attributions des 


pouvoirs, et de mettre enjeu le syst'eme. Jloïse 
n’avait aucune idée d’un premier pouvoir, dit 
législatif; d’un second, exécutif; et d’un troisiè¬ 
me, bâtard des iexiximlves, ordre, judiciaire. 
Les con jlits d'attributions et de juridictions ne 
lui avaient point révélé la nécessité d’un Con¬ 
seil d'L’tat; encore moins les dissensions poli¬ 
tiques, résultat inévitable' de la mécanique 
constiluiionuelle, lui avaiont-olles fait sentir 
riraportance d’une haute cour. L’idée eonslilu- 
tionnclk était restée lettre close pour le grand 
législateur ; c’est après quatre siècles de réac¬ 
tion du peuple contre la Loi ([u’on la vit pour la 
première fois apparaître en Israël, et cclapréci- 
sément afin de motivei’ l’élection du iircmier 
roi. Jusqu’à ce moment, l’idée de conslitutinu 
liolitique, homologue dans la race arabeàccllc 
de royauté, avait été raonlréo au peuple plutùl 
comme une menace que comme un pi’Ogrès. 

« Voici quel sera le statut roya/, «la Conslilu- 
tiondu gouvernement, avait dit Samuel, lorsque 
les délégués du peuple vinrent lesommcrde leur 
sacrer un roi. Remarquez cela : c'est le prêtre qu i 
donne l’institution au roi ; chezlouslcs peuples, 
même en révolte contre le sacerdoce, le pou¬ 
voir est de droit divin, o II prendra vos fils pour 
» en faire des conscrits, et vos tilles pour on 
» liiire des cantinières et des grisolles. Et quand 
» il se sera fait une force, il mettra des impôts 
» sur les [lersoimes, sur les maisons, les meu- 
1) blés, les terres, le viii, le sel, la viande, les 
B marchandises, etc., afin d’enlretenir ses sol- 
B dats, de payer ses employés et ses maîtresses. 

B Et vous sei'oz ses serviteurs. » 

C’est en ces termes que Samuel, d’après 
.Mo'ise, exjiosait la constitution politique; et 
tous nos publicistes , depuis l’abbé Syeyèsjus¬ 
qu’à M. (le Cormenin, sont d’accord avec lui. 
.Mais que peut la raison contre l’orgueil et l'é¬ 
goïsme ï La constitution polititiue, c’est-à-dire 
la royauté, n’élail-ce jias, d’abord, le gouver¬ 
nement , et par conséipient des honneurs et 
des sinécures? ?ï’était-cc pas le monopole, l’u¬ 
sure, la rente, la grande propriété, par consé¬ 
quent l’exploitation de l’homme par l’homme, 
le prolétariat? A”étnit-ce pas, enfin, la liberté 
dans l'ordre, comme dit Louis Blanc, la.liberlé 
entourée de piques et do llèches? ’l’out le monde 
eu voulait donc ; les Phéniciens, les Anglais de 
ce temps-Ià, en jouissaient depuis longtemiis ; 
comment le peuple juif, qui sc disait lui aussi 
le Jlessie des nations, comme nous autres 
Français, Polonais, Hongrois et Cosaques, car il 
paraît que c’est une manie, nous avons la vani¬ 
té de nous le dire, serait-il demeuré en arrièi'o 
de scs voisins? En vérité, il ii’y a rien de nou¬ 
veau sous la soleil, jias mêmc'le constitution¬ 
nalisme et l’anglomanie. 

Ce qui fait l’essence d’une constitution poli¬ 
tique, c’est donc, ainsi que je le dis dans ma 
lettre au Moniteur, la Séparation des pouvoirs, 
c’est-à-dire la distinction dè deux natures dans 
le gouvernement; la nature législalke, et la na- 
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lure exéoilive ; comme eu Jésus-Chrisl, Dieu el 
homme tout ensemijle : il est surpreuiint qu’au 
fond de notre politique, nous trouvions lou- 
iours la théologie. 

Par cette distinction, le gouverncniont, créé 
à priori pour le peuple; le gouvernement qui 
devrait être rinstrumcnt et l’organe du peuple, 
est placé au-dessus du peuple : il est son maître, 
sou tyran. Aussi, quand la Conslitution dit, ar- 
licle 19 : La séparation des poiinirs est la pre¬ 
mière condilinn d’un gouvernement libre, elle a 
loule à fait raison pour ce qui est de la liberlé 
du prince, présiduni, ou directeur, je n’y fais 
|)ns de dilférenco ; mais pour ce qui est do la li¬ 
berté du pays, elle se trompe du tout au tout : 
la séparation des pouvoirs est la promibre con¬ 
dition de l’oppression du peuple. 

Mais comment s’est,établie celle idée de sé¬ 
paration de pouvoir, aujourd’bui démontrée 
radicalement fausse et impraticable'? Car loule 
erreur a sa souœe dans une diflicullé qu’il faut 
résoudre; et toute inslitulion ou consliluiiun 
mauvaise peut être considéi'éo comme une solu- 
lion iirdvisoire de celle difficulté. Cliercliuns 
donc encore, en dehors des mii'ages de l’orgueil 
et de la cupidité, l’origine pratique de ia sépa¬ 
ration des iiouvüirs. 

A quoi bon, disaient il y a un au queliiues 
bomnies notables de la Consliluanlo, à quoi 
bon une constilution? Quelle peut éire l’utililé 
lie cette distinction do pouvoirs, avec ienrs pro¬ 
rogatives, ieurs conllits, leurs ambilions et ious 
leurs périls? Ne suffit-il pas d'une Assemblée 
ipii, expression des besoins du pays, fait des 
lois, el, par les ministres (|u'ellu choisit dans 
son sein, les exécute? 

Ainsi parlait entre autres, l’honorable M. Va¬ 
lette (du Jura). 

Et les partisans dn régime constitutionnel 
leur répondaient, d’après llousseau : 

La séparation des pouvoirs a sa 'source dans 
la centralisation elle-même. Sans objet dans un 
lictilElat, où l’assemblée des citoyens iieut in¬ 
tervenir quotidiennement dans les alfaires pu¬ 
bliques, elle est indispensable cliez une na¬ 
tion do plusieurs millions d’hommes, -forcés, 
par leur nombre même, de déléguer leurs pou- 
vüii's à dos représentans. Elle devient alors 
une garantie de la liberté. 

Supposez, en elfet, tous les pouvoirs concen- 
Irés dans une assemblée unique, vous n’aurez 
fait qu’augmetiler les périls do la liberlé, en lui 
enlevant ses dernibres garanties. Le gouverno- 
mont [tar l’assemblée sera tout aussi redou¬ 
table que par do ])rincc, et vous aurez la res¬ 
ponsabilité de moins. L’expérience prouve 
même que le despotisme des assemblées est cent 
fois pire que l’autocratie d’un seul, par la raison 
(|u’un être collectif est inaccessible aux consi- 
(lérations d’humanité, de modération, de res¬ 
pect de l’opinion, etc., qui gouvernent les indi¬ 
vidus) Si dpnc l’unité de pouvoirs que vous 
préconisez et l’absence de constitution politique 


n’ont d’autre effet que de remi)lacer le gouver¬ 
nement d un president responsable par le gon- 
verneinent d’une majoiité irresponsable, le.s 
conditions dn pouvoir restant d’ailleurs les 
mômes, qu’aurez-vous avancé? No-vaut-il pas 
mieux diviser l’autorité, faire do l’un dos pou¬ 
voirs le contrôleur do l’autre, donner la liberté 
d’action à l’exécutif, maison lo rendant respon¬ 
sable devant le législatif? Donc, ou la séparation 
des ])ouvoirs; ou bien, avec la centralisation, 
point do iiberté. 

Acetteobjoclion la démocratie n'a jamais fait 
do réjionse sérieuse. Cola n’a rien d’étonnant ; 
ceux i[ui la rcprésenlonl ont toujours été aussi 
gouvornemontalislos tpre les doclrinaii'es. Aussi 
la!tépubliquodémocrati(pie,laUépubliquo.sans 
distinction do pouvoirs, n'a-t-elle jamais paru 
aux esprits non iirévonus cpi’nne mystification 
|)0lili([ue, un véritable oscamotage do la liberlé. 
Et j’avoue, pour ma part, qn’étaid donnée la 
nécessité orsamsoo d une conlralisalion com¬ 
me la nôtre, dans la([uclle toutes lo.s'facultés 
sociales convergent en un contre uniipio, ini¬ 
tiateur et dominateur souverain, je préfère, el 
tle beauconp, au gouvernement absolu et irres¬ 
ponsable d’une convention, le gouvernenieiil 
séparé cl responsable d'une présidence; el au 
gouvernement d’une iirésidence élective, celui 
d’une l'oyauté conslituliunnelii>. 

Pas do milieu, .selon moi, avec la cenlralisa- 
lion telle ipi’on l’a faite, el ipie radicaux, doc¬ 
trinaires el absolutistes lacomprennenliou bien 
il faut revenir à la Charte de 1830, modifiée selon 
le besoin du jour; ou ii faut chercher quelque 
chose que lu démocratie n’a |iüint encore défini, 
dont laConvention n'a pas ou l’idée claire, el que 
railleur du Contrat social a coinplèleinenl mé¬ 
connu, i[uand il a osé dire ([lie la liberlé des 
citoyens.était en raison de la petitesse des 
Etais, cl que dans une Uépiiblhiue d’une aussi 
grande élenduo que la Erance, le gouverne- 
menl par la centralisation ilcvcnani toujours 
plus fort, la liberté serait néecssairemenl tou¬ 
jours moindre. 

Constatons donc, avant d’aller |)lus loin, ce 
double fait : la séparation des pouvoirs, jirin- 
cijic de loiiles les Gonstilulions poliliiiiies, e.sl 
une institution d’essai, que l’expérience dé¬ 
clare hostile à la liberté, mais que le besoin 
de centralisation, dans un grand pays, a paru 
généralement aux auteurs dedroil publicrendre 
nécessaire. Otez la séparalion des pouvoirs, l'é- 
ipiilibrc consliluliôimel, vous avez le despotis¬ 
me dos assemblée ; ôtez la centralisation, la llé- 
publiquc n’csl plus une, vous tomiioz dans lu 
fédéralisme. Üua cru trouver àcellecontradic¬ 
tion un moyen terme dans la monarchie eons- 
tiluliomiellé. Ce système, mis h l'épreuve, a 
donné pour résultat la corruption: il a péri 
comme jamais gouvernement n'aviiit péri, non 
pas sur le champ .ilo bataille, mais dans un 
egoûl.L’accord de la liberté avec la centralisa¬ 
tion, tel est, à côté du probl'emc, social, le pro-' 
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(Ira donc créer de nouveaux impôts, écraser la 
propriété pour fournir une subvention au pro¬ 
létariat. Organisera-t-on un sj'stème de rete¬ 
nues sur les salaires? Alors, ce n’est plus 
l’Etat, ce ne sont plus les propriétaires et capi¬ 
talistes gui assistent; ce sont les travailleurs 
qui s’assistent les uns les autres ; l’ouvrier qui 
travaille paie pour celui qui ne travaille pas, 
le bon pour le mauvais, l’économe pour le 
prodigue et le débauché. Dans tous les cas, 
Passistance devient une retraite pour l’incon¬ 
duite, une prime à la paresse ; c’est le contre¬ 
fort de la mendicité, la providence de la mi¬ 
sère. Le i)aupérisme, devient ainsi chose con¬ 
stitutionnelle; c’est une fonction sociale, un 
métier consacré par la loi, payé, encouragé, 
multiplié. La taxe des pauvres est un argu¬ 
ment' au désordre contre les caisses d’épar¬ 
gnes, caisses de retraite, tontines, etc. Pendant 
que vous moralisez le peuple par vos institu¬ 
tions de prévo.yancc et de crédit, vous le dé¬ 
moralisez par l’assistance. Encore une fois, je 
ne veux point agiter ces questions délicates, 
oii l’abus se mêle partout au bien et h l’utile, 
oii la justice n’est que passe-droit. Je demande 
quelle peut être la moralité; l’efficacité, la du¬ 
rée d’une institution qui a pour principes, d’un 
côté l’envie, et de l’autre la haine? d’une insli- 
lution qui constate l’antagonisme de deux cas¬ 
tes, et qui semble figurer dans la Déclaration 
des Droits et des Devoirs comme la pierre d’at¬ 
tente d’une guerre sociale? 

J’ai contribué, sans l’avoir vouiu, à faire re¬ 
jeter de la Constitrftionle droit au travail,— 
et je ne regrette point d’avoir épargné à mes 
collègues, à mon pays, ce nouveau mensonge, 
— par une réponse que je fis à M. 'l'biers, au 
comité des finances. Donnez-moi le droit au Iru- 
eail, lui disais-je, et je vous abandonne le droit 
de propriété. Je voulais indiquer par là que le 
travail modifie incessamment la propriété, de 
môme que la propriété modifie incessamment 
le droit social, en sorte que la garantie du pre¬ 
mier pouvait être, ni plus ni moins que la ga¬ 
rantie de la seconde, le signal d’une réforme 
romplète dos institutions. Mais ce ne fut pas 
ainsi qu’on prit la chose. Mes paroles furent re¬ 
gardées comme une menace à la propriété; et je 
n’étais pas d’humeur à donner d’autres explica¬ 
tions. Dès ce moment, les conservatcurs se pro¬ 
mirent que le travail serait protégé, mais non 
pas garanti: ce qui, à leur point de vue, sem¬ 
blait assez juste, puisqu’ils ne garantissaient 
pas davantage la propriété. Us crurent'faire 
merveille et épuiser les finesses de la tactique, 
en faisant passer, « défaut de travail, i.e droit 
A l’assist.vnce, un non-sens à la place d’une 
impossibilité. N’aurais-je donc pas pu dire à 
CCS aveugles :Eh! donnez-moi le droit à l'assis¬ 
tance. et je vous abandonne le droit au tra¬ 
vail?.... Alors, en haine du droit à l’assistance, 
devenue pour tous les esprits aussi périlieuse 
cpie le droit au travail, il aurait fallu se rabat¬ 


tre sur une autre garantie, ou ne rien accorder 
du tout, ce qui était impossible. Et comme, 
à chaque proposition de la philanthropie con¬ 
servatrice, j’aurais pu reproduire toujours le 
même argument, et cela à l’infini, j’étais sûr, 
si je l’eusse voulu, de faire rejeter jusqu à l’i¬ 
dée même de constitution. 

Il en est, en effet, de tous les élémens politi¬ 
ques et économiques sur lesquels repose la so¬ 
ciété, comme du droit au travail et du droit à 
l’assistance : ils peuvent tous se suppléer l’un 
l’autre, parce qu’ils se convertissent, se trans¬ 
forment, s’absorbent incessamment l’un l’autre, 
parce qu’ils sont théoriquement contradictoires. 

Âccordez-moi la r/ratuité de l'enseignement, di¬ 
sais-je dans une autre occasion, et je vous 
abandonne la liberté de l'enseignement. 

De même, aurais-je pu dire encore, accordez- 
moi le droit au crédit, et je vous quitte, du 
même coup, et le droit au travail, et le droit à 
l’assistance. 

Accordez-moi la liberté des cultes, et je vous 
liermets d’avoir une religion de l’Etat. 

Accordez-moi la faculté de révision, et j’o¬ 
béis, à tout jamais, à la Constitution. 

Accordez-moi l’exercice à perpétuité du suf¬ 
frage universel, et j’accepte d’avance tous les 
produits du suffrage universel. 

Accordez-moi la liberté de la presse, et, plus 
hardi que vous, qui interdisez la discussion des 
principes, je vous permets de discuter le prin¬ 
cipe même de la liberté. 

La société, chose essentiellement intelligible, 
repose tout entière sur ces oppositions, syno¬ 
nymies , ou équivaiences, qui toutes rentrent 
les unes dans les autres, et dont le système est 
infini. Et la solution du problème social con¬ 
siste à poser les dil’férens termes du problème, 
non plus en contradiction, comme ils apparais¬ 
sent d’abord aux premières époques de for¬ 
mation sociale, et comme la Constitution de 
18'i8 nous les présente, mais en déductiov : de 
telle sorte, par exemple, que le droit au travail, 
le droit au crédit, le droit à l’assistance, tous 
ces droits dont la réalisation est impossible ou 
dangereuse sous une législation antagoniste, 
résultent succossivemcnt'^irun droit déjà éta¬ 
bli, réalisé, non douteux, tel ipie serait, je 
suppose, le droit de libre concurrence; et, an 
lieu de rencontrer les uns dans les antres au¬ 
tant de pierres d’achoppement, y trouvent leurs 
plus solides garanties. 

C’est notre ignorance profonde de ces trans¬ 
formations, en même temps que notre incurie 
républicaine, qui nous rend aveugles sur nos 
moyens et nous fait désirer sans cesse d’ins¬ 
crire dans le texte de nos constitutions et de 
porter au catalogue de nos lois, des garanties 
qu’il n’est au pouvoir d’aucun gouvernement 
de nous donner, qu’il dépend de nous seuls 
d’acquérir. 

Qu’est-il besoin, à présent, d’ajouter que 
le dualisme des pouvoirs, joint à la concen- 
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ration des fonctions dans une autoritc unique, que le sulTrage universel est établi, elle tourne 
•it un obstacle de plus .à la réalité du droit à niais sur place. Auparavant elle croupissaii 

assistance? En effet, c’est le pouvoir evécutif dans sa léthargie ; maintenant elle a dos ver- 

pii assiste, mais c’«t le pouvoir législatif qui tiges. Serons-hnus donc plus avancés, plus li- 

jaie. Essayez, pour voir, d'obtenir de l'As- clies et plus libres, quand nous aurons fait un 

s'inidé'e natiiinnle une stirclinr£:e lie 200 mil- million ih' pirouettes?... 



L - cice. Il faut achever la séparation, à priii 

200 fr.. était immobile ; un poitc l'a- ébauchée, et centraliser davantage; il faii 
i-sonnifiée dans le dieu Terme. Deiuiis | rendre an suffrace universel ses prérngaliMS 



d par suite au j-jeuple l'iinergie, l'activité qui 
lui manquent. 

Tel est le principe ; pour le dénionlrer, pour 
expliquer le mécanisme social, je' n’ai que 
faire 'désormais de n le s 1 [ le 

suffiront. Ici, comme dans les sciencos jiusi- 
tives, la pratique c’est la théorie; roh.scrvatinii 
exacte du fait est la science mémo. 

Depuis bien des siècles, le pouvoir sj:iriiucl 
a été séparé, suivant la forme reçue, du pou¬ 
voir temporel. 

J’observe en passant que le principe poli¬ 
tique de la séparation des pouvoii’s, ou des 
fonctions, est le même que le principe écemo- 
raique de la séparalion des indiisiiics, nu divi¬ 
sion du travail ; par où nous voyons poiiidro 
déjà l’identité de la constitution politique et de 
la constitution sociale. 

Or, je dis que la séparation des deux pou¬ 
voirs, spirituel et temporel, n’a jamais élii 
complète; par suite que leur eenirali'alion i 
été toujours insuffisante, nu grand délrimeui 
de radministration ecclésiastique, eommo di's 
fidèles. 

Il y aurait séparation coni|ilcte, si le jiou- 
voir temporel, non seulement ne se mêlait en 
rien de la célél ration des 
nistration des sacrements, du goiivernenieiil des 
paroisses, etc.; mais s’il n’intervenait point mm 
jîlus dans la nomination des évêques. Il v au¬ 
rait ensuite cenlrnlisation plus graniii', et par 
conséquent gouvernement plus régulier, gi li' 
peuple, dans chaque paroisse, avait le droit di' 
choisir lui-mômo ses curés et suecursalisie-, 
comme de n’en prendre pas du luni ; si les 
prêtres, dans chaque diocèse, élisaient leur 
év('ciue;si rassoniLilée des évêques réglait seule 
les allaires religieuses, renseigoiemeiU de la 
théologie, et le culte. Tar celle séparalion. le 
clergé cesserait d’êire, dans la main du pou¬ 
voir politique, un instrument de p\raiinie 
l’égard du peuple; et par colle appliealioiulii 
suffrage universel, le gouvernement eerhisias- 
tique, centralisé cirsoi, recevant scs inspira¬ 
tions du peuple, non du gouYcrnement ou d 
pape, serait en harmonie constante avee h 
hesoins de la société, et l'état moral et intel¬ 
lectuel des citoyens. 

Au lieu de ce système, déinocraliiiüo ei lai- 
tionnel, que voyons-nonsf l.e (iouvernemenl . 
il est vrai, n’intervient pas dans les choses du 
culte; il n’eiiseigtie pas le faléctiisme; il ii 
professe pas au séminaire. .Mais il rlioisii h 
évêques, les évêques choisissenl les curés et 
succursalistes, et les expédient dans les parois¬ 
ses, sans la moindre participation du suffrage 
populaire, souvent même malgré le peuple. 
En sorte que l’Eglise et l’Elal, engrenés l’nn 
dans l’autre, parfois se faisant la guerri'. for¬ 
ment une espèce do ligue offensive et défensive 
contre la liberté et rinitiative de la i ' 
gouvernement cumulé, au lieu de servir le 
pays, pèse sur le pays. Il est inutile que je 
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l'ordré judiciaire ou de la (xdice, recjudrir li 
fijrc(.‘ puliliquo <ni nom de la loi, non la cum- 
iiiniidi.T ni en disposer. Quant au cas de gueni-, 
rnrinée ne doit obéissance qu’à la représen¬ 
tation nationale et aux chefs qu'elle lui désigie*. 

Les socialistes humanitaires, en parcouiam 
ces |)ages, demanderont peut-être si je [lein^ 
que le culte, la justice et la guerre soient d. - 
institutions éternelles, et si c’est parler en 
réformateur que de prendre tant de soin d.- 
leur organisation'? — .Mais il est clair que tnin 
ci'i i ne préjuge ahsijluinent rien sur la néi e-. 
sité et l'esseneialité de ces grandes nianif(.’-l,i- 
tions de la iiensée sociale, et que si nous ^o;l- 
loiN iKiUs en rapporter au jugement du pi'ii- 
jile, seul cotiipéteiU poiii'juger de rimp(ji'lano 
et de la durée de ses institutions. nous n’avi.h- 
encore rien de mieux à faire que de les coieii- 
tuer, comme je viens de le dire, déinocratiqie - 
ment. La religion et la justice sont de ces cIiom- 
qiie j ai appelées et qu’il n’appai- 

tieiit qu'au iienph' de laisser toinlier ou île sou¬ 
tenir : toute autre initiative à leur égard . - 
tu-annie ou corruption. Quant à la giierio 
pei-soime n'y voit )ilns qu’une néce,ssilé ni.ii- 
lieureu.se. à laquelle le progrK delà liherté’ doc 
infaillililemenl mettre lin. Voulez-vous liât-: 
de ipielqiies siècles cette abolition? t'.oimiii i - 
cez. en .^éiiaraiU et centralisant les fondion- 
par désarmer le gouvernement. 


Les sijciétés ont éprouvé de tout temps le I- 
soin de ]iivitéger leur commerce et leur indu- 
trie contre riiiipiirlalion étrangère : le pono' 
ou la fonction ipii dans chaque pays protège i 
travail indigène et lui garantit le marché iiair 


■le n'entends en nncnne façon jiréjuger i 
moralité ou l'inimoralité, l’utilité ou fim 
ité de la douane : je la prends telle cpie 
nélé me rolVre. et je me borne h l'exaniHi 
jioint lie VHP delaronstiintiondesiioutoi! 
is tard, quand de la rmeslion politique 
•iale nous passerons à la question pureiiie 
jiiomiipic, nous chercherons au problème i 
balance du commerce une solution qui I 
t propre, nous verrons si la prodnetion ii 
d'iie peut être iirotégée sans qu'il lui i 
Lite ni droit ni surveillance, en un mot si 


La douane, ])ar cela seul qu’elle existe, c 
une fonction centralisée : son origine, coinii 
sou action exclut toute iilée de morcelleunii 
Mais comment se fait-il que cette fonction, qi 
est spécialement du ressort des commerçais i 
industriels, qui devrait ressortir e.ïelusiVein"i 
de l'autorité des chambres de commerce, 
encore une déi'iendance de l'Etat ? 

La France entretient, pour la protection d 
son industrie, une armée de plus do ïD.O» 
douaniers, tous armés de fusils et de s.iliii- 
coûtant au pays, chaque année, une somme li 
■2ü millions. Cette armée a pour mission, e 
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même temps que de donner la chasse aux con¬ 
trebandiers, de percevoir, sur les marchandises 
d’importation et d’exportation, une taxe de 100 
à 110 millions. 

Or, qui peut mieux savoir que l’industrie 
elle-même en quoi et de combien elle a besoin 
d’être protégée, quelle doit-être la compensa¬ 
tion à prélever, quels produits méritent primes 
et encouragcmens? Et quant au service môme 
de la douane, n’est-il pas évident que c’est 
aux intéressés à en calculer la dépense, non 
au pouvoir à s’en faire une source d’émolu- 
mens pour ses créatures, comme il se fait du 
droit uifférentiel un revenu pour scs profu¬ 
sions? 

Tant que l’administration des douanes res¬ 
tera aux mains de l’autorité, le système pro- 
tèctionniste, que Je ne juge pas d’ailleurs en 
lui-même, sera n&essairement défectueux ; il 
manquera de sincérité et de Justice: les tarifs 
imposés par la douane seront une extorsion, et_ 
la contrebande, suivant l’expression de rboiio-' 
râble M. Blanqui, un droit et un devoir. 

Outre les ministères des Cultes, de la Justice, 
de la Guerre, du commerce international ou 
de la Douane, le Gouvernement en cumule en¬ 
core d’autres : ce sont le ministère de ['Agricul¬ 
ture et du Commerce, le ministère des ïra- 
vauic publics, le ministère de V Instruction pu¬ 
blique; c’est enfin, par-dessus tout cela, et 
pour solder tout cela, le ministère des Finan¬ 
ces! ïiolre prétendue séparation des pouvoirs, 
n’est que le cumul de tous les pouvoirs, notre 
centralisation qu’une absorption. 

Ne vous semble-t-il donc pas que les agri¬ 
culteurs, déjà tout organises dans leurs com¬ 
munes et leurs comices, pourraient fort bien 
opérer- leur centralisation et gérer leurs inté¬ 
rêts généraux, sans passer par les mains de 
l’Etat? 

Que les commerçans', fabricans, manufac¬ 
turiers, industriels de toute espèce, ayant dans 
les chambres de commerce leurs cadres tout 
ouverts, pourraient également, sans le secours 
du Pouvoir, sans attendre leur salut de son bon 
plaisir, ou leur ruine de son inexpérience, or¬ 
ganiser par eux-mêmes, à leurs frais, une ad¬ 
ministration centrale; débattre leurs affaires en 
assemblée générale, correspondre avec les au¬ 
tres administrations, prendre toutes décisions 
utiles, sans aUendre le visa du Président de la 
République,'et puis, confier l’exécution de 
leurs volontfe à l’un d’entre eux, élu par ses 
pairs, et qui serait ministre? 

Que les travaux publics, qui tous concernent 
soit l’agriculture, l’industrie et le commerce, 
soit les départemens et les communes, de¬ 
vraient être dès lors répartis entre les adminis¬ 
trations locales et centrales qu’ils inlércssont, 
et non plus former, ainsi que l’armée, la douane, 
la régie, etc., une corporation à part, entière - 
ment placée sous la main de l’Etat, ayant sa 
hiérarchie, ses privilèges, son minisièro, le 


tout afin que l’Etat puisse trafiquer do mines,' 
de canaux, de chemins de for. Jouer à la Bourse, 
spéculer sur les actions, passer à des compa¬ 
gnies d’amis des baux do rpiatre-vingt-dix-neuf 
ans, adjuger les travaux de routes, ponts, ports, 
digues, percemens, creusemens, écluses, dra¬ 
gages, etc., etc., a une légion d’ciitreprencurs, 
spéculateurs, ' agioteurs, corrupteurs et con¬ 
cussionnaires , vivant de la fortune publiijue, 
de l’exploitation des artisans et manouvriers, 
et dos sottises de l’Etat? 

Ne vous seinlile-t-il pas que l’instruction pu- 
bli([uc serait aussi bien CNivF.nsAi.isÉE, adminis¬ 
trée, régentée; les instituteurs, professeurs, rec¬ 
teurs et inspecteurs aussi bien choisis: le sys¬ 
tème des études aussi parfaitement eii rapport 
avec les intérêts et les mœurs, si les conseils 
municipaux et généraux étaient appelés à con¬ 
férer rinslitution aux niailres, tandis que rUiii- 
versité n’aurait à leur délivrer que (les diplô¬ 
mes; si, dans rinslruction publique connno 
dans la carrière inilitairo, les étals de service 
dans les grades inférieurs étaient exigés |iüur 
la jiromotion aux supérieurs: si tout gî'and di¬ 
gnitaire de rUniversilé avait dù passer par les 
fonctions (rinstitutcur primaire cl de maître 
d’études? Croyez-vous ipio ce régime, parfaite¬ 
ment démocràtique, ferait tort à la discipline 
des écoles, a la moralité de l’éducation, à la di¬ 
gnité de l’enseignement, à la sécurité des fa¬ 
milles? 

Et, puisrpic lô nerf de toute administration 
est l’argent : que le budget est fait jiour le pays, 
non le ))ays pour le budget ; que l’impôt doit 
être volé librement, chaque aiiiiéo, par les re- 
présenlans du iieuple; cpic c’est là le droit iiri- 
mitif, inaliénable, de la nation, aussi bien sous 
la monarcbicque sous la République: puis(]ue 
les dépenses, comme les recettes, doivent être 
consenties par le pays avant d’être ordonnan¬ 
cées par le gouvernement : ne trouvez-vous 
point que la conséipicnce de eetlc initiative fi¬ 
nancière, si formellement reconnue aux ci¬ 
toyens par toutes nos constitutions, serait que 
le ministère des finances, toute cotte organi¬ 
sation fiscale, en un mot, appartint au pays, 
non au jiriuce; qu’elle relevât direclemenl de 
ceux qui paient le budget, non de ceux ([ui le 
mangent: qu’il y aurait infiniment moins d’a¬ 
bus dans la gestion du trésor public, moins do 
dilapidationmnoins de déficits, si l'Etal n’avait 
pas plus la disposilion des finances publiques 
que celle des cultes, de la Justice, de l’armée, 
(les douanes, des travaux publics, de l’instruc- 
liou publique, etc. ? 

■le ne multiplierai pas davantage les exem¬ 
ples. Il est facile, d’après ce qui précède, de 
continuer la série et do voir la dilfércnco (iii’il 
y a entre la’coiilralisalion et le cumul, entre la 
séparation'des fonctions sociales et la sépara¬ 
tion do ces deux abstractions que l’on a nom¬ 
mées si ridiculement pouvoir législatif et pou¬ 
voir exécutif; enfin, entre 1 a 11 II i et 
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6' ûmiTernfrnpnt. Ci'ûrf-z-ron>. . nn’avpr parlonioiit ; de rappeler le sens des lois el d'en 
çe régime vraiment démocratique et unitaire, jirévenir les contradictions: do surveiller, com- 
ll n'v aurait pas plus de sévérité dans les dé- me police, leur evécution, et de poursuivre le- 
penses. plus d'evactitiide dans les 'erviccs, ]ilus infractions : là, di'-je. le gouvernoincntn’est ari¬ 
de resp'jnsabilité pirur les fimciionnnires. plus tre chose que le proviseur de la société, la sen- 
de hienveillance de la part des administrations tiiielle du peuple. Ou plutôt le gnuvcrneineni 
envers les citnveus. et moins de servihsme. n'existe jilus : de r«?i-(7rr/iie est sorti l’ordre. I.ii 
moins d'esprit de eorps. moins de eoiiilits. en enfin vous avez la liliérté (les citoyens, la vériti' 
im mot moins de cii'-sonlresf Croyez-vous ipic des institutions, la sincérité du sulVragouniver- 
les rélormes paraîtraient alors si difficiles : que 'ol. Pintésriié de l’administration , l’imparti,i- 
l’iiirmeiice de l'autorité corromprait le jurre- liié de la justice, le patriotisme des ba'ionnetie^, 
ment des citoyens : que la corruption ?ei-viraii la soumission des partis,rimpuissance dos se, - 
<ie i'ase aux rinrurs. et que. pour être 1-01^ fois tes. la cnnversence de toutes les volontés. Votre 



pense, parle, agit comme un homme, et ciii 
j'récisément parce quelle n’est plus représentée 
par un h.omme.parce quelle ne reconnaît plu- 
li'autnrité personnelle, parce qu'on elle, comme 
en tout être organisé et vivant. comme dan- 
l'infini de Pascal. le centre est partout, la cir¬ 
conférence nulle part. 

I. est a celle enusmulion anti-gouveruemeu- 
tale que noii.s conduisent invincilderaenl no- 
Irailitions démocratiques, uns tendances vévolu- 
tiiimiaires. notre liesoiii do centralisation i i 
do la lilierté cldeFégaliii'. 
et le principe purement économique, mais o 
iinparfaitement apidiqué. de toiite.s nos consli- 
l ] le j’eusse voulu faire COIii- 

preiidre. omquel.jups paroles, à l’Assonihlé, 
.Xssemhlée, impatiente d'' 
t été capable d'écouter an¬ 
tre chose que des lieux communs; si dans --nii 
aveugle prévention pour toute idée nouvelh 
s déloyales aux socialisli-, 
e leur dire ; Je vous (li'iin 



11 faut à .\L\1, de Falloux el MouUaleml.iei 
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uiv pouvoir diviu, devaut lequel tout genou 
fléchisse, toute tété s’incline, toute conscience 
SC prosterne,'afin que les rois ne soient plusque 
les gendarmes du pape, vicaire de Dieu sur 
terre. 

II. faut à M. Barrot un pouvoir double, légis¬ 
latif et exécutif, afin que la contradiction soit 
éieriielle dans le parlement, et que la société 
n’ait d’autre fin, en cette vie et en l’autre, que 
d’assister aux représentations constitutionnelies. 

■ O race vaniteuse et servile ! qui paies 1,800 
millions par an les folies de tes gouvernails 
et ta propre honte; qui entretiens 500,000 
soldats pour mitrailler'tes enfans; qui votes 
des bastilles à tes maîtres, afin qu’ils te tien¬ 
nent dans un siège perpétuel ; qui convies les 
nations à l’indépendance, et qui les abandonnes 
h leurs tyrans ; qui fais la guerre à tes voisins 
et.à tes alliés, aujourd’hui pour la vengeance 
d’un prêtre, hier pour le plaisir d’une courti¬ 
sane; qui n’as d’estime que pour tes flatteurs, 
de respect que pour tes parasites, d’amour que 
pour tes prostitués, de haine que pour tes tra¬ 
vailleurs et tes pauvres; race autrefois de hé¬ 
ros, maintenant race de tartuffes et de syco- 
ihantes ; si tu es, comme tu dis, nécessaire il 
a liberté du monde, puisses-tu donc épuiser 
bientôt la coujie de tes iniquités; ou bien, si tu 
t’es pour jamais effacée de la carte des nations 
libres, servir, a force de mis'ore, d’éternel 
exemple aux parjures et aux lâches ! 

XV. — Bnni|nc du. Peuple. 

La société, me disait mon ami Villegardelle, 
un an avant la révolution de février, est ma¬ 
lade d’une maladie qui tuera les médecins. 
Avis aux entrepreneurs de réformes ! 

Jamais on ne fut si bon prophbte que mon 
ami Villegardelle. Lpdru-Rollin, le pbre du 
suffrage universel, est en exil; Louis Blanc, 
qui posa la question du'travail garanti, en exil; 
Considérant, le successeur de Fourier, en exil ; 
Cabet, le fondateur d’Icarie, jugé comme es¬ 
croc, émigré, et moi, le théoricien du crédit j 
gratuit, en prison. Je passe sous silence les 
quelque mille autres, qui sont morts, qui ont 
souffert, qui souffrent encore pour la Républi¬ 
que. Quand je cite Lcdru-Rollin, Louis Blanc, 
Considérant, Cabet, ou moi-même, c’est comme 
si je citais les noms de tous nos compagnons 
d’infortune : quelques-uns pour tous. Souffrir, 
perdre, s’il faut, la vie, pour un médecin qui 
comprend les devoirs de- son état, n’esl rien 
lorsque le malade guérit. Mais guérira-t-il î 
voilà la question. Il ne veut pas seulement 
prendre le rembde. Dans l’incertitude du suc¬ 
cès, j’aimerais autant courir la campagne, avec 
mon ami Villegardelle. 

Je lie veux point entamer ici une discussion 
sur le crédit gratuit et sur. les combinaisons 
économiques par lesquelles les fondateurs de 
la Banque du peuple pensaient donner l’essor 
à leur entreprise. J’ai-publié sur cette matière 


assez d’articles et de brochures pour que je 
puisse, en ce moment, faire grâce à mes lecteurs 
d’une dissertation sur le papier-monnaie. D’ail¬ 
leurs, je me propose, en temps et lieu, d’y re¬ 
venir. Nous n’avons pas, que mes lecteurs'se le 
tiennent pour dit, renoncé h nos projets. Ceux 
qui ont prétendu que nous avions été diarmés de 
trouver dans un arrêt de Cour d’assises un jiré- 
texto de liquider la Banque du peuple, ont parlé 
de nos intentions, qu’ils ne connaissent pas plus 
•que nos moyens, dans la lâcheté de leur cons¬ 
cience. C’est partie remise, messieurs, lloz- 
vous-en à notre parole; et croyez qu’avec nous 
comme avec les bonnes femmes ce qui esl différé 
■n'esl pas perdu. 

Je veux seulement rendre compte de l’idée- 
mbre, qui, en dehors de toute spéculation fi¬ 
nancière , avait présidé àla création de la Banque 
du peuple, destinée, dans l’opinion des fonda¬ 
teurs, à réformer le système des institutions 
de crédit, et, par suite,'l’économie entière do la 
société. 

La Banque du peuple a été fondée dans un 
triple but : 

1° Appliquer les principes de constitution 
sociale expliqués ci-devant, et préluder ,à la 
réforme politique par un exemple do centrali¬ 
sation spontanée, indépendante et spéciale. 

2° Attaquer le gouvernementalisme, qui 
n’est autre chose que l’exagération du commu¬ 
nisme, en donnant l’essor à l’initiative popu¬ 
laire “ et procurant de plus en plus la liberté 
individuelle par la mutualité. 

3“ Assurer le travail et le bien-clro à tous 
les producteurs, en les organisant les uns à l’é¬ 
gard des autres comme principe et fin de la 
t production, en autres termes, comme capita¬ 
listes et comme consommateurs. 

Par le principe de sa formation, la Banque 
du peuple n’était donc point destinée à deve¬ 
nir une banque d’Etat. L’Etat, sans compter 
qu’il ne peut donner crédit, attendu qu’il n’a 
ni valeurs ni hypothèques, n’a pas qualilé 
pour se faire baiiquier, pas plus que pour- se 
faire industriel ou commerçant. 

Ce n’était pas davantage une banque fonc¬ 
tionnant au profit d’une société d’actionnaires, 
offrant au peuple des conditions plus ou moins 
avantageuses de crédit, mais opérant dans son 
intérêt piopro, comme la société des cuisiniers 
ou celle des tailleurs. Une société de la Banque 
du peuple, conçue d’apr'es ce principe, n’eùt 
été, comnÿi toutes les associations ouvrières 
actucllément existantes, qu’une institution de 
monopole. C’était rentrer dans le privilège, et 
1« privilège, si populaire qu’il se fasse, est tou¬ 
jours la négation de l’équilibre,une chose anti¬ 
sociale. 

La Banque du peuple devait être la pro- 

Ï iriété de tous les citoyens qui en accepteraient 
es services ; qui, dans ce but, la commandite¬ 
raient do leurs capitaux, s’ils jugeaient qu’une 
base métallique lui fût pour quelque, temps 
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pncore indisf^nsaMe: qui, dans tous les cas, 
lui promettaient la préférence de leurs es¬ 
comptes et recevaient en paiement ses recon¬ 
naissances. D'après cela, la Banque du peuple 
fonctionnant au profit de ceui-là mêmes qui for¬ 
maient sa clientèle, n’avait ni intérits à perce¬ 
voir pour ses avances, ni commission à jirendre 
]iour ses escomptes ; elle n'avait à jirélever 
u'une rétribution minime pour salaires et 

rais. Le ca^it était donc gr.ctiit! .Le prin- 

cijie iéalis<j, les consc^uencts se déroulaient à 
l'infini. 

Comment nos économistes, nos financiers, 
nos capitalistes, nos grands projiriétaires. nos 
gros industriels, tous ces hommes d'ordre, de 
pliilantliropie, d'amour du travail. du com¬ 
merce. du lion marché et du progrès, n'avaioiit- 
ils jamais eu cette idcef Pourquoi, lorsqu'un 
s<x'ialiste. dans l'intérêt de la jiraluction, de la 
circulation, de la consommation. dans l'iiitérét 
des ouvriers. des commerçans. des agricul¬ 
teurs. de tout le monde, l’eut mise eu avant, 
la repoussèrent-ils lous^ Pouniuoi veulent-ils 
que le iKiysan, qui pourrait, par ce système, 
emiirunter à Iji jo 0|0 d'intérêt et i long ter¬ 
me. continue à payer 12 et 15 p. OjO, grâce à 
la nécessité où il «t de renouveler son emprunt 
tous les trois ou quatre ans? Pourquoi, lorsiiue 
la société en nom collectif de la Banque du peu¬ 
ple, privre de son chef, fut forcée de se liqui¬ 
der, s’en réjouirent-ils? Est-ce que la Banque 
du peuple leur faisait tort? Deniandai^elle 
(piclque chose au capital et àla 'rente?.\lta- 
([uail-elle la propriété et le gouvernement?... 
Je ne jHiusserai («s plus loin mes questions: je 
demande seulement à ces messieurs, que je ne 
suppose' pas tout-à-fait liés par un pacte d’u¬ 
sure. pourquoi celte étonnante réproLiation de 
leur part, poun[uoi?... 

La Banque du peuple, donnant l'exemple de 
l'initiative populaire, aussi bien pour le gou- 
vemeraent que pour réconomie publique, dé- 
S'jrmais identiliés en une même synthèse, de¬ 
venait donc à la fois, pour le prolétariat, prin- 
ciii*- et instrument d'émancipation : elle créait 
la lilterté politique et industrielle. Et comme 
toute philosophie, toute religion est l'expres¬ 
sion métaphysioue ou symtKiliqiie de l'éo 
iiomie wciale. la Banque du peuple, chan¬ 
geant la base matérielle de la société, préludait à 
la révolution philosophique et religieuse ; c'est 
ainsi du moins que l'avaietit conçue les fonda¬ 
teurs. 

Au reste, pour faire ressarlir la pfnsée révo¬ 
lutionnaire qui avait pnsidé à la fondation de 
la Banque du peuple, je ne saurais mieux faire, 
après eu avoir rappelé le principe, qutt de le 
(•■uniKarer avec la formule du Luxemlwurg, 
rai'porîéo par Louis Blanc. 

I. 

Le [udnt de départ de la Banque du peuple, 
le but quelle jxiursuivait, était donc la lilxrté. 


C'est par un plus grand développemen de 
la liljerté individuelle quelle aspirait à fon¬ 
der la liberté collective, la société à la fois 
divergente et convergente, la vraie solidarité 
des intelligences. 

Ou'est-ce d'abord que la liberté? 

La lilterté est de deux sortes : simple, c'est 
celle du terlsare, du civilisé même, tant qu'il 
ne reconnaît d’autre loi que celle du. Chacun 
chez soi, chacun pour soi ; — composée, lors¬ 
qu'elle suppose, [tour son existence, le con¬ 
cours de deux ou plusieurs libertés. 

Au point de vue barbare, liberté est syno¬ 
nyme d'isolement ; celui-là est le plus libre 
dont faction est la moins limité>e par celle des 
autres; l’existence d’un seul individu sur touti' 
la face du globe donnerait ainsi fidée de la 
|)lus haute liberté possible. — Au point de vue 
social. lil>erté et solidarité sont termes idenli- 
(pies : la litjerlé de chacun'rencontrant dans la 
lilxrté d’autrui, non plus une limite, comme li' 
dit la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Oitoven île 1793, mais un auxiliaire, l'homme 
le plus libre est celui qui a le plus de relalioih 
avec ses semblables. 

Ces deux manières do concevoir la liberli' 
s'excluant l'une fautre, il en résulte que la li- 
lierté du sauvage ne peut pas être rationnelle¬ 
ment et justement revendiquée par l'homme \ i- 
vanl en société : il faut choisir. 

Deux nations sont séparées par un bras d'’ 
mer. ou une chaîne de montagnes. Elles soni 
respectivement libres, tant qu’elles no coiiimu- 
niqueut [Xiint entre elles, mais elles sont itan- 
vres: c'est de la liberté simple; elles seront |ilus 
libres et plus riches si clics échangent leur- 
produits: c'est ce que j'appelle lilterfé compo¬ 
sée. L'activité particulière de chacune de ces 
deux nations prenant d’autant plus d’extension 
qu’elles se fournissent mutuellement plus d'ob¬ 
jets de consommation et de travail, leur libinic 
devient aussi plus grande : car la lil.ierté, c’cM 
l'action. Donc l'édiange crée entre nations des 
rapports ([ui. tout en rendant leurs libertés so¬ 
lidaires. en augmentent fétenduo : la liheiii' 
croit, comme la force, par l'union, rt.s u/iiln 
major. Ce fait élémentaire nous révèle loul un 
système ;do dévelopiiemens nouveaux ixmr la 
liberté, système dans lequel l’échange des pro¬ 
duits n'est que le premier pas. 

En ellèt ; l’échange no larderait p.as à devi;- 
nir une cause d'assujélissemenl, de subaltenii- 
sation. de gêne extrême pour les peuples, s'il 
devait s’effectuer toujours selon le mode primi¬ 
tif, en nature. Il faut un moyen qui, sans ricii 
ôter à la solidarité créée par l’é'change, par 
conséquent sans diminuer l'iniporlancc ih^ 
échanges, l'augmente au contraire, et rende 
l'échange aussi'facile, aussi libre que la pro¬ 
duction elle-même. 

f.e moyen, c'est la monnaie. Parfinveu- 
tion de là monnaie, ['échange est devenu coji- 
WRCE, c'est-à-dire propriété et communauté. 
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Ainsi donc riiommo oui Iravaillo, (■ 
(|in SP met on rapport d échanç;p avec 
est plus libre que celui qui la rav: 
vole, comme le barbare. — Deux t 
qui échangent leui's produits, sans 
s’associer, sont plus libres ipie s’ils ne 
geaienl pas: — ils le deviendront 
encore, si, au lieu de l’i'cliange en i 
adoptent, d’accord avec un grand noi 


enli’e les individus et plus de liberti' et plus 
d’action, les rmnL'nerait bientôt à une l'éodnlitt' 
financière cl corporative, à une servitude or- 
gaiusée,cent fois plus insiq'porlableciue la mi¬ 
sère antérieure, si, par un nouveau iiuiven, 
analogue à la monnaie métallique, ou ne par¬ 
venait à remédier à celle temianci' de suballer- 
nisation, el par consétpieiil <à élever n un degré 
supérieur encore la liberté. 

Tel est le problCme ipie s'est proposé de ré¬ 
soudre la Banque du peuple. 

f.’est une vérité d’expérionre que le numé¬ 
raire, c’est-à-dire la valeur la plus idéaliséio 
la plus échangeable, la plus exacte; relli* tpji 
sert à toutes les •transactions, qui fut un inslru- 
ment de liberté économique à l’époque nii le 
commerce se faisait par échange, rwlevient un 
instrument d’exploitation et de parasitisme, lors¬ 
qu’à la faveur de la division du travail l’indiis- 
trie et le commerce ont actpiis un haut degré 
de développement, et qa’ensiiile, jiar une sorlc 
(le séparation des pouvoirs éconoini(pi('s. aiin- 
logne à la séparation des pouvoirs poliliipics, 
les producteurs viennent a se classer en deux 
partis antagonistes, les entrepreiieurs-capila- 
listes-propriélaires, et les niivriem mi salariés. 

Il s’agit donc de rendre à la liberté ceux ipie 
l’argent tient sons sa dépendnnre; d’affranchir, 
en un mot, h’s serfs du capital, comme l’argent 


innovation touche aux fondomens ije l’écono¬ 
mie sociale; que c’est là nue (piiestion ('ssmi- 
tiellemeiit organique, laquelle uéeessile, par 
conséquent, rintervention d’une autorité su¬ 
périeure à celle de tous les gouvernemens éla- 
tilis, l’inlervention de la Raison collective, tpii 
n’c*st autre que la Liberté même, 

Bt de raenic que l’oiq et l’argent, malgré 
leur prix, n’OUt pas eu à l’origine cours 
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necjevaitpas avant tout s’appliquer àlaFrance, 
l’auteur d'Icarie. a fait scission avec l’ancien 
monde; il est allé planter sa lente auprès des 
Peaux-Rouges, sur les bords du Mississipi. 

Cette ignorance du but et celte contradiction 
des moyens, qui se retrouvent chez la plupart 
des utopistes, est le signe non équivoque de 
l’impraticabilité des théories comme de l’im¬ 
puissance des réformateurs. Quoi! vous voulez 
rendre les hommes plus libres, plus sages, plus 
beaux et plus forts,- et vous leur demandez, 
pour condition préalable dù bonheur que vous 
promettez, de vous aliandonner leur corps, 
leur âme, leur intelligence, leurs traditions, 
leurs biens, de faire entre vos mains abjuration 
complète de leur être! Qui êtes-vous donc 
pour substituer votre sagesse d’un' quart 
d’heure à la raison éternelle, universelle ’ 
Tout ce qui s’est produit d’utile dans l’éco¬ 
nomie des nations, de vrai dans leurs croyan¬ 
ces, de juste dans leurs institutions, de beau 
• et de grand dans leurs monumens, est venu 
par la liberté et par la déduction logique des 
faits antérieurs. Quant au pouvoir lui-même, 
il n’existe que pour prot^er le droit acquis 
et maintenir la paix : lui ^attribuer une plus 
grande part d’action, c’est le faire de protecteur 
oppresseur, de juge de paix sergent de pion¬ 
niers. En toute autre chose que la police, les 
règlemens de l’Etat sont des entraves; son tra¬ 
vail est concussion: ses encouragcmens, pri¬ 
vilèges; son influence, corruption. Cette thèse 
exigerait des volumes : l’iiistoire des malversa¬ 
tions des gouvernemens en politique, religion, 
industrie, travaux publics, finances, impôts, 
etc,, etc., etc., serait en ce moment l’ouvrage 
e plus utile à la démocratie. 

Avez-vous donc conçu une idée heureuse? 
Poæédez-vous quelque importante découverte? 
Hâlez-^vous d’en faire part à vos concitoyens; 
puis mettez vous-même la main à l’œuvre, 
entreprenez, agissez, et ne sollicitez ni n’at¬ 
taquez le Gouvernement. C’est folie et injus¬ 
tice de battre les murailles de l’Autorité de 
votre bélier démocratique et social; tournez- 
lé plutôt contre l’inertie des masses, contre le 
préjugé gouvernemental qui arrête tout élan 
populaire ; et laissez tomber, par son inutilité 
même, le despotisme. Suscitez cette action col¬ 
lective, sans laquelle-la condition du peuple 
sera élernelleraenl malheureuse, et ses efforts 
impuissans. Au lieu de pourchasser le pou¬ 
voir, priez-le seulement de ne se plus mêler 
de rien; et apprenez au peuple à faire par 
lui-même, sans le secours du pouvoir, de la 
richesse et de l’ordre. 

Voilà, en mon âme et conscience, comment 
j’ai toujours entendu le socialisme. A'oilà ce 
qui m’a surtout éloigné des autres écoles, ce 
que je voulais avant février, ce que, mes amis 
et moi, nous avons essayé de réaliser après. 
Hormis ma proposition dn SI juillet, dont l’u- 
>niqüe but était d’inviter l’Etat à donner la no¬ 


toriété nécessaire aux nouveaux principes do 
l’économie sociale, par l’établissement d’une 
taxe mutuelle, je n’ai jamais proposé à l’Etat 
de faire quoi que ce fût; je n’ai porté à la tri¬ 
bune aucune espèce de projet. Tant que j’ai eu 
l’honneur de représenter le peuple, j’ai laissé 
dormir mon initiative parlementaire : mon si¬ 
lence a été l’acte le plus utile et le plus intelli¬ 
gent de ma carrière politique. Mes votes ont âé 
presque toujours négatifs. Il s’agissait, la plu¬ 
part du temps, d’empêcher les utopies ou le 
mauvais vouloir de la majorité de se pro¬ 
duire; j’aurais voté avec la môme résolution 
contre les utopies de la minorité. 

La Banque du peuple fut, de la part des ci- 
tojœns qm se ralliaient alors aux idées émises 
par le Peuple, l’elfet de cet esprit d’entreprise, 
si naturel à notre pays, mais que notre manie 
de gouvernement tend à rendre toujours plus 
rare. Après le vole de la Constitution et l’é¬ 
lection de Louis Bonaparte, la nécessité d’agir 
nous parut impérieuse. Le gouvernement mo¬ 
déré (lu général Cavaignac, celui plus réaction¬ 
naire de Louis Bonaparte, ne laissaient guère 
d’espoir aux écoles; et quanta la Montagne, ses 
diiïérens programmes sont là pour prouver 
qu’en dehors de l’action populaire, elle eût élé 
comme le parti, conservateur, complètement 
stérile. Il y avait charlatanisme et lâcheté, se¬ 
lon nous, à parler éternellement socialisme, 
sans rien entreprendre de socialiste. 

Autant la nécessité était pressante, autant 
l’occasion se présentait d’ailleurs favorable. 
Bien que la ferveur ne fût plus la même qu’à 
l’époque des manifestations du Luxembourg, 
les esprits, devenus plus raisonneurs, étaieni 
lus éclairés. Le socialisme tout entier avait 
û accepter le principe du Crédit gratuit : l’i¬ 
dée avait si bien pris, qu’on en publiait déjà des 
contre-façons. Les uns, affectant de confondre 
la Banque du peuple avec la banque àlazel, al¬ 
laient jusqu’à me reprocher d’avoir volé l’idée 
de cet économiste; d’autres, remuant leur 
fonds de magasin, y avaient découvert uiie pré¬ 
tendue théorie du crédit gratuit, d’après la¬ 
quelle on me prouvait que je n’entenclais rien 
à l’affaire , et que le véritable crédit gratuit 
n’était pas gratuit du tout. Misère clés partis 
et des sectes ! Le jour où, par l’application d’un 
fait vulgaire, on crut la société de la Banque 
du peuple à la veille de devenir une puissance, 
le directeur fut accusé, traité de voleur et (te 
plagiaire, par ceux-là mêmes qui depuis huit 
ans combattaient la formule négative du crédit 
gratuit, dans la définition si connue de la pro¬ 
priété. 

Tout nous pressait donc d’agir, la dignité 
du parti, l’occasion favorable , l’impatience 
des ouwiere. Le peuple commençait à com¬ 
prendre que la circulation des valeurs, qu’il ne 
faut pas confondre avec le transport des mar¬ 
chandises, comme l’a faitMazel,- pouvait et de¬ 
vait s’dpérer sans fëtributidn ; que cette Opéra- 
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(ion se faisanf sans frais, (oiücs les adaires do 
commerce se réglaient, ipso facto, au comp¬ 
tant; ([u’ainsi l’escompte, ta commandite, le 
prêt à intérêt, ramortissemcnt,lesl3au':àfcniie 
et <’i loyer, les placomens à rente viagère ou 
perpétuelle, etc., devenaient des formules do 
créait dorénavant sans objet, dos mslitulion.s 
hors de service. 

Et maintenant cette entreprise, dont je viens 
de faire connaître le principe anli-goiivcrno- 
raental, la portée écoiioraicpie, l’esprit do haute 
initiative et de profond libéralisme, était-elle 
donc, sous le rapport de l’exécution, si diffi¬ 
cile? J’affirme, après ce que trois mois, je ne 
puis pas dire de mise en train, mais do pré¬ 
paratifs, nous ont révélé, que rien n’est plus 
simple. 

La circulation des râleurs étant prise pour 
point de départ de la réforme économique, nu 
rebours de la Banque Mazel, dont le princi|io 
est la circulation des produits, c’est-à-dire l’é¬ 
change, toute la question était do créer un 
centre circulatoire où les valeurs ordinaires du 
commerce, à litre particulier, échéance déter¬ 
minée, souscription individuelle, vinssent s’é- 
cliaiiger, sous les conditions de sûreté cl de ga¬ 
rantie oiàlinaire, contre des titres généraux 
revêtus du caractère social, lesquels, passant do 
main en main, comme des effets endossés, pro¬ 
duiraient, sans écritures, l’effet d’un virement 
de parties entre tous les cliens, si nombreux 
qu’ils fussent, de la Banque; 

Théoriquement, les opérations pouvaient 
commencer dès qu’il y aurait imcx adliéreiis à 
la Banque ; plus, ensuite, le nonibrc dos adhé¬ 
rons s’élèverait, plus prompts, jdus décisifs 
devaient être les effets de rinstituliou. 

L’un des principaux était, à nicsurn (|nc les 
adhésions arriveraient à la Banque, do retirer 
peu à peu de la circulation, le numéraire, dt^- 
veiiu inutile; par conséquent de restituer aux 
producteurs un capital actuellement cm|)loyé 
en pure perte. Du même coup, le problème 
si imporlant de la balance du commerce était 
résolu • avec le parasitisme do l’argent tombait 
In parasitisme de la douane. 

Telle est, eu peu do mots, l’idée économi¬ 
que,—plus simple que celle do la monnaie,— 
qui.devait faire la base des opérations do la 
Banque du peuple, et qui a eu l’avantage de se 
voir méconnue et dédaignée pai‘ les socialistes, 
sifflée par les économistes, déclarée inintelli¬ 
gible par les démocrates, factieuse par les doc¬ 
trinaires, et sacrilège par les jésuites. Qu’un 
homme s’en vienne dire : Je possède un mo¬ 
teur qui fonctionne sans air, sans eau, sans va¬ 
peur, sans combustible; dont la construction, 
frais de matière première compris, ne coûte 
pas cent sous par force de cheval, et dont la 
la dépense d’entretien est zéro ; un moteur qui 
rend inutiles toutes vos machines, vos chan¬ 
tiers de innstrqction, vos bêtes de trait et de 
labour; qui supflrim'é d'omfciée lè trois q'uarfs 


de la main-d'œuvre, et économise,six milliards 
sur les frais de la production — un pareil 
homme sera traité comme ennemi public, 
et poursuivi comme un monstre par tout le 
monde. Los pauvres se plaindront qu’il leur 
ôte le travail ; les lâches qu'il leur ravit le re¬ 
venu; les aigrefins politiques demanderont 
conmient, ensujiprimant .six niilliardsde main- 
d’œuvre, il est possible d’augmenter la fortune 
publique de six milliards; les prêtres et les dé¬ 
vots accuseront cet homiue de matériialisme ; 
les radicaux et les doctrinaires lui reproche¬ 
ront do négliger les intérêe politiques, les so¬ 
cialistes de rcconsh'uire sournoisement le ré¬ 
gime propriétaire. On verra les brochui-es tom¬ 
ber comme grêle, les journaux üdminer, et 
l’académie des sciences morales, dans un ordi'o 
du jour motivé, crier anathème au malencon¬ 
treux inventeur. 

La Banque du peuple était, comme la pro¬ 
position d’une releimc sur tous les revenus et 
salaires, une application particulière du prin¬ 
cipe de jicTCAi.iTÈ, Ijase de l’économie sociale.' 
J’ai déjà fait remarquer qu’en vertu de ce prin- 
ciiw, les phénomènes de l’économie sociale 
sont inverses de ceux de l’économie domesti¬ 
que, si mal à propos appelée économie politi¬ 
que. Ajoutons ([uo l’errour commune des par¬ 
tis, des communistes aussi bien que des con¬ 
servateurs, vient de ce fjue les uns et les autres 
s’obstinent à traiter les atl’aires do la société et 
do l’Etat d’après la routine de l’intérêt indivi¬ 
duel et les formes do transaclion de citoyen ù 
citoyen. C’est ainsi (|uc le système de Louis 
Blanc, qui a soulevé en niême tem|'B un si 
grand enthousiasme et une réprohaliou si éner¬ 
gique, n’est pas autre, cho.sc (lue le gouverne- 
- mentalisme ficîil. Thiers. étcnilu à la produc¬ 
tion agricole cl industrielle, que l’Etat avait, 
jusqu’à ce jour, i-espectée. Les idées économi¬ 
ques de ces deux écrivains sont absolument les 
mêmes, sauf la généralité d’ap|ilicalion ; c’est 
toujours réconomie domesti(tue servant do rè¬ 
gle à l’Etat, la gestion du pore de faniillo jirise 
pour type de gouvernement. Chez l’un comme 
chez l’autre, l’Etat vend, achète, prête, em¬ 
prunte, paie des intérêts et perçoit des revenus, 
fait des bénéfices, salarie des commis, des di¬ 
recteurs, des employé.s, épargne, thésaurise, 
amortit, commandite, etc., exactement comme 
un propriétaire ou une société anonyme. En 
un mot, les us et coutumes de la famiile, de la 
propriété individuelle, de l’industrie privée, 
ilu commerce privé, ajiidiqués à l'Etat : voilà 
la cause de tous les embarras, do tous les en- 
raiemens île la société; voilà pomvpioi les so¬ 
cialistes n’ont été jusqu’à présent que des Mal¬ 
thusiens déguisés, comme les radicaux, avec 
leur politique, ne sont qu’une contrefaçon do 
l’absolutisme. 

C'est, au surplus, ce qui va ressortir, avec 
la dernière évidence, do l’examen de la Formule 
du Luxèmbdurg, que Lo'uis Blanc devait pi'o- 
10 



poser à l’adoption du Gouvernement proyi- 
Eoire. On verra que l’auteur de VOroamsalioii 
du Tramil ne-inéiitail, pour sa tliéoric, lu 
faut d’amôur ni tant de haine : c’était un 
écrivain disert qui, à l’imitation de tous ceux 
qui se sontcceup'ésde ces matières, appliquant 
a la société ce qui ne peut être vrai que du par¬ 
ticulier, arrivait d’autant plus sûrement a 1 ab¬ 
surde qu’il déduisait plus logiquement les cou- 
^uences de son hjqiothèse. 

n. 

PnOJEI DE DÉCRET. 

■ {Exlrail du SowEin-MoxDE, 15 septembre 1849.) 

’ Art i'r.—11 serait créé nn minislcre du progrès, dont la 
mission serait d’accomplir la révolution sociale, çt d anic- 
ner gradncllcracnt, pacifitiuemcnî, sans secousse, I abolition 
du prolclariat. 

. Obsercalions. — Le gouYernenieiit est sans 
compétence pour accomplir mie révolution so¬ 
ciale. Uespoird’anienerpfffijÆffucnicn/, par celte 

voie, l’abolition du prolétariat est une utopie, 
et le ministère du progrès une sinécure. 

■ Art. E.—Pour cela, le ministère du progrès serait chargé : 
lo'de racheter, au inoven de rentes sur l’Etat, les chemins 
de fer et les mines; 

La soeiélé n’achète rien, ne stipule ni ne paie 
de rentes. La création d’une dette publique est 
une erreur d’économie sociale, suggérée par les 
habitudes de l’économie domestique, et qui a 
pour corollaire invariable la banqueroute. 

«o 'Bc transformer la Banpe do Franco en Banque 
d’État; 

■ L’Etat no fait pas la Banque. La théorie de 
Law.est encore ime erreur d’économie sociale, 
renouvelée de l’économie domestique. 

3» Do centraliser, an grand avantage de tons cl nu profit 
de l’Etat, les ass-nranccs; 

L’Etatn’est point assureur.—L’assurance, au 
point de vue de la société, est une operation 
essentiellement mutucllisle, qui exclut toute 
idée de bénéfice. 

io D’établir, sous la direction de fonclionnaires respon¬ 
sables, de vaste cntrejxits, où producteur ct^amifacte 

den^, lesouelles seraient représentées par des récépissés 
.avant une valeur négociable, et pouvant faire office de pa- 
pier-monuaie parfailcment g-aranli, puisquil aurait pour 
gage une marchandise délenninéeet espertiscc; 

L’Etat ne fait point le commerce d’entrepôt. 
Les marchandises doivent se rendre, en droi¬ 
ture, du lieu de production <à celui de consom¬ 
mation, sans stationner en route dans des gares 
et des magasins.—Les récépissés de marehan- 
dises conduites à l’entrepôt sont un papier- 
monnaie très imparfaitement garanti, attendu 
qu’il ne snflit pas, pour constitûer une v.iiECB, 
que la marchandise soit expcriiscc, il faut qu’elle 

soi t TEXTCE ET UITÆE. 

Art.3.—Des bénéfices que tes cheminsde fer, te mine?, l 
assurances, la banque, rapportent aujourd’hui à la spéci 
lation privée, et qni dans le nouveau svslème relourueraieiit 
à l’Etat, joints à ceux qui.résulteraicnl des droits d’entre- 


lo ni 

'Etat ne fait pas de bénéfices. Le produit 
dans la société, ne se distingue pas du pro¬ 
duit intf.—Dire que les bénéfices de la spécu¬ 
lation privée reviendraient, par la voie de l'E¬ 
tat et (In ministère du progrès, aux travailleurs, 
c’est dire qu’ils reviendraient à la spéculation 
privée, ce qui, dans rhj^pothèse, est une con¬ 
tradiction. 

( f. — L’intérêt et l’amorlissemenl des sommes ducs, 
par siiile des opérations précédente, seraient prélevés sur 
le budget des Travailleurs; le reste serait employo : lo ,i 
comnianditcr les associations ouvrières j 2o u fonder des 
loniçs agricoles. 

L’Etat ne contractant point de dettes, n'a point 
àsolder d’intérêts et d’amortissement. Et comme 
il n’a pas non plus de revenu, il ne comman¬ 
dite point d’associations, ne fonde pas de colo¬ 
nies. — La solution du problème ne consiste 
à déposséder les exploitans actuels pour 
substituer d’autres exploitans, associes ou 
-. mais à faire que les producteurs obtien¬ 
nent lo crédit au taux le plus bas possible, qui 
est zéro; que les consommateurs achètent les 
produits au plus bas prix possible, qui est le 
prix de revient; que le travaûlleur reçoive un 
salaire égal à son service, ni moins, ni plus; 
que le commerce trouve dans le pays rhêmeun 
déirauché toujours suffisant, ce qui veut dire 
toujours égal à la production, si haut qu’elle , 
moule. A ces conditions, il n’y a plus ni ex¬ 
ploiteurs ni exploités. L’organisation par l’E¬ 
tat est un non-sens. 

Art. 5. — Pour être appelées à jouir de la commandite de 
l’Él.i( tes associations ouvrières devraient èlrc instituées . 
d’.jprès le principe d’une fralcrncllo .suiidariti, de mamérc 
à pouvoir acquérir, en se développant, un capital collectif, 
iualiénable cl toujours je oopiS 

m-î'iït pl'u“ un msl'niracnt''de tyrannie, la posS ssion des 
inslriiinens do travail un prhilége, le crédit une raaichan- 
(lise, le bicii-c‘ire une exception, j'üisivet{î un droit. 

La solidarilé, si elle se base sur autre chose 
que la mutualité, est la négation de la liberté 
individuelle : c’est le coramunisine, le gouver¬ 
nement de l’homme par l’homme. Si elle a 
pour fondement la mutualité, elle ifaque faire 
do la commandite de l'Etal; elle n’a pas même 
besoin diassocialion. L’association, telle que 
vous l’entendez, telle que vous la' définissez 
d’après le code civil cl le code de commerce, 
est encore une idée renouvelée do l’économie 
patriarcale, et qui, loin de tendre à se multi¬ 
plier, tend au contraire à disparaître : c’est 
une utopie. Quant à l’usure et au crédit, 
comment pouvez-vous vous flatter de tuer la 
première, alors que vous stipulez des intérêts 
et dos bénéfices? et comment pouvez-vous 
dire que le second cessera d’être une mar¬ 
chandise, quand vous établissez.un droit d’en¬ 
trepôt? 
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H n^ipparlient point à l'Etat de régler les 
conditions d’association dès travailleurs. C'est 
détruire la liberté corporative, cîi même temps 
que la liberté individuelle; c’est rcproduirc à 
la fois, sous une autre forme, et les entraves 
féodales à la liberté du coininorce et de l’iiidus- 
irie, et les lois monarebiques contre les réu¬ 
nions et associations de citoyens. Au reste 
voyons vos statuts': 

Après le prélèvement du pris des .salaires, de l'inlérèl du 
copilnl, des frais d’cnlrelieu et de malériel, le Uncjke sei-a 
ainsi rèparii : 

' Un quart pour l’amorlis-seinont du capital apparloiiaiit au 
propriétaire avec lequel l’Elat aurait- traité ; 

Un quart pour l’étahlis-sement d’uu f(uid.s de secours de.s- 
tiiié aur vieillards, auv malades, aux liiesscs, etc.; 

Un quart à partager entre te travailleurs à liiro do l;éué- 
flcc, comme il sera dit plus lard; 

Un quart enlin pour la formalion d’uu l'omlà do léscrve 
dont la deslinalion sera indiquée plus bas. 

Ainsi sera coiisliluée ras-socialiuii dans un aiclicr. 

l^ous parlez sans ce.sso do salaires, d'inlérêls, 
d'ainorlissement, de Iténéfices, loiites eboses 
qui, avec le prix de la malièro première, eonsli- 
tiicnt le prix de vente, liais quelle est la tnostire 
du salaire^ qu’est-ce qu’une journée de Iravail'? 
Quel sera ensuite le prix du prêt? Quelle ]inrt 
faut-il faire au bénéfice’? Iaî prix de la chose 
doit-il se mesurer sur les liesoins du travailleur, 
ou les liesoins du travailleur se régler sur le 
prix de la chose? Qu’est-ce que la vai.euu, ,en- 
lin? '\’'oilà ce qu’il faudrait savoir, avant tic 
parler de rétribution et de partage; voilà l’ours 
qu’il faut tuer, avant d’en vendre la peau. Sans 
cela, vous bâtissez en l’air ; el les bases consli- 
liitives de vos associalions' ne sont pas antre 
chose, d’après voiis-mOnie, que des bypolhè- 
ses. Suivons. 

Resterait ii étendre rnssocialiou cuire tous les .ilcliers 
(i’une même indusirio, afin de les rendre solidaires l'uu de ' 


Deux condilions y sulliraieni 
D'abord on déicrmineroit le 
eu éfjird à la siliialion du moi 
bénélice licile au-dessus du pi 


prix unifurme et a enipéchor lonte concurrence 


Toujours la solidarité eomnnmisto, à la place 
lie la solidarité mutuclliste: loiijours le gou¬ 
vernement de riiorame par l'homme, toujours 
la servitude. 

On déterminerai! h pnx de rtrienl '—Ces,\ à 
peu près comme si vous disiez : on Irouvera le 
mouvement perpétuel, on fera la qnadraluro 
du cercle. Le prix do revient se compose, en 
dernière analyse, de salaires : or, qii’est-ce que 
e salaire? qu’est-ce que la journée de travail ? 
le salaire se niesnre-t-il sur les besoins du 
Iravaillenr, ou sur le prix que le c-onsoinmaicnr 
peut donner de la marchandise? qu’cst-co que 


le prix? qu’est-ce que la valeur? Il faut tou¬ 
jours en revenir là. 

On fixerait le chiffre du hniêfice licite.—C'esl 
comme si vous disiez encore ; on fixera le chif¬ 
fre du vol licite. Il en est du bénéfice comme de 
l’iiitérét. comme du prix, comme de la valeur ; 
il se délermiiio, soit par la coiiciirroiicedes pro- 
duclcnrs,.süit par le besoin du ennsommaicnr; 
il n’a pas de mesure légale. U faut lercjelcr loui 
ciilierou l’admcllro dans loiile sa possibilité, 
avec toutes ses oscillations. 

De manière à arrirer à un prix uniforme et à 
empêcher toute concurrence.—Monopok, coali¬ 
tion, innnobilisme. Le prix, comme la valeur, 
est chose o.ssenliellemcnt 'mobile, par consé¬ 
quent essentiellement vari;d)le, et qui dans ses 
varialions ne se règle que par la concurrence. 
c’esl-à-dirc par la iticnllé que le consonnna- 
lenr trouve en lui-même on en aulrui de se 
|iasscr lies services de celui ipii les snri'ail. 
Oloz l;i concurrence, les choses n’onl plus do 
jirix; la valeur n’cs! qu’un mol; l’échange o.st 
arbitraire: la circulaliona perduson balancier; 
la sociéléi privée de force molriee, s’arrête 
comme une pendule dont le ressort est déleudii. 

On ctaliiirail dans les aleliers de lu- meme in¬ 
dustrie uii siilaire proportionnel. — La même 
qiieslioii rovicnl tmijuur.s. Qu'est-ro qui fait le 
|irix? qn’est-co qui constitue la valeur? quelle 
esl, pour Paris et pour chaque commune, la 11- 
niile ou proporlion du salaire?... Lasolulion 
do CCS problèmes suppo.se toute une science, la 
])lu3 (liflicile, la plus hérissée de conlradiclinns : 
c’est se nioriuer do ses lecteurs que de leur 
dire, pour tout rensoignemeiU : ou diterminera, 
on ctalilira, on fixera. 

l.a siilid.irilo niiisi ébiblie entre tons le.s atcl iers d’une 
mémo indusirio, il y aurait onliii à réaliser la souveraine 
condiiion do l'ordre, celle ([ui dcvi'a rendre à jamais les 
haines, les guerres, les nùvoi.uTioxs, inipossibles; il y nu- 
rail è fonder la soiidnrilé eiilre luutes Ics^ induslrics di- 

Oii relrouvc ici l’homme du IT mai-s. Louis 
Blanc, comme tous les hommes de gouverne- 
ineiil, est eimomi des révolutions. C’est pour 
empêcher les révolulioiis (pi'il crée nue solida- 
rilé de marlirc et d'airain,d’abord enlretous le.s 
ouvriers d'un même alelier, puis cuire tous les 
ateliers d’une mémo indu.strie, puis outre toutes 
les induslrics. Le monde ainsi solidifié, on 
peut le délier de faire un mouvement. La Ban¬ 
que du peuple, au contraire, vont régulariser la 
i-évolulion, l’élablir en permanence, on faire 
l’élal légal, coiisUlnlionnel et juridique de la 
sociélé. A'ous sommes systéniatkiuement révo- 
lulionnairos : Louis Blanc est systéinaliqueraent 
cniilre-révolulionnaire. 


; pour cola sont indlspcnsabte : 
lolalo dos bénolicos üo ebaque industrii’, 
taie, la partager avec Ions les Iravailleurs. 


Losommclelakdesbéncfursdecha.nteiiKhislrie 
est une idéoqni implique contradiction. Dans la 
sociélé morcelé’ et on concurrence anarchique, 
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le bénéfice de l’un se compose du déficit de 
l’autre; le profit indique un rapport de rivalité 
et d’antagonisme propre à l’économie domesti¬ 
que. Mais là où tous les travailleurs dans une 
môme industrie; où toutes les industries dans 
l’Etat, sont associés et solidaires, il n’y a plus 
lieu à bénéfice. Car, si le bénéfice licite est égal 
pour tous, il est nul : il y a identité entre le 
prix de vente et le prix de revient, entre le pro¬ 
duit nef et le produit brut. Le partage des bé¬ 
néfices entre tous les travailleurs de chaque in¬ 
dustrie est aussi absurde que l’idée de donner à 
tout le monde 25,000 livres de rente. 

Ensuite, (tes divers fonds de ,réson-e dont nous parlions 
tout à l’heure, former un fonds do mutuelle assistance entre 
toutes les industries, de telle sorte que celle qui, une année, 
se trouverait en souffrance, filt secourue par celle qui au¬ 
rait prospéré. Un grand capital serait ainsi formé, lequel 
n’appartiendrait ii personne en particulier, mais appartien¬ 
drait h tous collectivement. 

La répartition do ce capital de la société entière serait 
cjnliéo a un conseil d’administration placé au sommet de 
tous les ateliers. Dans scs mains seraient réunies les rênes 
do toutes les industries, comme dans la main d’un ingé¬ 
nieur nommé par l’Etat serait remise la direction de cha¬ 
que industrie particulière.. 

Contradictions sur contradictions ! Après nous 
avoir entretenu de bénéfices, Louis Blanc nous 
parlé de fonds de réserve : encore une idée 
empruntée à l’économie domestique, mais qui 
s’évanouit dans l’économie sociale. 

Le fonds de réserve est cette partie de l’avoir 
du producteur qui n’esT, ni produit, ni instru¬ 
ment de production, ni richesse mobilière ou 
immobilière, mais capital libre ou réalisé, c’est- 
à-dire argent. Or, l’argent n’est pas une ri¬ 
chesse pour la société ; c’est tout siinpleinent 
un moyen de circulation, qui pourrait très 
avantageusement être remplacé par du papier, 
par une substance de valeur nulle. Il suit de 
là quo, dans la société, l’argent ne peut deve¬ 
nir fonds de réserve; que dis-je? il ii’y a pas de 
fonds do réserve itour une société. Tout est 
machine ou marchandise, instrument de pro¬ 
duction ou objet de consommation. Une ré¬ 
serve sociale! lion Dieu! c’est im reste dans 
une éiiuation. 

Quant au conseil d’administration, chargé 
de faire la répariition du fonds de réserve de la 
société, c’est la plus réjouissante plaisanterie qui 
stfit jamais venue à la tôle d’un utopiste. La ré- 
.serve de la société se compose de tous les pro¬ 
duits fabriqués d’avance par chaque industrie, 
et qui attcndenl en magasins le consommateur. 
La distribution de ce fonds de réserve n’est pas 
autre chose que la circulation, Y échange des 
produits conirelesprodiiils. — Il est des é|ioques 
où l’espèce humaine, héliélée, ne peut être ra¬ 
menée au sens commun q'ac par les jiltts grosses 
platitudes. Nous sommes a 1 une de ces épo¬ 
ques-là. 

L’Étnt arriverait à la réalisation de ce plan par des nic- 
suros successives. 11 ne s'agit do violcnlor pci-sonno. L’Etat 
donnerait son uiodèlc : ii coté vin-aient les assncialinas pri¬ 
vées, le système économique actuel. Mais telle est la force 


d’élasticité que nous croyons au nôtre, qu’en peu de toniVs, 
c’est noire ferme croyance, il se serait étendu sur toute la 
société, attirant dans son sein les systèmes rivaux par l’ir¬ 
résistible attrait de sa puissance. Ce serait la pierre jetée 
dans l’eau, et traçant des cercles qui naissent l’un de l’au¬ 
tre en s’agrandissant toujours. 

Art. 7. Les colonies agricoles seraient fondées dans le 
même but, d’après les mêmes principes, et siu les mêmes 
bases. 

^près avoir ainsi exposé son plan, Louis 
Blanc engage les associations ouvrières à se con¬ 
certer, à nouer entre elles ce précieux lien de 
solidarité, qui les soutiendra, dit-il, contre le mi¬ 
lieu environnant; à créer, en un mot, par leur 
organisation spontanée, le Ministère du progrès. 
C’est finir par où il aurait fallu commencer : il 
est curieux de voir le théoricien de l’organi¬ 
sation par l’Etat faire appel à l’initiative popu¬ 
laire. Malheureusement, si le conseil est bon, 
les moyens indiqués sont détestables : je n’en 
veux d’autre preuve que ce Ministère du pro¬ 
grès qui revient encore au bout des exhorta¬ 
tions de Lonis Blanc. Hors dé l’Eglise, point de 
salut ; hors du Gouvernement, point de liberté t 
le réformateur du Luxembourg- ne sorfpas de 
là!... 

Je n'ai jamais douté, pour mon compte, de 
la bonne foi de Louis Blanc, de la ferme 
croyance qu’il a en son système, al de sa volonté 
arrêtée de le réaliser, si le Minislère du progrès 
lut en eût donné les moyens. C’est, par cet es¬ 
prit affirmatif, par ce génie hardi et entrepre¬ 
nant, lieaucoup plus ciue par les qualités de 
son style et la profondeur de ses études, que 
Louis Blanc est à nies yeux un écrivain respec¬ 
table, et qui mérite qu’on le réfute. Aujour¬ 
d’hui que l’espoir d’une initiative par en haut 
est perdue pour sa théorie, il engage les travail¬ 
leurs, de toute la force de son éloquence, à la 
réaliser par leur propre initiative, ce qui est 
déjà une contradiction à son système, ainsi que 
la pratique le lui démontrera.Cen’est pas tout: 
après avoir reproduit et développé, au ixiiiit 
■de vue comniuniste, la théorie de Law du cré¬ 
dit par l’Etat, Louis Blanc, dans le premier 
numéro du Nouveau Monde, s’est rangé au prin¬ 
cipe du crédit gratuit, sans songer que le crédit 
gratuit est la négation mônieducrédilparrElal, 
comme du bénéfice, de Vinlcret, de Yainorlisse- 
ment, du produit net, du salaire uniforme, de 
la réserve sociale, do la solidarité sans concur¬ 
rence, du communisme, du gouvernementalisme, 
de tout ce qui, en un mot, constitue Vorgani- 
salion du travail et l’associafto/i, d’après Louis 
Blanc. 

La Banque du peuple a été fondée en oppo¬ 
sition des théories du Luxembourg, aussi bien 
que des théories absolutistes et malthusiennes : 
il est étrange qu’on veuille en faire aujourd’hui 
un moyen de-féodalité communautaire, et de 
gouvernementalisme mercantile. Crée? le crédit 
gratuit, le crédit qui assure à la fois, à chaque 
jtroducteur, sans aucune condition d’associa¬ 
tion solidaire, l’instrument de travail et Le dé- 
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liant à cette eanditlalure qui excluait 
de leurs dynasties. Seul, avec li‘s répi 
de la gauclie qui volaient pour Cavaie'i 
le petit nombre de socialistes rallies ai 
llaspail, le Peuple était dans la bon 
ïans la voie de la logique et de la lid 
République. C’est pour cela (|uc j’ai ( 
de toutes mes forces la candidature t 
Napoléon ; je croyais faire oiipositinn 
pire, tandis que. malheureux! je faisa 
de à la Révolution. Je voulais emi 
charriot d’Ézécbiel, forcer la main ii ( 
régne dans les deux et qui goinerne 1 
blïques, comme dit Bossuet ; et l 'éta 
l’iluraanité que je me rendais sacrih 
suis puni : Meil culpù! 

Franchement, je 'n’eusse pas domnnd 
avant le 10 décembre, que de me ral 
candidature de Louis Bonaparte, et 
10 décembre, que d’appuyci’ son g' 
ment, s’il avait su me tliru par iiuel 
au nom de quel principe, en vertu (! 
nécessité, histori([ue. oolithiuc ou s 
avait été fait Président de la Bé|)ubli(pi 
que Cavaignac, ulutét que Lodru-Bol 
les gouvernails laissent tout à devi 
gouvernés; et plus j’y pensais, jilu.- 
ma bonne volonté, je devenais perpl 
sorbé dans mes réflexions, je crus un j( 
trouvé la solution que je ehcrcliais 
parole,s prophétiques de .Mirabeau, i 
par CliAtoaubriant dans une circousl 
n’était pas sans analogie avec le ui i 
1818, je véux parler du sacre de l’ci 
5 décembre 1801 : «Nous donnons n 
» exemple de celte aveugle et mobile 
1) dératiori ([ui nous a conduits d’àg 
» à toutes les crises tpii nous ont su 
» ment affligés. Il semble ipie nos 
« puissent être dessillés, et que uoi 
)) résolu d’être, jusipi’à la cniisoiiuu 
)i siècles, des eiifnnsquelquefois miilii 
)) jours querelleurs. « 

La papillonne! aurail dit Fnui'iei 
là une cause? est-ce un principe? e‘ 
néce.ssité? O Providence! lit as v;ii 
voies sont impénélrables! 

Enfin, Louis Bonaparte n paih' : il 
vélé lui-même; mais le monde ne 1’; 


core compris, 

LxFraxce, a-t-il dit, je ne sais plus ,1 i|uel 
propos, je ne sais plus quand, je ne sais plib 
où, LK Frax’cf, m’a élc mrcf. gi E JE m: sus ii'.nr.i x 
P.vnTil... Traduisez : La France m a élu paire 
qu’elle ne rcut plux de t/nuvcrneinen/. 

Oui, la France a nommé Louis Bonaparte 
Président de la République, parce (pi’elle e^l 
fatiguée des partis, parce que tous les partis 
sont'morts, parce qu’avec les partis le pouvoir 
lui-même est mort, et qu’il n’y a plus qu'à 
l’enterrer. Car, ainsi que nous l'avons vu (fans 
tout Je cours de re iveiLle pouvoir et |i>s partis 
sDnl run à l-itulre cllel el cause ; dlcz ceux-ei, 
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force et la grandeur de la nation française, mo¬ 
narchie eC répuWique, Eglise et parlement, 
lioiu'geoisie et noblesse, gloire militaire, scien¬ 
ces, lettres, beaux-arts, tout est mort; tout a 
été fauché comme une vendange, et jeté dans 
la cuve révolutionnaire. Gardez-vous d’arrêter 
le travail de décomposition; n’allez pas mêler 
avec la houe et le marc la liqueur vivante et 
vermeille. Ce serait tuer une seconde fois La¬ 
zare dans sa tombe. 

Depuis près de nngt ans que nous avons 
commencé de mourir, que de fois nous avons 
cru toucher au terme de notre métamorphose ! 
Pas un accident qui n’ait été pris par nous pour 
le signal de la résurrection, pas le plus petit 
bruit qui n’ait sonné à nos oreilles comme la 
trompette du jugement. Cependant les années 
se suivent, et le.grand jour n’arrive pas. C’est 
comme au moyen âge, la mysliücatiou des mil¬ 
lénaires. Pologne, Belgique, Suisse, Ancône, 
quadruple alliance, droit de wsite, sociétés se- 
erëles, machines infernales, coalitions parle¬ 
mentaires; puis BejTOuth, Cracovie, Prilchard, 
les mariages espagnols, l’emprunt russe; puis 
là disette, la réforme électorale, leSunderbund, 
et, par dessus tout, la corruption!... Enfin, 
Révolution de février, spectacle en douze ta¬ 
bleaux, sufirage univei'sel, réaction, et puis 
encore, et puis toujours, corruption! Que d’oc¬ 
casions de nous faire voir, si un reste de cœur 
nous battait ! que de motifs d’agir, si nous étions 
un peuple! Parfois, nous avons essayé de nous 
lever... le froid de la mort nous a reclpués 
dans notre cercueil. Nous avons jeté nos der¬ 
nières flammes entre les pots et les veri’os : les 
toasts des draasliques, des démocrates, des so¬ 
cialistes, sont toute notre part dans l’histoire de 
France, depuis juillet 18i7 jusqu’à septem¬ 
bre 18i9. 

Nous ne cessons d’accuser, et moi le pre¬ 
mier, injuste ! le gouvernement de Louis Bo¬ 
naparte. Ainsi nous accusions Louis-Philippe. 
Le gouvernement du 10 décembre? il n’existe 
que pour mettre le scellé sur la chambre mor¬ 
tuaire, vous dis-je ; laissez-lc remplir sa fonc¬ 
tion de croque-mort. Apres la fâche horrible 
et sans seconde de la roy-auté do juillet, le 
devoir de la présidence est de vous déposer 
dans votre charmer. Louis-Philippe fut, par le 
pouvoir, le dévastaleur de la société; Louis 
Bonaparte sera le démolisseur de ce qu’avait 
laissé Louis-Philippe, le pouvoir. Les circou- 
slahces qui ont accompagné son élection, la 
place qu’il occupe dans la série révolution¬ 
naire, la politique que lui ont imposée scs par¬ 
rains, l’usage qu’il a été conduit à faire de son 
autorité, la perspective ouverte devant lui : 
tout le pousse, tout le précipite. C’est la Révo¬ 
lution elle-même qui a fait la leçon à Louis 
Bonaparte. N’a-t-il pas, comme Louis-Philippe, 
marié ensemble, afin de les déshonorer l’un par 
l’autre, le jésuite et le doctrinaire? n’a-t-il pas 
dit, dans son discours d’instaUation, qu’il eon- 


linüerait la politique de Cavaignac, le fils d ■ 
régicide?... En vérité, je.vous le.dis : le rôle du 
Président de la République était écrit au livr ■ 
des destinées ; ce rôle, c’est de démoraliser le 
pouvoir, comme Carrier démoralisait' le sup¬ 
plice. 

Cette situation comprise, la marcb'e, que le 
socialisme avait à suivre était toute tracée. 11 
n’avait qu’à pousser à la démolition du pou¬ 
voir; en agissant, pour ainsi dire, de concert 
avec le pouvoir, et favorisant, par ùne, opposi¬ 
tion calculée, l’œuvre de Louis,Bonaparte. Par 
cette tactique, la Providence divine et la Pro¬ 
vidence humaine se retrouvant d’accord, rien 
ne nous résisterait. Les considérations qui, 
avant le 10 décembre, avaient fait redouter au 
socialisme l’alliance de la Montagne, ne sub¬ 
sistaient plus : cette alliance devenait tout pro¬ 
fit, tout bénéfice. Louis Bonaparte élu à une 
majorité écrasante, la réaction rendue par lui 
si redoulaiile, l’espérance de ressaisir le pou¬ 
voir disparaissait pour longtemps aux yeux 
des Montagnards, éngagés par leur programme, 
et forcés de marcher où il nous plairait les con¬ 
duire. 

Deux choses étaient à faire : en premier lieu, 
absorber la question politique dans la question 
sociale, en attaquant simultanément et,de,front 
le principe capitaliste et le principe d’autorité; 
secondement, faire produire à celui-ci toutes 
les conséquences de sa dernière formule, en 
autres termes, aider la présidence, autant qu’il 
serait en nous, dans son œuvre de suicide. 

Par là, la vieille société était arrachée de ses 
fondemens ; le jacobinisme devenait pùr socia¬ 
lisme ; la démocratie se faisait plus libérale, 
plus philosophique, plus réelle; le socialisme 
lui-même sortait de son enveloppe mythologi¬ 
que, et se posait, comme sur deux colonnes, 
sur la double négation de l’usure et du pou¬ 
voir. Partant de là, le sj'stèrae social se déga¬ 
geait de la fumée des utopies; la société pre¬ 
nait conscience d’elle-même, et la liberté so 
développait sans contradiction, sous l’aile du 
génie populaire. 

En même temps le pouvoir accomplissait 
paisiblement sa destinée. La Liberté, qui au¬ 
trefois l’avait produit, étendait sur lui le suaire : 
le triomphe du socialisme était de le faire mou¬ 
rir, comme dit na'ivement le peuple, dé sa belle 
mort. 

Mais, à côlé du capital et du pouvoir, il était 
une troisième puissance qui, depuis soixante 
ans, paraissait endormie, et dont l’agonie me¬ 
naçait d’être bien anlrement redoutable : c’était 
l’Eglise. 

Le capiial, dont l’analogue, dans l’ordre de 
la politique, est Gouvernement, a pour synony¬ 
me, dans l’ordi'e de la religion, le CalMicis'nie. 
L’idée économique du capital, l’idée politique 
du gouvernement ou de l’autorité, l’idée'théo- 
logique de l’Eglise, sont trois idées identiques 
cl réciproquement converlibles : attaquer l’une 
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c’est attaquer l’autre, ainsi que le savent par¬ 
faitement aujourd’hui tous les philosophes. Ce 
qüe'le'càpital fait sur le travail, et l’Etat sur la 
lihefttS, l’Eglise l’ophre à son tour sur l’intelli-, 
gence.' Cette'trinité. de l’absolutisme est fatale, 
ilans la pratique comme dans la philosophie. 
Pour opprimer efficacement le peuple, il faut 
renchaîrter'à'la fois dans son corps, dans sa 
volonté,’dahs sa raison. Si donc le socialisme 
voulait se raanifester d’une manière coinjilète, 
j)OSitive, dégà^ée de tout mysticisme, il u’avait 
qu’ühe chose a faire, c’était de lancer dans la 
circulation intellectuelle l’idée do celle trilo¬ 
gie. L’occasion se présentait on ne peut plus 
favorable. 

■ Les chefs du catholicisme, comme s’ils eus¬ 
sent été d’accord avec nous, étaient venus 
d’eüx-raÊmes se placer sous le coup de la dia¬ 
lectique révolutionnaire. Ils avaient pris parti 
pour la Sainte-Alliance contre les nationalités, 
pour lès goüvernemens contre les sujets, pour 
le capital contre le travail. A Rome, la lutte 
était ouverte entre la théocratie et la révolu¬ 
tion; et, comme pour rendre plus éclatante la 
dénionstratidn socialiste, le gouvernement de 
Louis Bonaparte,embrassait hautement, au 
nom des intérêts catholiques, la cause du pape. 
Nous n’avions plus qu’à signaler cette triple 
forme de l’esclavage social, cotte couspiration 
de l’autel, du tr&o et du coffre-fort, jioiir 
qu’elle fût aussitôt comprise. Pendant que la 
léaction dénonçait notre athéisme, ce qui nous 
inquiétait assurément fort peu, nous racontions 
chaque malin quelque épisode de la ligue 
sainte, et, sàns déclamation, sans argument, le 
IKüple était démonarchisé otdécatholicisé. 

Tel fut, à partir du 10,décembre, le plan de 
bataille indiqué par le Peuple et- suivi genéra- 
leméht par les journaux de la démocratie so¬ 
ciale; 'ét, j’ose le dire, si ce plan n’a pas 
encorp Obtenu tout le succès qu’on est en 
droit'd’en attendre, il a produit déjà des ré¬ 
sultats impérissables ; le reste est une ques¬ 
tion de temps. 

Le capital ne ressaisira jamais sa prépondé- 
raiKîe : 'son secret est dévoilé. Qu’il célèbre sa 
défnière orgie ; demain il faut qu’il se brûle, 
sur SOS trésors, comme Sardanapalc. 

Le'pouvoir est perdu en Franco, condamné 
qu’il est à faire chaque jour, pour sa propre 
défense, ce que le socialisme pourrait inventer 
de plus tcrrildc pour sa destruction. 

Le catholicisme n’a pas attendu ([u’on lui 
ôlût le masque : le squeloUc s’est déeouvori 
sous son linceul.' Le monde chrétien crie ven¬ 
geance conti-e l’Eglise et contre le pape. L’ex¬ 
pédition d’Oudinot a donné cà la pn|iauté le 
coup de grâce : les doctrinaires, qui ne son¬ 
geaient qu’à détruire le jacobinisme en l’atta¬ 
quant dans lin de scs foyers, poussés par les 
jésuites, ont fait eux-mêmes la besogne du so¬ 
cialisme. En Pie IX s’est écroulé le trône de 
saint Pierre, Or, la papauté démolie, le catho¬ 


licisme est sans vertu : Motie k bête, mon le 

Quand la rage des partis, quand les honmies 
de Dieu,’ ignorans des alfàires do la philoso¬ 
phie , font si bien les choses, c’est une haute 
inqirudcnce, c’est presque un crime de les chi¬ 
caner dans leur travail. Nous n’avions qu’à ex¬ 
pliquer le sens des faits, à mesure que l’aveu¬ 
glement de nos ennemis les mettait on Inhiière ; 
relever la logique, j'ai presque dil la loyaulé 
avec laquelle le gouvernement do Louis Bona¬ 
parte s’arrachait les entrailles: approuver, louer 
môme les démonslralions éloquentes du minis¬ 
tère BaiTOl-Falloux-Faucher, ou, ce qui reve¬ 
nait absolument nu raCrao, les dénoncer de toile 
süi'lo que ces amis y trouvassent sans cesse de 
nouveaux motifs de jiersisUmce. 

Dès avant février, j’avais prévu ce qui arri¬ 
vait. Personne ne fut jamais mieux prépai’é 
pour une lullc do sang-froid. Hais telle est l’ar¬ 
deur des discussions politiques, que le plus sago 
y est toujours emporté par la passion. Quand il 
me suffisait, pour vaincre, de la seule raison, 
je me jclai avec une sorte de fureur dans l’a- 
rèiie. Les injustes aUaquos doni j’avais été l’ob¬ 
jet de la part do cpielqucs hommes du parti de 
la Monlagiio m’avaient blessé; l’élection de 
Louis Bonaiiarle, injurieuse, suivant moi, pour 

10 parti républicain, me pesait. J’étais comme 
le peuple, quand l’aiguillon de la lyrannie le 
louche, cl (|u’il se soulève en mugissant conlre 
ses maîlres.La vérité et Injustice dé notre cau.se, 
au lieu de calmer mon zèle, ne servaient qu’à 
l’atliscr ; tant il est vrai que les hommes qui 
foui le plus d’usage do leur cnlendemenl sont 
souvent les plus indomplablcs dans leurs pas¬ 
sions. Je me suis al)hné d’éludos, j’ai abruli 
mon .'imo à force de médiUUions : je'n’ai réussi 
qu’à cnllammer davantage mon irascibilité. A 
peine relevé d’une maladie grave, je déclarai 
la guerre au Présidcnl de la ilépublique. .T’al¬ 
lais livrer bataille au lion : je n’étais pas mémo 
un moucheron. 

,1e l’avoue, à présent qu’il m’est pprmis de 
mieux juger les faits ; cette agression immodé¬ 
rée de ma part envers le chef do l’Etat était iii- 
juslc. 

Dès lo premier jour de sou cnlrée eu fonc¬ 
tions, lo gonvernemcnl présidentiel, fidèle a 
l’ordre qui lui avait été donné d’en-haut, pré¬ 
ludait à l’extinction du principe d’autorité, en 
soulevant le conllit entre les pouvoirs. Pouvais- 
je mieux aUcudre que les sommalions de 
Jî. Odiloii Barrot à rAssornldéc Constituante, 
et la fameuse iiroposilioii ilalcair? Comment co 
fini venait confirmer mes prévisions me fit- 

11 jicrdre le calme? A quoi bon des invectives 
envers un liommc qui, instrument do la fata- 
lilé, méritait après tout, pour sa diligence, des 
applaudisscmens? 

Je savais à raci-vcille que le gouverneraeni. 
est de sa nalure coiUre-révoluliunnaire : ou il 
résiste, ou il opprime, ou il corrompi, ou il 
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sSvil. Lo gouvernement ne sait, ne peut, ne 
voudra jamais autre chose. Mettez un saint 
Vincent de Paul au pouvoir : il y sera Guizot 
ou Talleyrand. Sans remonter au-delà de Fd- 
vrier,'le Gouvernement provisoire, la Commis¬ 
sion Exécutive, lo général Cavaignac, tous les 
i-épublicains, tous les socialistes qui avaient 
passé aux airaires,,n’avaient-ils pas fait, qui do 
la dictature, ([ui de la réaction? Comment 
Louis'Bonaparle n’eût-il point marché sur leurs 
tracés? Etait-ce sa faute à lui? Ses intentions 
u’étaient-ellos pas pures? Scs idces connues 
n’étaien^elles pas une protestation contre sa 
politique? Pourquoi donc cette fureur d’accu¬ 
sation, qui n’allait à rien de moins qu’à in¬ 
criminer le destin? La responsabilité que je 
faisais peser sur Louis Bonaparte était à contre¬ 
sens; et, à force de l’accuser de réaction, J’étais 
moi-môme, en voulant l’empêcher, réaction- 

Je n’ignorais pas davantage, et qui jamais le 
sut mieux que moi? que si le Président de la 
llépubliquc, aux termes expiés de vingt arti¬ 
cles de la Constitution, n’était que l’agent et le 
subordonné de l’Assemblée, en vertu du prin¬ 
cipe de la séparation des pouvoirs, il était son 
égal et fatalement son antagoniste. Il était 
donc impossible qu’il n’y eût pas dans le gou¬ 
vernement conflit d’attributions, rivalité de 
prérogatives, tiraillcraens réciproques, accu¬ 
sations mutuelles, par conséquent, dissolution 
imminente de l’autorité. La proposition Bateau, 
ou toute autre semblable, devait jaillir du dua¬ 
lisme constitutionnel aussi infailliblement que 
l’étincelle jaillit du choc du caillou contre 
l’acier. Ajoutez que Louis Bonaparte, philo¬ 
sophe médiocre, ce dont assurément je ne lui 
fais pas un crime, avait pour conseillers des 
jésuites et des doctrinaires, les pires logiciens, 
les plus détestables politiques qu’il y ait au 
monde; que de plus il il se trouvait par l’injus¬ 
tice de sa position porsonncllemciit responsable 
d’une politique dont il n’avait à signer que les 
actes; responsable desconllitsconstitutionnels, 
dont on le faisait le boute-en-train ; rcspoiisahio 
de la sottise et des mauvaises passions des con- 
.•ieillers, que la coalition de ses électeurs lui 
imposait ! 

Quand je songe à la misère de ce chef 
d’Etat, je suis tenté de pleurer sur lui, et je 
bénis nia iiristm. Jamais homme fuf-il plus af¬ 
freusement sacrifié? Lo vulgaire s’csl émer¬ 
veillé de cette élévation inouïe ; je n’y vois que 
le châtiment posthume d’une ambition au tom¬ 
beau, que la justice sociale poursuit encore, 
mais que le peuple, do courte luémoire, a déjà 
oubliée. Comme si le neveu devait porter les 
iniquités do l’oncle, Louis Bonanarto, j’en ai 
lieur, no sera ((u’un martyr de plus du fana¬ 
tisme gouvernemental ; il suivra dans leur 
chute les monarques scs devanciers, ou bien 
il ira rejoindre dans leur infortune.les démo- 
^.ralcs qui lui frayèrent la roule, Louis Blanc 


etLedru-Rolliii,Blanqui et Barbes. Car, ni plus 
ni moins qu’eux tous il représente le principe 
d’autorité; et, soit que par son initiative il 
veuille précipiter, soit qu’il essaie de refouler 
la révolution, il succombera à la tûclie, il pé- 
Vira. Triste victime! quand tout en mè réjouis¬ 
sant de tes efforts, j’aurais dû te plaindre, t’ex¬ 
cuser, te défendre peut-être, je n’ai eii ppur loi 
qu’injure et sarcasme ; j’ai été méchant.' 

Si j’avais la riioindre foi aux vocations sur¬ 
naturelles, je dirais que de deux choses l’une : 
Louis Bonaparte a été appelé à la présidence de 
la République pour racheter le peuple français 
de l’esclavage du pouvoir, restauré et consolidé 
par l’Empereur, ou bien pour expier le despo¬ 
tisme de l’Empereur. Deux voies, en effet,'sont 
ouvertes àLouis Bonaparte : l’une qui, par l’i¬ 
nitiative populaire et la solidarité organique 
des intérêts, mène droit à l’égalité et à la paix, 
c’est celle indiciuée par l’analyse socialiste et 
l’histoire révolutionnaire; l’autre qui, par le 
pouvoir, lo conduira infailliblement aux catas¬ 
trophes, c’est la voie de l’usurpation, déguisée 
ou à force ouverte, et dans laquelle l’élù du 10 
décembre se trouve visiblement engagé. Faut- 
il que nous voyions encore celui-là sauter 
comme les autres, et tout retour lui esl-il 
fermé?... Deraandcz-le à lui-même : quant à 
moi, je ne sam'ais plus rien vous dire. Je suis 
un trop grand ennemi pour que je me hasarde 
à donner des conseils; il me suffit que je vous 
fasse voir dans lo passé l’avenir de notre pays 
réfléchi comme en une glace. Qui vivra ver¬ 
ra!... 

Il y avait donc, avant le 10 décembre, mille 
contre un àparier que le président de la Répu¬ 
blique, quel qu’il fût, se placerait sur le terrain 
gouvernemental, par conséquent sur le terrain 
réactionnaire. Dès le 23, Louis Bonaparte, en 
prêtant serment à la constitution, réalisait 
cette prévision sinistre. 11 suivrait, disait-il, 
la politique de Cavaignac; et, en signé d’al¬ 
liance, il donnait la main à son riv;d. Quelle 
révélation pour le général, quand de la bouche 
même de Louis Bonaparte, il s’entendit dire 
quoies actes de son gouvernement n’avaient été 
([u’une préparation à l’absolutisme ! Combien 
il dut regretter sa funeste complaisance pour 
ces /lonnêlcs et modérés qai l’avaient si indigne¬ 
ment trahi ! Et qu’il dut gémir de n’avoir pas 
accordé cette amnistio qu’il réservait sans 
doute en signe de réconciliation, pour le jour 
do son avènement ! Fais ce que dois, advienne 
que pourra ! Cclto maxime féodale était digne 
d’un républicain. 

Les sujets d’oiiposition arrivèrent vite, et le 
suicide du gouvernement commença. La pro¬ 
position Bateau, faisant suite à la sommation du 
jirésident du conseil, dénonça les hostilités. 
L’incompatibilité d’humeur entre les pouvoirs 
n’attendait pas au trentième .jour pour se dévoi¬ 
ler; du même coup se manifesta plus ardente la 
haine mutuelle, instinctive, du peuple pour le 
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gouvernement, du gouvernement pour le peu¬ 
ple. La journée du 29 janvier, dans laquelle on 
vit le goiivernement et la démocratie s’accuser 
l’un l’autre de conspiration et descendre dans 
la rue, prêts à se livrer mtaillc, ne fut proba¬ 
blement qu’une panique, ell'et de leur méfiance 
réciproque : ce qu’il y eut de plus clair en celte 
aventure, fut qu’entre la démocratie et le Pré¬ 
sident, de’ même qu’autrefois entre l’opposition 
et Louis-Philippe, la guerre s’agitait. 

lu Peuple se signala entre tous dans la lutte. 
Nospréniiers-Paris ressemblaient à des réquisi¬ 
toires. Un.minist're, M. Léon Faucher, revenant 
à son premier métier, avait la complaisance de 
nous donner la réplique ; ses insertions au Mo¬ 
niteur, commentées par la presse républicaine, 
liroduisaiént un ell'et monstre de colère et de 

É é. Cet Être bilieux, (jue le ciel a fait plus 
que sa caricature, et qui a la singulière 
manie de vouloir être pire que sa réputation, 
faisait plus à lui seul, contre le pouvoir qu’il 
représentait, que toutes les diatribes démocra¬ 
tiques et sociales. Si la patience avait pu tenir 
à la Montagne, et M. Léon Faucher au minis¬ 
tère trois mois de plus, les gamins de Paris au¬ 
raient reconduit au fort de Ham Louis Bona¬ 
parte, et ses ministres à Cliarenton. Mais un tel 
succès n’était point réservé à la malignité jour¬ 
nalistique; la question sociale no pouvait se vi¬ 
der à ce combat du ridicule : c’est un honneur 
pour ellei 

Louis Bonaparte,'devenu par la volonté du 
législateur et l’égoïsme de scs conseillers l’agent 
responsable d’une politique de reaction et de 
rancune, perdit en trois mois la meilleure part 
des forces que lui avait apportées le scrutin de 
décembre. Compromis ])ar O. Barrot, engagé 
dans une expédition liberticide par M. de Fal- 
loux, déshonoré par Léon Fauclior, le Gouver¬ 
nement s’affaissa sous le nouveau Président 
pour ne se relever plus. La foi au pouvoir, le 
respect de l’autorité est mort dans les cœurs. 
Qu’est-ce qu’une puissance qui ne repose que 
sur la pointe d’une baïonnette"; Bois et princes 
n’y croient plus eux-mêmes ; leurs intérêts de 
capitalistes passent avant leur dignité do sou¬ 
verains. Ce, n’est pas de leurs couronnes qu’ils 
s’occupent aujourd’hui ; c’est de leurs pro|)rié- 
ics! Ils ne protestent jioiiit. comme autrelois 
Louis XVni, l’exilé de Mitlau, contre les actes 
de la démocratie: ils lui réclament leurs re¬ 
venus. Essayer de ta monarchie, en France, 
quand , tout le monde, et les titulai.res eux- 
mêmes n’ÿ voit plus qu’une aflaire de liste 
civile, c’est tourner le poignard dans le ca¬ 
davre. . 

Il n’y a'pas de victoire sans morts ni blessés. 
J’ai gagné, à la bataille du 29 janvier, livrée 
entre l’autorité législative et la prérogative pré¬ 
sidentielle, trois ans de prison. Ce sont là les 
croix et pensions que la République démocra¬ 
tique et sociale promet à ses soldats. Je ne m’en 
plains pas : Qui cherche le péril périra, dit 


l’Ecriture sainte; cl, A ht guerre comme à la 
guerre. Mais je ne puis m’empêcher de faire 
remarquer ici avec quelle profonde sagesse le 
législateur, soigneux des vengeances des partis, 
leur adonné, dans l’inslituliou du jury, un 
moyen honnête de se décimer les uns les au¬ 
tres, et a rétabli, pour le service de leurs hai¬ 
nes, l’ostracisme dans nos lois. 

En attaquant Louis Bonaparte, je m’étais cru, 
vis-à-vis de la justice, parfaileméut eu règle. Le 
seul délit qu’on pût me reprocher, si tant est 
que j’en eusse commis un, était d’avoir ofi'ensé 
le Président de la République. Or, le Président 
de la Républkiue étant, comme tout autre ma¬ 
gistrat, responsable ; par conséquent les pré¬ 
rogatives de la iicrsoime royale, déterminées 
par la loi do 1819, n’existant pas pour lui, je 
ne pouvais être cité en justice que sur la plainte 
du Président que j’aurais otiensé, non poursuivi 
d’office par le ministère public, qui n’avait 
point à se mêler d’une querelle entre particu¬ 
liers. Ainsi, ce n’était plus un délit politiipie 
qu’on iiouvait m’imputer, mais bien une sim¬ 
ple offense ou dillamalion toute personnelle. 
Sur ce terrain, je n’avais rien à craindre. Je 
n’avais point attaqué Louis Bonaparte dans sa 
vio privée ; j’avais parlé uniquement des actes 
de son pouvoir. Devant la Gonslitutiun et de¬ 
vant la loi, ma position était inexpugnable. 
On le sentait si bien, que plus tard, lors de la 
discussion de la dernière loi sur la presse, on 
crut devoir, par une disposition spéciale, attri¬ 
buer au ministero public la poursuite des ofion- 
ses commises par la voie de la presse contre le 
Président. 

Mais pour les casuistes du parquet, celte dit 
ficullé, qui me semblait, à moi, logicien scru 
puleux. insurmontable, n’était qu’une baga¬ 
telle. A mon extrême surprise, je' me vis ac¬ 
cusé, pour unqiainphlet où il ii’élait question 
que du Président do la République : 

1" D’excitation à la haine du gouvorucnient : 

2" De provocation à la guerre civile; 

. 3" D’attaque à la Constitution cl à la pro¬ 
priété ! 

S’il avait |)lu à M. Meyiiard de Franc de 
me charger encore, à propos d’un article du 
Peuple sur Louis Bonaparte, des crimes d’in¬ 
fanticide, de viol ou de fausse monnaie, il le 
pouvait : l’accusation aurait passé tout entière : 
il n’y avait pas do raison pour que je ne fusse 
aussi bien, aussi judicieusement condamné. 
Sur son honneur et sa conscience, devant Dieu 
et devant les honnnes, à la majorité de 8 contre 
h, le jury me déclara coupable de tout ce qu’on 
voulut, et j’en eus pour mes trois ans. Vous 
demandez, candides lecteurs, comment il est 
possible d’accorder l’honneur et la conscience 
avec l’arbitraire d’une pareille accusation. Voici 
le mot de l’énigme, ([ui vous servira pour ré¬ 
soudre tous les problèmes du même genre. 

« La loi, — dit le Code d’instruction crimi- 
» nelle, art. 342, — ne demande pas compte 
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B aux jui-és d(s myem par lesquels ils se sont 
B convaincus; elle pe leur prescrit point de rè- 
y> gles desquelles ils doivent faire particulibre- 
» ment dépendre la plénitude et la sulïîsance 
B d’iuie prèùve. Elle ne leur dit point : Fous 
B tiendrez pour irai tout fait attesté par tel du 
B tel nombre de témoins. Elle ne leur dit pas non 
B plus : Fous ne regarderez pas comme suffisam- 
» ment établie toute prcute qui ne sera pas for- 
» mée de tel procès-rerbaL de telles pièces, de tant 
B de.témoins du de tant d’indices. Elle rie leur 
» fait que cette seule question, qui renferme 
» toute la mesm-c de leuré devoirs ; lre;-i'o?« 

B une intime cohpiction?y> 

Comprenez-vous maintenant’ On dit aux ju¬ 
rés : Avez-vous l'iniime connetion que le ci¬ 
toyen P.-J. Pnovrnox, ici présent, est un sujet 
dangereux pour l’Etat, ihcommode aux jésuites, 
inquiétant pour vos capitaux et vos propriétés? 
Peu importé qu’il existe ou n’existe pas de corps 
de délit, que le ministère public n’apporte au¬ 
cune preuve de son accusation, que les motifs 
SÛT lesquels il s’appuie soient sans rapport avec 
les crimes et délits imputés à l’accusé. La loi ne 
vous demande pas compte des moyens par les¬ 
quels vous vous serez convaincus; eUenepres- 
crit point dé règles à votre jugement. Et quand 
même ledit Proudhori vous démontrerait—il en 
est fort capable,—que les faits mentionnés dans 
Pacte d’accusation sont controuvés’et travestis; 
quand il établirait, par pièces'et témoignages^, 
qu’il a fait tout le contraire de ce dont on l'ac¬ 
cuse, et que c’ést Louis Bonaparte lui-méme 
qui, dans les articles incriminés, attaque la 
institution, provoque les citoyens à la guerre 
ehile, démolit rêglise et le gouvernement, et 
met en péril Ja propriété, vous n'étes point te¬ 
nus de vous eh rapporter à de tels indices .Vous 
connaissez l’accusé; vous avez entendu parler 
de ses doctrines,: il ne vise à rien de moins, dit- 
on, qu’à faire perdre au capital son revenu, en 
lui faisant concurrence par le crédit, ainsi ([u’à 
démolir le gouverneriient en organisant le suf- 
fram universel. La loi ne vous fait que cette 
seule question, qui renferme la mesure de vos 
devoirs : 'Arez-rous, à l’égard de cet homme, 
me intime conciction? 

Dans les procès civils, le juge est obligé de 
motiver sa décision. II faut qu’il rappelle les 
faits, les pièces, les témoignages, les textes de 
lois, la jurisprudence ; puis, qu’il fasse desrai- 
sonnemèns, des inductions, qu’il pose des prin¬ 
cipes et des conclusions. Ve.vposé des motifs, en 
un mot, est la partie essentielle de tout juge¬ 
ment. 

Au criminel, c’est autre chose : le jury est 
dispensé de motiver son verdict. On ne lui de¬ 
mande que son intime conviction. 11 prononce 
d'instinct, par intuition, comme les femmes et 
les bêtes, chez lesquelles on a cru de tout temps 
qu’halntait la divinité. — Que t’a fait Aristide? 
demandait un Athénien à ce juré de campagne 
qui allail déposer çonhe rüiustrc proscrit sa 


boule noire. — Il m'ennuie, répondit l'homme 
probe et libre, de l’entendre toujours appeler le 
JUSTE ! Voilà l’intime comiction ! 

Je n’ai garde de maudire mes juges : ils n’ont 
fait que suivre l’esprit de leur imparfaite in¬ 
stitution. D’ailleurs, cette tuile, comme dit mon 
ami Langlois, qui comparaît en ce moment 
pour son compte devant le jury de Versailles, 
devait, un jour ou l’autre, tomber sur ma tête. 
Mais si je voulais bien être jugé, condarariéj 
voire même emprisonné, du moins avais-je fait 
vœu dans mon coeur que ce serait pour une 
cause grave, la Banque du peuple, par exemple. 
La Providence, qui me poursuit, ne m’a pas 
jugé digne de souffrir pour la vérité. 

Vive la République démocratique et sociale 1 

XVIlI. — 21 luui's ; Loi S5U* les cliib.'S. 

Késisiance légale. 

Ainsi, par l’élection du 10 décembre, et la 
formation du ministère Barrot-Faùcher-Fal- 
loux, la réaction avait fait uii nouveau progrès. 
Le gouvernement avait passé des républicains 
du lendemain aux doctrinaires. Encore un pas, 
encore une manifestation de la démocratie 
inintelligente, et nous tombions entre les mains 
des jésuites. C’était sous les coups de ses pro¬ 
pres théologiens, devenus ainsi les continua- 
teurede la Révolution, que devait périr le prin¬ 
cipe d’autorité. 

Tout s’enchaîne dans la marche des sociétés, 
tout sert au progrès des révolutions. Et quand, 
pauvres raisonneurs que nous soirimes, rions 
crojons tout perdu par un de ces coups dè no¬ 
tre politique aveugle, tout est sauvé. La réac¬ 
tion comme l’action nous pousse en avant. la 
résistance est mouvement. Lè Président dé la 
République, dont la signilîcation historique est 
de dissoudre partrii nous le principe d’autorité, 
lie devait point s’adresser aux montagnards pour 
accomplir son œuvre de mort. D’après les lois 
de la dialectique révolutionnaire, qui mène à 
leur insu les gouvernemens 'et les sociétés, 
c’aurait été, de la part de Louis Bonaparte, un 
mouvement rétrograde. Depuis février, l’axe 
du monde s’étant déplacé, alors qu’on sem¬ 
blait reculer, on avançait. T'ious venons dé voir 
M. Odiion Barrot s’attaquer, au nom de la Cons¬ 
titution elle-même, à la Constitution,' én éle¬ 
vant le conflit entre los pouvoirs : riôus allons 
voir M. Léon Faucher, le provocateur du 29 
janvier, s’attaquer, par la loi des clubs, ‘aux 
Institutions. Après les institutions, viendront 
les Principes, et après les principes, les Classes 
de la société. C’est ainsi que le pouvoir vient à 
bout de soi : il no peut vivre ni avec la Consti¬ 
tution, ni avec les institutions, ni avec les prin¬ 
cipes, ni avec les hommes. La démolition du 
pouvoir par lui-même forme une série d'àcles 
spéciaux déterminés d’avance, une sorte d’opé¬ 
ration analytique que nous allons-voir le gpu- 
venioment de Louis Bonaparte exécuter'avec 
une rigueur; une précision qui n'apparticnpcnl 
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qu'à nolro pays. Le peuple français est le plus 
logicien de tous les peuples. 

Certes, après la révolution de février faite au 
nom du droit de réunion, du droit qu’ont les 
citoyens de discuter entre eux les intérêts du 
pays, et de manifester solennellement leur opi¬ 
nion sur les actes du pouvoir ; après, dis-je, 
cette affirmation éclatante de l’initiative popu¬ 
laire, s’il était une institution qu’un pouvoir 
démocratique dût respecter, et non-seulement 
respecter, mais développer, organiser, jusqu’à 
ce qu’il en eût fait le plus puissant moyen d’or¬ 
dre et de paix : c’étaient les clubs. Je dis clubs, 
comme je dirais meetings, sociétés populaires, 
casinos, gymnases, académies, congrès, co¬ 
mices, etc. ; en un mot,’associations et réunions 
de toute nature et de toute espèce. Le nom ne 
fait rien à la chose. Sous le nom de clubs ou 
tout autre qu’il vous plaira, il s’agit de l’orga¬ 
nisation du suffrage universel sous toutes les 
formes, de l’édifice même de la Démocratie. 

Le Gouvernement provisoire s’était contenté 
de faire surveiller les clubs : il s’est beaucoup 
vanté de. sa tolérance. Tolérer ! c’était déjà se 
déclarer hostile, c’était renier son principe. 
Après la toléi'ance, devait infailliblement venir 
l’intolérance. Cavaignac donna le signal ; l’atra¬ 
bilaire Léon Faucher, trouvant l’œuvre de son 
prédécesseur insuffisante, entreprit de la com¬ 
pléter. Un projet de loi fut déiiosé par lui, qui 
déclarait purement et simplement l’interdiction 
des clubs. 

Interdire les clubs, supprimer le droit de 
réunion, ne permettre aux citoyens de s’assem¬ 
bler au nombre do plus de vingt personnes, et 
pour quelque objet que ce soit, qu’avec la per¬ 
mission et sous le bon plaisir de l’autorité : 
c’est déclarer que le pouvoir est tout, qu’à lui 
seul appartiennent le progrès, l’intelligence, 
les idées ; que la démocratie u’est qu’un mot, 
que la véritable constitution do la société est le 
régime cellulaire; et qu’il faut, de nécessité 
absolue, pour la paix du monde et l’ordre do 
la civilisation, qu’une de ces deux choses pé¬ 
risse, ou l’initiative des citoy'ens, ou celle de 
l’État; ou la liberté, ou le gouvernement. Le 
projet.de M. Léon Faucher no contenait pas 
autre chose, au fond, que ce dilemme. 

Lorsque M. Odilon Barrot porta lo premier 
la main sur U’arche sainte dugouveriiement, en 
élevantle conflit des pouvoirs, nous répondîmes 
à sa pensée en suspendant sur la tête de Louis 
Bonaparte l’épée de Damoclès, la rosponsabiité 
présidentielle. M. Léon Fauchei' s’en preimit 
aux institutions : ce qu’il y av.ut de mieux à 
faire était dè lui opposer une institution, la ré¬ 
sistance légale. 

On se souvient de cette fameuse séance du 21 
mars, dans laquelle AI. Crémieux, rapporteur, 
déclara au nom de la commission nommée pour 
examiner le projctde loi sur les clubs, que par 
ce projet la Constitution était violée, et qu’eu 
conséquence, la commission cessait de prendre 


part au débat. On sait qu’à la suite de cette dé¬ 
claration, près de deux cents membres de l’As¬ 
semblée constiluanto sortirent de la salle des 
délibérations, et so réuniront immédiatement 
dans rancienno salle, pour aviser. Ce n’était 
rien de moins que le commencement d’une ma- 
nifeslation semblable à celle du Id juin, lo pre¬ 
mier pas dans la voie de la résistance coustilu- 
tionnelle. Mais on était trop près de février; et, 
admirez la prudence des représoutaus, par 
crainte d’afi’aiblir l’autorité, ou aimait mieux 
tolérer une violation ([ue faire une révolution. 
Grâce h un arrangement parlementaire, la dé¬ 
monstration de la minorité ii’eut pas de suite. 
Aliiis le l‘eupk, dès lo lendemain, comidéla la 
pensée de l’opposition, en appelani dès ce mo¬ 
ment les citoyens, si l’Assemblée adoptait le 
projet (le loi, à la résistance. 

Comme la question de résistance légab e.^l 
do la plus liauto gravité, qu’elle fût partie 
du droit républicain, cpie chaque jour l'arbi¬ 
traire du pouvoir et de la majorité iinrlemen- 
taire la ramène, et que bien des gens la con- 
fond(3nt avec lo droit à l'insurrection reconnu 
par la Déclaration de 1793, je vais, avant de 
rendre raison de la politiiiue suivie par le 
Peupk eu celte circonstance, résumer eu ([uel- 
ques mots les vnds |)i'incipes. 

Qu’est-ce que le droit à l’insurrection ? 

Que faut-il euteiidre par ré.sistaiice légale? 

Fil quels cas l’uu ou l’autre peut-il s'appli¬ 
quer'? 

S’il était possible que le gouvorncmenl eûl 
vraiment souci de l’ordro, ([ii’il resiiectàt la li¬ 
berté et recherchât moins l’arbitraire, il s’em- 
jirossei'ait do traiter ol'iiciellomeiit ces ques¬ 
tions : il n’iibaiidoimerait pas cette tàebe à un 
journaliste. Aliiis le gouvernement hait par¬ 
dessus tout les (piestions légales, et les étoidi'e 
tant qu’il peut. Ce qui rucciipe, c'est de pour¬ 
suivre les autours, iiiipriiiieurà, crieurs, colpor¬ 
teurs, afficheurs : c’est pour eux qu’il réserve 
ses instructions et circulaires. 

J’observe d’aboid que le droit d’insurrection, 
de même ciuo celui do résistaiico légale, sont 
propres à la période de siiiionliiiatiou et d'an¬ 
tagonisme : ils toml.ienl en désiiéliiile avec la 
pratique de la liberté. Dans une démocraüo 
organisée sm- la base do l’iiiitialive populaire, 
à foyers mulliples et ailmiiiislralions conver¬ 
gentes. il ne saurait y avoir lieu à l’exercice de 
liareils droits. Déjà, par l'étalilissemcut du suf- 
.i'rage imiversel, la Coasliiiilion do 1790 avait 
infirmé, tout en le rocminai.ssnnt iiiiplicitc- 
mciit, lo droit (l’insurrefliou. Le ilespolismo 
impérial, les Cliarles de ISi'i- et 1830, le cous 
à 200 fr., l’onl rétabli. La Uévolution de fé¬ 
vrier l’avail aboli de nouvixau, en même lomps 
que la peine de mort : la monstrueuse doc¬ 
trine de l’om nipolcncc dos majorités parlemen¬ 
taires, que le gouvorncmenl voudrait faire pré¬ 
valoir, le ramène encore. 

Ce n’est donc pas. à dire vrai, un ]irincipe 
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(l'institution démocratique et sociale que nous 
allons discuter en ce moment ; c'est un prin¬ 
cipe demonarcliie absolue et constitutioniielle, 
une idée né-c- du prmléçre. Le socialisme répu¬ 
die le droit à l'insurrection et la résistance lé- 
sale ; il n’a que faire, pour sa théorie, de pa¬ 
reilles sanctions. Mais, forcé de se défendre sur 
le terrain où la Constitution l'appelle, il l'em¬ 
prunte aux ahsolutistfs et aux doctrinaires, au¬ 
teurs nu inspirateuis de cette Conslilution. et 
s'en sert contre eux on manière d'arumiienl ad 
hominm. comme (iil l'Ecole. 

Le droit à l'iasurrection est celui en vertu 
duquel un peuple iK-nt revendiquer sa liberté, 
soit contre la tyrannie d'uiulespote. si'iit (aaiitre 
les privilèges d'une aristocratie, sans dénoncia¬ 
tion previlablè. et par les annes. 

11 iwiif arriver, et tid n été jns(]u'ici i'étaf 
pres-que c-.instant de la pliqiart des nations, 
(ju'un qveuiile immense, dissi'iiliiié. dé,sarmO. 
trahi, se trouve à la merci de quekques milliers 
de satellites aux onln-s d'un desqiote. Pans cet 
état. rinsurrection est lie plein droit ; elle ne 
connaît de ri-des que celles de la ]irudeuce et 
de l’occ.asion. De celte esii'ece furent l'insur¬ 
rection du IV juillet et celle du 10 août. La 
conspiration de .Malet, en 1812. qtouvait déter¬ 
miner une insurreclion qui ei'il été ligalenicilt 
légitime. L'insunvciion de juillet IS30. oü le ! 
pays se rançrea du de la majorité représen¬ 
tative cont.ee un roi violateur du ]\icle. fut irré- 
qiiijcliable; celle de ISVS. oit la majorité du 
pays se leva contre in majorité représentative 
pi’ur réclamer le Iwhiélirv du droit (decloral, fut 
d'autant qdus rationnelle, (pi'elle avait qiréci- 
sémeiit jwiur objet d'abroçer le droit d'insurrec¬ 
tion en rchalilissani le suliracre universel. 

Lors donc ipie la Convention, aqiri-s avoir or- 
"anisé lis nssembléf-s primaires et consacré de 
nouveau le sutl'rase universel, écrivait dans la 
Constitution de l'an n le droit à l'insurredioii. 
elle faisait, à pnqu-emeiit parler, de la iéirisla- 
tion nhrospective ; elle prenait une trarantie 
contre un danqer cpii. en principe, n'existait 
jdus. La ('/instituante de 1818 en a usé de mê¬ 
me. lorscpi'apr!''avoir di'claré. article 2'(. le 
fhffragf dirvc( et un'n-irsrl . elle ajoute, article 
110. à l'insLardè la Cliarlc de ISdO. qu'elle 
confie le dép'l lie In CollSlililtinil et des dlXHls 
quelle criusnire n In ijurde et nu finlriotisme de 
tous les Franrais. En principe . réjxhons-ie. le 
sntfratte universi’l al'oiit le droit d'insurrection ; 
dans la pirnttijlie, l'antai.miii<iiie de- [louvuirs 
et l'afisolutisnie dix; majorités peuvent le faire 
rcnailre. Comment et dans (piel casl c'est ce 
qu'il s'a?it (le délermiiier. 

Le droit d'insurrection oiVre donc ceci de ca¬ 
ractéristique et (le spécial, qu'il suppose un 
peuple opprimé par un despote, un tiei's-état 
}xu' une aristocratie, le srrand nombre par le 
plus ]vii(. Tel c-st le principe. Hors de là, le 
.Iroit d'insurreciion disjiarait ; en pH'et, le re- 
lymumtre à uii povU LOnU-e la nalioii. à une 


minorité contre une majorité, c’est nier le suf- 
fraae universel lui-même, c'esl faire de i'élai 
de "uerre l'état juridique des sociétés, et jxiscr 
comme principe d’ordre la suerre civile. 

ïoulefois. il est un cas où le droit d'insur¬ 
rection pourrait être légitimement invoqué qiai 
une nimorité contre une majorité ; ce serait 
celui oü la majorité, pour perpétuer son dt- 
potisme, voudrait abolir le sull'rage universel, 
ou. tout au moins, en restreindre l’exorcire. 
Dans ce cas, (lis-je, la minorité a le droit d,.. 
résister à l'oppression, même par la force. 

En elfet, le suffrage universel est le mode pai- 
lequel la majorité cl la minorité se manifesteui : 
c'est de lui que la majorité lire son droit en 
même temps que son existence . de telle soi te 
que. si le suH'rage universel était suiqtrimé, 
toute minorité pourrait, sans être contrcdiie, 
se dire majorité, et conséquemment en appelé;' 
à l'insurrection. Loilà ce qui légitime la coiis- 
qiiration de trente ans dont on a vu certain, 
membres du Gouvernement provisoire s'eimi'- 
giieillir à la tribune. De ISIV à 18i8, le sni'- 
frace universel u'existanl pas. la légitimur' 
du gouvernement pouvait toujours être sus¬ 
pectée ; et l'expérience a deux fois iirniiM 
qu'en eff'el. hors du suft'rage universel, tt'lir 
légitimité du gouvernement est nulle. 

En deux mots, et nonobstant tout vote cnn- 
Iraire du peuple ou de ses représentaiis, l i 
majorité. li.“ coiiscnteineiit tacite nu raanifn-i" 
du Peujile. contre le suffrage universel, in: -> 
présume qias. 

Telle est, d’après nos Constitutions iiiipai-- 
faites et nos traditions révolutionnaires, la jn- 
l'ispnidence. si j'ose ainsi dire, du droit d'in- 
surrection. û‘ qu'il importe le qilus d'en rrè'- 
nir. c'est qu'avec le progrès de la démncraii' 
ce terrible droit s'abroge de lui-même; et l'ni' 
peut affirmer qu'à moins d'une restauratimi, 
désormais impossible, dos idées absolutistes, Ir 
teiiqis des conspirations et des révoltes e,; 
liassé. 

\ étions h la résistance légale. 

Le droit d'insurrection, àvons-noiis dit. ne 
peut, dans un pays où le suff'rage universel eo 
de rigueur, être reconnu à la minorité contiv 
la majorité. Quelque arbitraires que soient le^ 
décisions de celles-ci, si llagrante’que paraissi' 
la violation du pacte, une raajoritfl peut tmi- 
jours mer quelle le viole ; ce qui rainènr I'' 
différend à une simqile question d’appréciatimi, 
et ne laisse, qiar consécjueni, aucun prétcxii' ,i 
la révolte. Et quand même la minorité se jin- 
vaudrait de certains di'oils (intérieurs ou suju- 
rieurs à la Constitution, que la majorité, seinn 
elle, aurait méconnus, il serait fticile à cellr-i i 
d'invoquer à son tour d’autres droits miir- 
rieurs et supérieurs, telsiiue celui du salut pu¬ 
blic, en vertu de^uels elle légitimerait sa vo¬ 
lonté ; si liien qu’eri définitive il faudrait lii.i- 
jours en revenir à une solution par le volt', 
la loi du nombre. .VdmclU.ms donc, comme ù ■ 
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montriie, cette proposition ; 1 
et la maiorité des citoyens, ni 
(iitionnellenient par le snltri 
fontlit par les armes est illégi 
Cependant une minorité ne 
merci d’une majorité ; la just 
galion de la force, veut tpie I 
garanties. Car il peut arrive 
passions politiques et de rop 
rt'ls. qu’à la suite d’un acte d 
iiorité affirnip que la Cnnsii 
tandis que la majorité le i: 
peuple étant appelé,' c 
prononcer en dernier 
ment, la majorité des citoyi 
majorité dos représenlans, d 
filé et la justice se l 
Itéré, foulées aux pieds par et 
d'après la Conslituliou, dev; 
.Alors la minorité, ouvi 
plus un parti d'oppo 
mentaire : eest un jiorti ] 
classe de citoyens mise hors 
tuation est la liuiite, li 
de tout lien social. Mais rinsi 
dite : que peut, ilans t 


de la société; (tue la fnreui 
venue Jusqu’à dire : ^ 
qu'il y'a deux nations dans la 
laiblequi est opprimée, l'an h 
i|ui opprime ; ([ue la 
d’autre avouée ; mon i 
minorité est de coihoi 
déclarant. Le lien suci 
lilé est quitte enver.s la niajc 
gcnient ^tolitiquc : c'est re i 
le refus d’obéir au pouvoir, d 

de faire le service militaire, 
motivé a été iioinraé ])ar les 
lance légale, uarco une !(' pou 
raat hors de la légalité, les ci 
lent en refusant de lui obéir. 

La loi sur les clubs l'iniervi 
dans les réunions électorales, 
de Rome, violant la Consii 
pour ainsi dire, hors la loi 1 


ce ])arti obtenait la majoiàté. cl tpie li‘ giniM'r- 
iiement persistât, le droit d’insiim'ciiun pnn- 
lait alors s’ensuivit'. 

Avec des ministres dont rnn ■(ir('li'ndaii .pic 
le cri de F/re la Uépuhlique dén; 
claie! qui résume toute la Cunsliluiinn, eq ii:- 
enn,stitutionnel et factieux; dont l'autr.'tti'uoii- 
çaitlos démocrates,3ociulistes c.ninme dos nml- 
faiteurs et des pillards; dont un troisième les 
faisait poursuivre, juger et condamner rnimne 
Icls; avec un gouvernement qui, sous le nom 
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liilnuie. Li presse iléiiuirraiiiine en laisaii en- 
suiie. pcmianl un nu us. le texte île ses instriie- 
tif.ns au peuple. Les représenians eu (MTivaienl 
à leiii-s élirieurs ; iiarlout on soniinait le sou- 
verneraeul de >'anx'ter dans sa voie deréaclioii. 
Si, malexé les notirieatiims qui lui étaient lai¬ 
tes. le imiivoir s'olistinnit. alors on formait des 
riiniités ]unu' le liloi-us hermétique du uouver- 
nemeTil ; leseiloypus et les communes s enlen- 
daieni pour refuser simullânémeut l'impOt, les 


droits d'oelroi,de résie, de navigation, d'en- 
reiiistrement, etc., le service militaire; l’obéis¬ 
sance aux autorités. On agitait l’opinion ju.s- 
qti'à ce que la résistance, sans autre signal, 
éclatât spontanément et (le partout. Le luntif 
de la résistance était simple et clair ; la loi 
-sur les clubs, l’expédition de Rome, les per¬ 
sécutions judiciaires, étaient une guerre faite .l 
la République : étail-cc aux républicains de 
fournir l’argent et les soldais’?... 

Gmçoit-on ce que pouvait être une ré.sistaiirf. 
organi.sée dans les 37,000 communes de Fran¬ 
ce? Le parti démocratiqile comptait plus du 
tiers de la nation : cherchez donc des garnis,ai¬ 
res et des gendarmes pour contrainilre tim- 
millions de contribuables! Les paysans, .f' 
queli]iie opinion qu’ils fussent, n’auraient p,^^ 
plus tût entendu parler de refus de l’iuipi’ii, 
qn'avaiil de se déclarer ils auraient commenn^ 
par ne jilus payer; la haine de l’impôt du '-ei 
de celui sur les boissons et des 45 centime-, 
élail une sûre garantie de leurs dispositions. i| 
serait arrivé dans les villes et les campagnes r,. 
qui arrive à la Banque, à la Bourse et dans limi 
le miiiide financier et commercial, au rnomein 
des crises politiques ; dans l'incertitude de- 
évi'memens et afin de n ôtre pas dupe, chacun 
ajourne le plus qu’il jieul ses paiemens. )..■ 
gouvernement eiit-il voulu user de rigueur ' 
Les poursuites n’auraient fait que soufller !•• 
feu. ii'uii seul coup, sans conflit, sans ellusiiiii 
de sang, notre svsième .si compliqué d'impOi- 
était reiiversté el force était de le changer i|i’ 
fond en comhle; la conscription abolie, la n'- 
fiirme hvpotliécaire et les mstilutions de en- 
dit conquises. Le peuple appelé à voter lui- 
méme rimput. le socialisme, par cette ré-n- 
liition de la minorité , devenait une loi h. 
nécessité, et entrait dans la pratique môme d.' 
lElal. 

Il ne faut qu’un peu de connaissance du peu¬ 
ple el de la machine gouvernementale pom 
comprendre ce qu’tm pareil sy.stcme d'opposi¬ 
tion, solennellemenl annoncé, énergiquemem 
soutenu, avait d’irrésistible, surtout apAs Ic- 
éleciiims du 13 mai. I-e jiarti démocratique fi.i 
se-ul à le trouver me.sqnin. impraticable, im- 
pns-silile. On parla de mobiliers saisis, vendu- r 
l’encan; de paysansetlrayésdevant les porleiii- 
lie contraintes! Les feuilles les plus avancées 
les )ilus fnriliondes. s’étoiinbrenl de celle poh- 
tique iiicoiwmihlc, de cette tactique de provu- 
mtr, comme elles disaient. Elles tremblaient e 
riiié-e d'ex!io.ser le peuple à la garnison cnller - 
üve! Les |ilns bienveillans trouvaient la ré¬ 
solution imprudente, hasardeuse, surtout anii- 
gouvernementale. Si le peuple, disaient-ils, s. 
refuse une fois h payer l'impôt, il ne le paicci 
jamais plus, el le gouvernement sera impossi¬ 
ble! Cest toujours le gouvernement qui pis^ ii ■ 
cupo nos radicaux. Il leur faut le gouverne- 
nieiil, et, avec le gouvernement, un budget, d'- 
fonds secrets, le plus possible, Bref, la contre- 
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révolution fut adniirabk'incnl (lofomUii' par les 
organes (Je la révolution ; les néo-jacohiiiN por¬ 
tèrent pour les doctrinaires. Le Peuple recueil- 
!it de son initiative cinq ans de prisun et 
10,000 fr. d’amende, et le Constitnlwnnel, riant 
bOus cape, n'eut (pi’à garder le siloiieo. 

Quelle leron i)Our moi 1 quelle |iitoyalile 
cliuto! Comme j’avais mal jiigt' mes eoiilem- 
porains, conservateurs et amis do l'ordre jus- 
(|u’à la moelle des os! tomme ie (,■(lmlais^ni^ 
peu nos preitendus révolutionnaires, gens de 
tapage cl de bavardage, (pii , dans la grande 
é|iO(iue de 1789 à 1800, n’oiit a[ieiTU ([u’agiia- 
lions, manifestations, bataillons, proscriiilinns. 
eide la République fondée on 02, ne savent 
encore aujourd’hui qu( 1 I 

laient là les rouges qui inetlaient en fureur 
Léon Faucher! c’étaient là les prétendus lerio- 
ristes dont le gouvernement de Louis liunapai-ie 
faisait un épouvantail! Calomnie! 

Les partis sont comme les suriéti’s. cmmiK' 
riiomme. En vieillissam. ns revieiniein a i mi- 
faiice. L’bisloire du radiealismi>. ilepuis le 
2.» février 18à8 jusipi’an 13 juin 18ifl. n’est 
qu'une succession de fautes. .Mais c'est eiicure 
lui aveu qu’il me faut faire, ipielipie pi'uiilile 
(|ii'il soit à mon amour-propre. Le radicalisnii' 
a été mieux servi par son incapai ité ipi'il ne 
l'eût été par les moyens décisifs (|i/e je propo- 
viis. Depuis le 13 juin nous en avons fini a\ee 
les partis et avec le gnuveniemeiil : l'ela vaut 
mieux que d’avoir rétabli les moiilagnanP à la 
ni,ice des doctrinaires et des ji'suites. I.a lii'oo- 
lulion ne nous laisse plus rien à faii'c. Il mudo 
Kl da se! 

XIX. — 16 avril : E.vprdîlîojo de Rome. 

Mes lecteurs ont remarqué sans doute (|ue 
les dates révolutionnaires de 18W correbpon- 
ilent presque jour jionr jour à celles de 1818, 
otl'rant de plus avec celles-ci une analogie sur¬ 
prenante (te signilication. 

En janvier et février 18V8, c'est la (piendle 
parlementaire de roii|iosition Rarrot avi'c le 
ministère Guizot-Duchàtel. — Eu janvier et 
février 18W, nous retrouvons dans le llouver- 
iieinent la même lutte de préro.gaiives. Seule¬ 
ment, le rôle du personnage principal es| 
riiangé. La première fois il eomliallail contre 
le gouvernement ; la seconde il (■oinii';l pour 
le gouvernement. 

Le 21 mars 18i9 oftre une pareille coiiiei- 
(Icnco avec le 17 mars 18'i8. Ici, le parti démo¬ 
cratique vient couvrir de sa [u-otection le pou¬ 
voir; les clubs, à la nouvelle (|ue le Couverne- 
lucnt provisoire est menacé, envoient pour le 
secourir une manifotation de 150.ÜÜ0 hommes. 
— En 1849, le pouvoir organise la iierséculion 
contre la démocratie, et vont porter atteinte au 
droit de réunion; il allmpic les eluljs. Aussitni 
le parlement vient en aide aux cilovams ; l’.\s- 
scmblée nationale s’arrête un moment dans la 
voie de réaction où elle s'esl engagée : le res¬ 


pect du peuple fait reculer le gouvernemenl.' 

.Même rappnrt de signilienlimi cl d'aiialoede 
pour le K) avril. Lr 10 avril 18'(8. la démn- 
eratie soci;dis|e pre^^e le (liiiiveriiemenl provi-- 

avril 18’i9. le goiivernemi'iil de l.imis lîmia- 
parleorganise une expièliliem emilre n'ile idév. 
Trente milli' hommes iiûiir n'iablirla l’a|iaiité: 
viiil.'i la ré'piinse à la pétition du l.uvem- 


i'iidora'l’ii'm '(ies'mm'ïels. la Pro'vidmici' ci li''i'lâ- 


lldilim liamil, l.i'oii l'aiiclii'r. le diieli'imdre et 
le malllmsien. ont l’ail Imir ouivre : M.de Fai- 
Imiv, |i, jésuite. \a entrer en sn'me. 

'l'mil a l'Ié dit. au puinl île vue pnlitiqiic. 
SOI' !',ail,aire d,' lliune. Les tait- muiI enmm-,. 


miinii> • Irs |■(''Sllllal,. iimis arrivent cliaqiie jiuir 
plim limiieux il plus d('■p|ll|■,ables, 

Il reste a expliquer le sens pi,il„<u,.|,iqu„ et 
reviilnlimmaii'e de rette expedilimi. qui‘ l,a 
Mi'lltaeiie a eomlaallii,'. ipie j'.ai enmli,allm' 
mni-méme. et ciiiilre Laipielli’je pnilesie cii- 


pn'avdeille e 
L'est un lioi 
du sÜMde, la 
l’aiilnrilé : c 

eiliqi 

Eue, 


II- ||| prineipe d’,ail|nril,‘ s', 'si 
p;ii' la uiaili de Louis Ito- 
dmie ipie la.m(‘lempsyeiiso 



qu’elles oiu fait durant leur 
[aMiii poiireiirépafi'fli'mal? 
‘ ipii fut. au eommeiieemeiil 
iiiuliealiiiii la plus haute de 
I lîonaparle ,pii en devieiil, 
■s. la pins irlaumte némiliun. 


.l'ai rapporté' deipielle manii'r,' le Louverue- 
meiit. lomb,'' entre les mains de Lmiis lioiia- 
narle.av.ail cnmmeneé asedi'inolir. d'aboi'd ii,ai' 
la proposition Raleau. ensuite par le projet d'j 








IC" (UNFEWON? 



pulilic. iraccordpi' ic pouvoir ot la likrlé. De- 
|mi51790. les partisans du système constitution- 
iifl sï sont surtout occupés de cet accord ; clia- 
cune de nos constitutions, même celle do 93. a 
ete un es.sai d application de leur théorie. Tous 
ont prétendu successivement avoir résolu le pro- 
l.'lcine. et tous ont successivement éclioué àl'œu- 
11' .iunnii" (le la Charte de 1830 s’étaieiii 
surtout Haltes de donner cette solution, et sil (-x- 
périence n'avait pas celte fois plus que les au- 
lo'-s. confirmé la Üiéorie. c'était, affirmait fop- 
posiiioii Barrot, la faute de la couronne et ilc 
-Ses minisires, qui, par une collusion déloyale, 
faussaient f institution ; c'étaienl, au dire de, 
radieaux.la dualité des chambres,la sépaialiou 
des pouvoirs, la prérogative monarchique, le 
prixilc'ae électoral. (|ui on étaient cause. 

lViuri[ue l'expérience fût décisive, il fallait 
donc (|u'e!le ivnnU toutes les conditioas exi- 
si'-es h In l'i-iis par les dynastiques et par les ra- 

Or. roiiiine la société, dans sa marche pru- 
uressive. épuise toutes les transitions elifadiiii'! 
pasii'inijainliemens. il devait arriver, d’un eèii', 
ilue la Oinsiitution lut modifiée au sens des t.i- 
liieaux, de foutre, (jue le pouvoir fût donné aux 
hommes d(} l'o|iposilion (dynastique, alin que 
l'on sût h (|noi s'en tenir siir la probabilité de la 
ilexi--,- adoptée jusqu'il ce jour partons les pai- 
ti' : Araml de la Likvlé cl du Pouvoir. 

I lu (dxservera peut-être que l'épreuve fourme 
par la Cunsliiulioii de 18i8 ne peut être remu- 
dim comiiie décisive, attendu que la Constiiu- 
lion n'est point aiisolumenl telle, avec son tVf- 


il ressencc de la motian; 
la Constitution, la 


ne t.onis Bonaparte aurait quitté le far, 
■t .pfil no reslernil n la t(‘to du jiouvm 
fuite M. B,arr.il, axer le conseil des m. 
rim et l'autre a la nomination def.t- 
■■'.\veelainajiiril('Mler.\s,semh!cei('mi' 
tour soiivei'ain et M. de Falloux pmi 
e. la giK'riv (Yinlro la Bt'puLtliiiue i" 
in(li(iuée d'avance par la sotte piea 


de 'cal- i UK.iir 
va nous ! la re 
,' 1 (^ 11 , ns i iM-es, 

ninl ! 

de (Mi.til i l'xuidc 


es jionvoirs. en déiiartaseant f ' 
li lîamit serait aujourd'hui rn .i 
r de l'absence d'une aiauiL'i'. 




DIN RÉVOLUTIONNAIRE, 


liaiRe, adoiiflu que c'est lui qui gouvcine et riu'il 
a la majorité. 

[^Constitution de 18i8, avec la présence aux 
ail'aires de l’ancienne opposition, réunit donc 
toutes les conditions de sincérité et d'énidence 
désirables : l’épreuve, il faut l'espérer, sera dé¬ 
finitive. 

Eh bien! le résultat de cette éprouve, la 
journée du 21 mars nous l'a fait coniudlre : 
'c'est que le gouvernement, contradictoire dans 
son essence, est encore en contradiction tivec 
.son objet, avec la liberté. .Mise en demeure de 
fournir sa solution, rOpnosilioii dynastique 
iiousarépondu, parla bouche de Léon Faucher, 
comme les républicains de la veilh' l'avaioul 
fait par la bouche de M. Marie : Nous nous 
sommes /rompes!Les institutions républicaine,s. 
la liberté do la presse, le droit d’assncialinn et 
de réunion, dépassent la niesnre du pouvoir. Il 
faut imposer des limites à la liberti', sans (piui 
le gouverncnieiit ne saurait répondre de l'orilre 1 

Le dilemme s'est donc resserré, la fonnule 
est devenue plus énergii[uc ; 

Ou poiul de libcric, 

Ou point de gouvernement. 

Tel est le sens de la loi sur les clubs, et de la 
dernière loi sur la presse. 

.■Ainsi , le gouvernemeni du 10 déceinlire 
n'existo ([ue comme démonslrulion ré'volulion- 
naire, conimeréductiouàrahsnrde du prinripe 
d'autorité. Chaque pas qu'il fait est un argument 
q*’il adresse ,à la liberté • «Tue-moi. ou je le 
» tue, lui dit-il. » — Nous allons le voir gi'ué'- 
raliser la formule regnicidr. eu invo(piaiU l oii- 
Iro la liberté (jui le poursuit sa dennéi i' e-pi'- 
raiice, le droit divin, en se réfugiant dans le 
tlernior asyle, la papauté. 

3. De temps iinniémorial. l’Eint av.iii icndii 

se rendre indépendant do l’Eglise. Le temporel 
avait fait scbisnie avec le spirituel ■. les rois, ces 
premiers révolutionnaires, avaient soiifllelé' le 
pape de leur gontclel de fi'r. Us couiptaieut ne 
plus relever que de leur droit et de leur (‘pi'c ; 
lie comprenant pas que le droit monorebiipie 
est la mémo chose que le di'oit eanoui([iie. dont 
le souverain juge l'st le pape, et que le droit du 
glaive n’est aulre eliose que le ilroit d'insur¬ 
rection, (lonf le souverain juge est le peu¬ 
ple. La liborlé parlait nu pape |tar la bou- 
rhe (les rois, eu atteiidanl qu’elle pai'bU au roi 
par la bouche des esclaves. La royaulé, s'in¬ 
surgeant ronlre la papnulé, rnnuueiKg dés lors 
de niareber à sa perte. Le droit divin étani le 
Seul que les rois piisseni invü(iuereu faveur de 
leur iirérogative,la d(''Soiiéissaiiee au pape met- 
Init (le fait le roi en interdit, délitdt les snjeis 
du serment de fidélité, et si le roi eiilreprennit 
de les soumettre i)ar la force, les sujets avaient 
le droit de lui courir sus et de l’oecire. Ainsi l'a¬ 
vaient décidé les casuisles, longtemps avant ipie 
les républicains (b; Ui88 et 17ü3 missent eu 
l'ratique leurs le(;ons. 

Le schisme existait donc dejiuis des siècles 


eiUre raulel el le Inine. au grand doniniag(’ 
de l'Église el de la monarchie, mais nu grand 
pndit"des [(cuples, dont rémaiicipaliuii A’ trou¬ 
vait sans cesse di' nouvelles forées. Au v'i" sii‘- 
e!e, mil' euiijurntiou s'organisa pour aiTéler les 
progrès de l'i-sprit nouveau. La foinpagnie '• 
.lésas fut fondée pour rami ner, jiar la prédica¬ 
tion et l'eiiseigiieiiieul. les rois et le.s |ieup!es ;i 
l'autorité papale, et pour concilier, aulnnl que 
possible, b's progrès et les besnins du siècle 
avec les droits saeréset iiuléfeetilib s du viribri' 
de .l('■sll,s-(:h^isl, Mais bientôt l'école piirilaini' 
(le .lanséniiis vint démasquer in tacli(pie de.s 


1 peu plus tard, parureiil 
cloix'die, avec le 


'iifmis de l.ovola. F 
‘ s Voilaii 


(le propri 


des Français, eoii'onmi.a la séparaiion du lem- 
porrl eid'usiijrituel, ou. pour parler plusju'ii', 
raiK'anlisseuieiil (b' crbii-ei. 

T'FelisoiiuMlminilu'r, le principe d'anloriu’' 
élait i'rapp('' dans sa source, le pouvoir n'elail 
pbisqiiTiiie ombre, l'Elat tir." lietiun. Chaipie 
eiloyen iioiivait deuiauder au "'(luveruemeiil ; 
Hui es-lii |',oiu' (pie je le respecte et ipie je 
l'obéisse-.' l.e .soi-iali>uieiiefaiilij pasii luoulrer 


(i'est en ee,^ ti'ruies nièuie< que la .'iiiestion 
s'i'tail pr, d ni te il l’.A-seuiblée e.-nsli tuante, dans 
la ,■•l■au(■e iueiuor;di|e du 2t) l(''Vi'ier 18'i9. 

Le ciloAeii LKDiu-llm.uN. —'<Un bdi C.apilal. 

(lui laissent une kingue b ace dans rbistoii e , 










LES COmSSlONS 


vient (le s'accfiraiilir en Italie. La République 
vient (J'v êti^ jiroclamée ; le pouvoir temporel 
(les panes y a été frap^- de déchéance. C'est là, 
JKiur les amis de la liberté, une bonne nou¬ 
velle. » (Rumeurs et réclamation'. 

L orateur dénonce ensuite le prcjjet d’inter¬ 
vention que les bruits de iKiurse attribuent au 
gouvernement. et demande « Si c'est pour ou 
contre la République romaine, pour ou contre 
le rétablissement de la puissance temporelle du 
pajieque le rainislère se proiiose d'intervenir’ ■> 

Le citoyen DEorw de Lhits. ministre des af- 
iaires étranfiores.—1> Le gouvernement n’a(iuiet 
pas de solidarité entre la Républicjue framjaise 
et la République romaine.... Ceci posé, je dis 
que la question est fort délicate, parce qu'elle 
pr^nte la nécessité de la condlialion du puu- 
roir tmjmrd et du pouvoir .cpiriluel. Depuis 
qu'il va dans le inonde des âmes et (b^s corps. 
(■ est là le grand prolilême qu'on a cbercbé à 
r(^iudre. C’est la s<3lution de ce problème que 
nous chercberons avec bonne foi. et avec le dé¬ 
sir d'arriver à un heureux résultat, » 

Le citoyen LEDEC-RoiLrs. — (( 11 ne s'anil pas 
de concilier le temporel et le sjdrituel ; il s'airit 
(le les séparer. Votre conciliation n'ost qu'un 
cumul. c'est la confiscatii m de la liLiertc même.» 

Les citoyens Ponour et .Vyues. — n L'exis- 
leücede la papauté est attachée à ceUc conci¬ 
liation : toute la catholicité y est intéressée. 
L intervention est un droit pour l'Eurojie. non 
pas catholique, mais chrétienne.» 

Le citoyen Pr.uLDaoN. — c La liberté jiasse 
avant la catholicité 1 » 

Ainsi la caus>" du gouvernement et celle du 
pa^’sc déclaraient solidaires. .Vu point de vue 
de la conservation du pouvoir, l'interventitin de 
Lcniis Roiiaparte dans les atUdresde l'Edise était 
li_'(nquc. elle était une nécessité. Que dis-je’ 
c était une amende honorable au pape de ti lutes 
les révoltes et profanations commises depuis 
plus de nulle ans contre son autorité, jiar les 
rois, ses enfans relielles. En réialilissant le pou¬ 
voir temporel du pape, sans lequel le spirituel 
U est qu'un i>ouvoir de raison, comme l'âme 
sans le corps n'est qu'une alistraction. une oin¬ 
dre. disaient bes anciens, le gouvernement de 
a Républitiue française espérait se consolider 
lui-nièine; en attaquant la Montagne à Rome, 
la rc-action absolutiste triomphait de la ,Mon- 
t.agne à Paris. Donc, encore une fois, ou l'in- 
lervention ou la mort, je veux dire la mort spi¬ 
rituelle. en attendant la mort physique ; telle 
était, (mur le gouvernement de Louis Bona¬ 
parte. la que.Mion. parfailemenl conqtrise 'lu 
reste par bs socialistes et les jc^uites. 

Toutefois, et e'(*st ici qu'apparaît le carac- 
Icre cjuiviKiiie (]u'on a tant reproché aux pro- 
ui'.iteursde l'intervenlion. le i:ouvern(uneiU de 
Louis Bonaparte, composé en majorité d'an- 
cieus litiéraux. ne pouvait, sans mentir à ses 
antécédens ciuistitutionnels et à 'es traditions 
de libéralisme, sans froisser le sentiment dé¬ 


mocratique et philosopbisfe du pays, prendrd 
d'une manière absolue la défense du pape. U’s 
faits accomplis depuis des siècles, et (fémiitive- 
meiit acquis à l'histoire; nos principes de (Iroit 
public, nos mœurs gallicanes, notre indifTérence 
endérai((uc en matière de religion, notre 
athéisme légal, tout faisait au ppuvoir une né¬ 
cessité de n’agir qu’avec mesure, et, cliose sin¬ 
gulière. tandis qu'il intervenait en faveur de 
l'absolutisme, de se porter encore garant de In 
liberté. La contradiction le suivait partout. Si 
le gouveraement. disait M. Odilon-Barroi. 
prend fait et cause pour la papauté contre la 
démagogie transtéverine, c'est bien moins en¬ 
core pour rétablir le souverain pontife dans 
son inviolable prérogative, que pour faire jouir 
le pcujile romain, sous un gouvernement sainl. 
et iiaterncl. d'une sage et hoimêle liberlé. 
Le Gouvernement n'enteiidait pas confondre. 
comme le lui reprochait Ledru-Rolliii. il vou¬ 
lait cov'cilier les deux pouvoirs spirituel et Icni- 
porel.de la meme manière qu’il avait prctemlu 
concilier déjà, par laCharle de 1830, la 1110- 
narcbie et la liberté. 

Ainsi, sous la formed'une papauté constiiu- 
tionnolle. faisant pendant à cette royauté cons¬ 
titutionnelle trois fuis renversée (lar ceux-là 
mêmes qui l'avaii.mt créée, les ministres d» 
Louis Bona|iarte se chargeaient de résoudre (ni 
pniblOrne ipje la philosophie a dès longteinu' 
liéclaré insoluble; ils refaisaient au nom du 
l'ape. et malgré le pape, le livre lie cet ablé 
plulosopbe. de l'.iccord de lu Raison avec In 
Foi . livre duqui‘1 il résulte précisément, contre 
l'intention de rauleiir, que la Fui (H la Raison 
Sont à jamais inaccordables. Ce que les doi:- 
Irinairès allaient essayer à Rome, c'ét.iit coque, 
depuis soixante ans,'là Révolution avait démon¬ 
tré impossible, l'union de l'autorité et de la li¬ 
berté. quelque etnase comme la tmadrature du 
cercle et le mouvement perpétuel ! 

On reconnaît à cette politique d'autant d'il¬ 
lusion que de bonne foi l'esiirit du juste-mi¬ 
lieu. prenant sans cesse un rnccommodemeiil 
pour une conciliation, et (pii, i>ar la peur des 
extrêmes, se cnudaiime fatalement à l'iiiertii! 
ou se rejette dans l'antagonisme. Ce que clier- 
clie réclecli(]ue eu jdiilosopbie, le doctrinaire 
a la prétention de le protiuire eu iioliliipie 
tant il est vrai que les actes liumains ne smii 
que la traduction des idées '. 

Vous demandez à réclectique : EIcs-mhi' 
matérialiste^ — Non. répond-il. 

Spiritualiste■? — Pas davantage. 

Quoi donc'; réaliste'/ — Dieu m’eu garde'. 

Iiléalistp’ — Je distingue. 

Panthéiste’ — Je ne sais. 

Atliéf? — Je n'ose. 

Si-eptique’ —Je ne puis. 

Allez donc ; vous êtes un charlatan ou un 
imbécile! 

La politique du doctrinaire est la reproduc¬ 
tion exacte de cet éclectisme. 



n ry RÉVOrX'TIONNAIRE. OÔ 

Que pensez-vous de la République? — Fait Oublieux di’ leurs propres maximes. niiVon- 

oecompli. naissant l'e.sjirit delenriiisliliil, alors qu'il fal- 

l)e la monarchie? — Je ne sors pas de la li’- lait faire la part au prineine antanouisie, ils 

gatité. Youliireiit, roiiime autivfoislecoueiiiMieTrenle, 

Du président? — Elu do six millions (le suf- avec la Uélbrnie, eu Ihiir avec lui. Devons 

frajîes. d'une lon.irui' soif de ventreance, ns lionimes. 

De la Constitution? —Résumé (le nos idévs dont le fatal pénie avait itnuss('' r.Xsseinbh's' 

politiques. constituante aux fum'nailU.'s de juin , euient lij 

Du socialisme? — rnbién-'Use utopie. crédit de la rendie coinplicetmcire du lioniliar- 

De la propriété? — .Xbiis nécessaire. dement de Rome. Ils voulaieiil. dans lents fol- 

Croyez-vons à la retiaion? — J(‘ la respecle. les p(‘iiS('‘es, exierinint'r la protesinti((n di' des- 

l'rovez-vons à l’épalilé? — Je la (l(■sire. sus la terre ; ils n'onl réussi ,|ii'à (’oniproniei- 

Croÿez-vous au progrès? —Je ne m'.v op- Ire. delà manière la iilns (h'iilorahle, fexis- 


po.sc pasl... 

l.'éelectitiue et le thrclrinaire, an-dessus d'eux 
lojé.suite, xoilà lesIroiséléinons (pii dans ce nio- 
meiit gouvernent la France, j’ai ]ires(|ti(‘(lii. (pii 
de tout temps ont gouverné le monde. I.e der¬ 
nier, représentant du prineiii(‘alisolntisle. a 
été, comme le socialisle son conlrndicleiir, 
soiiVPlll proscrit: l’Eglise nii'ine. par la voix 
de ses papes et de ses évè([U(.s, s'est niontnV 
pour lui plus d'une ibis .s(''vère. .Maliieiireu- 
.seincnt, ilans la conjonettire oit se trouve au¬ 
jourd'hui l'Europe, au mnnieiil oit le pou¬ 
voir aux ahüis iie sait plus qtielb.’ pnlili(|ii(> 
leiiir, l’intluence jésuilitpie devait l'emporter 
sur l’écleclisme et la doctrine, et leur donner 
jtour un temps roxelusioii. 

La coiispiratiou tentée ilès l'origine, outre 
l'autel et le trône, contre lalilterté, reprit donc 
son cours fatal. Le crime qii'exigeail une Ihi'-o- 
logie implacable fut eonsomrné par une philo¬ 
sophie sans ci'ilérium, mère d'une iioliliiim' 
sans bonssnle. Sur la proposition île Jl. (l(ii|(in 
Barrot, l’Assembb'e nationale (b'créln (|ii’une 
armée fran(;'ai.sp irait prendre position à Ci\ila- 
Veccliia. C'était voter la guerre à la Répulili- 
qiie ; les faits se cliiU'qèrcnt vite de réaliser l'i¬ 
dée. 

A cette attaque de l'absolutisme qu allait ré¬ 
pondre le socialisme? 

La guerre faite aux Romains lui donnait tro[i 
beau jeu, et il est inconcevable (pi'avcc leur 
habileté si vantée, les jésuites se Iburvoyassmil 
à ce point. Le dilemme posé, cnmiiie ihirni 
d'Ctre dit, entre la papauté et la liborlé, il était 
évident, quel ijue fût le surcès de rexiiédilion. 
que la papauté y périrait. t)u bien, livret' à ses 
propres forces, elle disparailrait sous les réfor- 
ines de Mazzini ; le pape, privé de s(jii autorit(' 
temporelle, n’étant plus (pie l'évt'apie de Rome, 
le premiersalarié du culte suivi par la majoriU' 
des Romains, n’étail rien. Renfermer le ealholi- 




cisme dans ses églfses, c'est l'exiler de la terre, mes de Dieu, poser dans toute eenseience le 
Ou bien, restaurée par les haiouueltes étran- fatal dilemme; monirerle eathnlici'iiK' de pei'- 
gères, cimentée du sang de .ses .sujets révoltés, si'Ciité ilevemi persécuteur, de marlyr boiir- 
(ieveuue un objet d'iiorreur pour le monde rt'aii: j'Eglise romaine dianmv en furie; un 
clirélieii, la papauté mourrait de sa propre vie- pape faisant bninbariler ses otiailles; les caixli- 
toire : un pape, vicaire du Christ, qui règne nnux et h's iirèlres dressant les lisles de pro- 
par le sabre, est le blasphémo sous la tiare ; .seription: les travailleurs ei les pauvies, ladis 
c’est l’Anteclnlst. les hommes de la foi, les mrithurs amk de hieu, 

La passion réactionnaire cmpiprla les jébuiies. mamtenanl déclarés anttlliCmc, landis que la 












richiss-'- incriMulf' ol iiiwi tiiio ctait riire^sée C-i 
applaudit'; le Lr.iuvernenient iruiie république, 
ealîn, p^-icnardanî de ^anu-fruid, au signal 
de la OnuréOTiion. une autre république, el 
rel.T parer qu'il est souveriu-ment. ci ipic sui¬ 
vant la tliénrie uUramontaine, tuut gouverne¬ 
ment qui ne relève pas de la papauté est une 
institution usurpatrice, un fait illéiriîime, 

La presse dénux-ratique rivalisa donc avec 
les oruanes du jésuitisme li'ardeur désorgani- 
satrice. L" Peuple, jusqu'à son dernier jour, 
st'inua héroiquenienî la chanre ct.intre la pa- 
jiauté homicide. La propagande atteignit jus- 


Je II ai jamais eu 
caine du sabre; j'ai to 
l'ius l.rutalequ'intelligi 


ibli- 


' l'ai. 


5 bancocrat 
-au séjour. 


uti nir ii.jiiv iniluence. Coupable envi 
;o d'assassiiiat et de parjure, le docli 


naire se frappe la poitrine. Le jésuite vient, et 
dit ; Partfins! 

Evêques de France, je vous parlerai avec 
franchis.', sans égard à 1 opinion que je repré¬ 
sente. 

- Rien ne se détruit dans le monde; rien ne se 
perd ; tout se développe et se transforme sans 
cesse. Telle est la loi des Cires, la loi des insti¬ 
tutions sociales. Le catholicisme iui-ménie, ex- 
jiression la plus haute et la plus complète jus¬ 
qu'à présent du sentiment religieux: le (iou- 
vcrnenieiU. imago visible de l’uiiité politiqui'; 
la Propriété, forme concrète de la liberté indi- 
viiluelle, ne so peuvent totalement anéantir. 
Quelque transfuriuation qu’ils aient à subir, ces 
éléiiiens subsisteront toujours, au moins dans 
leur virtualité, afin d'imprimer sans cesse au 
monde, jiar leur contradiction essentielle, le 
m.iuveiiicin. Le catholicisme, travaillé depuis 
tant de siècles (lar la lilire pensée, apres s'étre 
tour à tour iirspiré du génie romain et de l’es¬ 
prit féodal. devait se rapprocher, par le déve- 
l.jlipcment des idées sociales, de ses origines i 
srecpies et philosophiques. La guerre intentée 
.1 la iteiuiiiii.nie romaine, soulevant contre l'E- 
ulis.;. la réjirobalion des peuples et déshonorant 
le catholicisme, \icie la révolution, trouble les 
[•ûnipTOmet la paix de l’Europe. 

Le soci.alisme, dont la mission était de vous 
écrase ; |irenez garde. Séparez- 
vous des jésuites, tandis qu’il en est temps 
encore, aveuissez votre chef Pie IX, ou vous 
(Tespeedus: 

I XX. - as laai - 13 jnîn asao i Coustito- 
j lioiiaatUc du parti Bémocratique-So- 
riaiiste. 

I L idée de ramener l.-- .socialisme tout entier h 
; un prinripe unique, exprimé sous trois fûrme-i 
symboliqu.'s, le catholicisme ou la jiapauté, l.i 
j monarchie ou le gouvernement, el le capital 
I ou riisure, puis de déduire de ce principe tout.; 
j la révolution de février, portait ses fruits. 

Le gouvernement, toraW en des mains fanati¬ 
ques. se détruisait comme à plaisir : on eût dit 
qu'il obéissait au commandement du Peuple. 

\ L'opinion publique tournait <à vue d'œil; par- 
I tout les candidatures s’étaient posées, et Us 
j .‘l.'cleurs avaient voté sous l’inlluence de cette 
I oiiiiiion. qu’en France il n’.v avait plus désor- 
1111 1 mais que deux partis, le parti du Travail et 1.' 

parti du Capital. Les conservateurs avaient ae- 
.'iii 1 cepté la question ainsi présentée; la monarchi.; 
et la papauté étaienl reléguées sur le second 
plan. Onétait démocrate-socialiste, ou Ton était 
lé.iclionnaire, 

il- I La constitution prêtait elle-même à cett.; 
classification. Aussi révolutionnaire que con- 
! servatrico, aussi socialiste que politique, elle 
j 50 prêtait à toutes les interprétations ; la ques¬ 
tion était de savoir do quel côté pencherait la 
I balance. Peu importait même que le socia- 
1 lismefùt. pour.quelque temps encore, en mi- 











renversèrent four à tour, et la monarcliie qui 
en appelait à la constitution, et la Gironde qui 
en appelait à la légalité, et qu’en foulant aux 
pieds la constitution et la légalité, ils sauvèrent 
la révolutionl.. Laissez donc aussi la légalité 
périr, la constitution se déshonorer, la réac¬ 
tion s’enferrer, et les révolutionnaires faire leur 
besogne!... 

En vérité , si les journaux dont je paiie, et 
dont la passion a fini par prévaloii-, avaient en¬ 
trepris sérieusement de justifier, par la néces¬ 
sité révolutionnaire, leur inconsiuutwiuiahsme 
g-stématique, le public aurait su alors de qüoi 
il s’agissait ; la Révolution discutant au grand 
jour ses moyens, le peuple se fût prononcé eu 
connaissance de cause. Alors, soutenus ou con¬ 
damnés par le peuple, les radicaux am-aient 
vaincu le 13 juin, ou bien la manifestation 
n’aurait pas eu lieu. 

Mais le parti populaire, conduit par une in¬ 
fluence malheureuse. ne fut point éclairé sur 
la route qu’on lui faisait prendre. Soit igno¬ 
rance de la question, soit défaut de franchise, 
la presse démocratique, un instant réunie con¬ 
tre le Peuple, se tenait dans un vague déplora¬ 
ble. A cette question, posée earréinent, si-, dans 
le cas où le parti démocratique et social serait 
appelé aux allaires, on devait respecter ou 
abroger la Constitution, la Bèmocmlk paci- 
fique^éponàsH par un faux-fuyant délayé en 
dix colonnes : elle s’en référait, disait-elle, à 
l'omnipotence du peuple. Pour les nus, des hai¬ 
nes à satisfaire, le socialisme à éliminer, la dic¬ 
tature à établir; — ils l’ont avoué! ils l’ont 
imprimé ! — pour les autres des utopies à ex- 
érimenter, la fortune publique à manipuler, 
1 nation à conduire, in llagelloel cirgù, comme 
un troupeau, voilà ce que dissimulaient à peine, 
sous les plus honteuses réticences, nos malheu¬ 
reux adversaires. 

Certes, le Peuple savait ce qu’il faisait, et où il 
voulait aller, lorsqu’apr'es le succès inespéré des 
élections il exprima la nécessité pour le so¬ 
cialisme de se poser comme parti constitu¬ 
tionnel et légal. Nous avions lu, comme tout le 
monde, notre histoire de la Révolution ; nous 
eussions avoué, peut-être, pour peu qu’on nous 
en pressât, que le formalisme des girondins, 
en soiiiTéproehable, était intempestif et dan¬ 
gereux; que la légalité ayant été balayée par 
l’ouragan de 92, if était ayez mconséqheut de 
s'en prévaloir en 93. 

Mais, de ce que sous le nom de démocrates- 
socialistes, nous étions les continuateurs de 93, 
s’ensuivait-il que nous eu dussions faire, en 
18i9, la KÉpÈTiTiox? Le Peuple te niait abso¬ 
lument. U soutenait que la Révolution, au 
point où elle est aujourd'hui, ne peut jilus 
avancer que soutenue sur la légalité et la cons¬ 
titution; il regaivlait en couséqiieiice comme 
également ennemis de la démocratie sociale, et 
les conservatem's qui lui résistaient et la persé¬ 
cutaient, et leîfaôicapx imnieUigetos qui, sous 


prétexte d’assurer son triomphe, la poussaient 
à l’absolutisme. Ajoutons maintenant que le 
meilleur moyen de faire rétrograder l’idée de 
février, sinon de la tuer,, serait la création de 
ce pouvoir dictatorial réclamé par Louis Blanc, 
et inutilement soUieilé en mars, avril et mai 
lSi8; par les démocrates. 

La question se trouvait donc ramenée à ecs 
termes : 

■ La révolution, enlR'i-h, comporte-t-elle les 
mêmes moyens d’action qu’en 1793’! 

Pour ma part, je réponds sans hésiter ; Non, 
elle ne les comporte pas. Et la raison, c’est que 
la Révolution en 1793 était surtout poliligm. 
et qu’eu 18'i9 elle est surtout socule. 

La révolution, en 1793, était le terme du 
.mouvement commencédîpuis plusieurs siècles 
par les communes ; élévation du tiors-état 
au niveau des ordres supérieurs , aholition 
des privilèges ecclésiastiques et nobiliaires, 
égalité devant la Loi. En 93, l’ordre public éla¬ 
borait sa constitution, mais seulement au point 
de vue politique, en dehors des données de 
l’écoiiomie sociale. Pour tout dire pai un seul 
mot, la révolution en 93 ne s’adressait qu’à des 
prérogatives de caste; en 18'r9, elle louche ii 
la préro.galive de l’individu même, à ce qui 
j conslilue dans la société moderne l’homme ei 
I le citoyen, la propriété. 

Je regreltesincèrement, pour les semi-socia- 
1 listes, d’avoir sans cesse à leur rappeler celle 
I considération, qui les fait murmurer. Mais il 
faut qu’ils en prennent leur parti ; il n’y a pas 
de réforme sociale possible, pas do garantie du 
I travail, pas d’assistants publique, pas d’ins¬ 
truction gratuite, de circulation gratuite, d’é¬ 
mancipation du prolétariat, d’extirpation du 
la misère, sans une modification incessante, du 
quelque façon d’ailleurs qiiff celte modificaiiou 
doive s’opérer, de la jiropriété. 

Qu’étail-ce donc, après tout, que la révolu¬ 
tion de 89’î — Une assurance générale dus 
pro])riéié3 du tiers-état, contre les avanies cil 
iirivilége léodal. 

Qu’est-ce que la révolution do 18.78? —Une 
assurance générale du travail, contre les abus 
de la propriété. 

Que de soi-disant républicains me maudis¬ 
sent, ([ue les plagiaires du vieux jacoliinisnic 
me dénoncent au"tribunal révolutionnaire, ils 
ne m’empècjj,eronl pas de répéter ce que je sais 
et qu’on ne réfutera pas, ce qu’il est de mon 
devoir de dire bien haut, afin que le peuple se 
tienne sur ses gardes et me désavoue si je suis 
dans l’errcui', ou ([u’il m’appuie si je suis ilans 
la vérité : c’ek (jue révolution sociale, droit an 
travail, crédit.gratuit, impôt progressif, impôt 
sur le capital comme sur le revenu, et peipé- 
tuilé de la propriété—danssa forme actuelle,— 
sont tous termes qui impliquent contradiction. 
La question, pour ceux qui ont étudié la ma¬ 
tière, n’est plus de savoir conîment on peut 
accorder la propriété, telle qu’elle est, avec 
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rextinctiûudüpi’olétai'ial; mais comment il est 

riûssible d'abolir le prolétariat, et par suite de 
transformer la propriété, sans faire tort aux 
propriétaires, sans désorganiser la société. 

Or, qu’avait à redouter la propriété, en 93, 
do la dictature de la Convention? Kien, abso- 
hiniont rien. Il y eut des nobles expropriés, 
ruinés, jéle veux ; c’était pour cause politique,, 
non pour raison économique. Ils fiironl frap¬ 
pés comme nobles, comme aristocrates, comme 
émigrés, etc. ; jamais comme jiropriélairos. Dos 
rétpiisilious furent établies, stiivanl le principe 
(le l’impôt progres.sif, je le sais encore : mais 
(!cs réquisitions étaient annoncées par ceux 
mêmes (|ui les établissaient comme temporaires 
et exceptionnelles ; elles ii'avaient rien de sys- 
Icniatiqne. C’étaient des lois, non pas organi¬ 
ques, comme le projet de M. Passy cl celui de 
11. Goudehaux, mais do salut pulilie. Considé¬ 
rées dans leur résultnl, elles élaiont la prime 
(l’assurance payée, une fois pour tontes, à la 
Itévolution ]iar la propriété. 

U diclalnre fut donc fnilc, en 93, non poiiil 
cniilre la propriété, mais pour la propriété. Ce 
qui louibaitsous le coup de celte diclaliii'e ii'é- 
lail poini la société, vivante alocsdans le liers- 
éial; c’était la casic qui, par le progrès du 
lonips, s'étnil mise elle-mciiic hors dé la so¬ 
ciété. Et o’osi encore ainsi que les Romains 
avaienl conçu la diclalnre : chez eux elle ap¬ 
paraissait do temps à autre, non pas pour ré¬ 
former les iiislilnlions, mais pour roponssor 
ronnomi. 

Ici je ne puis me défondro d’un rapproclio- 
meiit pénible. 

Une quesUon sociale, sous le nom do loi 
mjrdire, avait clé posée jinr les Gracqncs. Or, 
pendant vingt ans qtio dura l’opposition dos 
deux frères, on les vit procéder conslamment 
par les xmies légales ; jamais ils ne réclamèrenl 
lebénélîced’une diefatnro. Il ne s'agissnil |ioiir- 
lanl pas, comme aujourd’hui, dcmodilierla 
propriété romaine : il n’élait que.stion que tle 
répartir les terres conciuiscs sur les ennemis: 
encore celle réparlilion nocievnil-elle pas avoir 
d’ellet réiroaclif. La loi agraire proposée par 
les Gracques était d’une saine politique : elle 
.seule, en soutenant la plèbe, pouvail iMdormir 
la République cbancolanto, et refouler l’iisnr- 
palion dos Césars. Mais parce que celle loi sem¬ 
blait une reslriclion nu droit '(rncbolor et de 
posséder, et conséquemment louchait au droit 
de propriété, si absolu, si inviolable cbc?. les 
linmains, la réforme Icniéc par les Gracques 
ne put s’effectuer comme ils l’cntcndaienl ; les 
deux tribuns succombèrent l’un après l’aiiire. 
victimes de leur amour du peuiilo et de leur 
respect pour la loi. Quant'à la loi agraire, on 
va voir ce qui en arriva. 

D’instilution économique qu’elle avait clé 
d'abord, la loi agraire devint bioiitôt alfaire 
politique; elle servit à la fois de prétexte et 
d’instrument à des ambitieux sans principes, 


Marius, Catilina, .Tules-Césat’, cliefs de la dé¬ 
mocratie socialiste du temps. Avec le dernier, 
la,plèbe finit par rempoi'ter sur le patricial. 
Mais elle no jouit pas de sa victoire : elle n’en 
■'ecuoillil, au lieu do la liberléel de la richesse, 


qui 


. Alors 


! des 






a Consi 


d’élro cbo.se d’insUtulionpoiir dm 
'ei'iieineni, s’il préloiiil s'élal 
rite diclaloriale, il ne réussira qi 
sociélé et à soulever des réactions 
la violaliou de la propriélé, il aui 
.snbilion du pays ol la confusion d 
Mais CCS cnnsidéralioiis, rpii to 
5once do la propriélé, ne soiil rii 
près cio colles que soulève dans le,- 
deriio.s le soin de la circulalion, d 
la vie même du peuple, 
l’eu do lemps après les journée 


■ndance des forlnnes: 
s ipii avait pu, grdee 


socialisme doit avoir (oui le monde pour an- 
leiir Pt complice, à poiiio de créer niio confu¬ 
sion babvionicnne, une lyrannie.. une inisèiv 
épouvamable. 


(I) Ce qui so passe on ee mnraenl i .. ... 

la plus iciTiblc do.s previsions du Ilepréicniimt du l’eupte, 
],a propriélé, aniiiliilée par le dél'aiil de cirndaliüii, ne 
rendant plus rien ans prupriélaircs, dévorée par le fis 
par l’Ii.vpolhèqiie, a cessé, à Paris surlout, d’elre une 
■—nie, pour devenir la plus intolérable des servitudes. 




1Q8 les C0SFESSI0>^5 


Certes, rien de plus facile, sur le papier, que 
de racheter, au moyen de rentes sur l’Etat, ca¬ 
naux, chemins de fer et mines, mndes pro- 
priétfe et grandes manufactures; de substituer 
des corporations ouvrières aux compagnies en 
commandite; défaire des propriétaires et en¬ 
trepreneurs actuels des directeurs salariés par 
l’État, etc., etc. On a to avec quelle confiance 
Louis Blanc, d’accord avec les notabilités du 
Luxemlxiurg, proposait d’opérer par décret le 
transport du personnel, du matériel-, des pro¬ 
priétés et de toute l’industrie du pays. 

Eh bien! quand les droits et devoirs des as¬ 
sociés, travailleurs, directeurs, inspecteurs, 
apprentis, etc., sous ce nouveau régime, eus¬ 
sent été définis, — et ils ne l’étaient pas; 

Quand les attributions de chaque industrie, 
de chaque société, de chaque individu, eussent 
été fixées,—et elles ne l’étaient pas; 

Quand les salaires de tout ce personnel, le 
prix de tous les produits eussent été détermi¬ 
nés,— et ils ne l'étaient pas, il était impossible 
qu’ils le fussent; 

Quand, au moyen de bénéfices imaginaires, 
on aurait trouvé le secret de faire rem¬ 
bourser par les associations ouvrières le ca¬ 
pital mobilier et immobilier que l'Etat au¬ 
rait racheté pour elles,—et la plus simple no¬ 
tion d’économie sociale démontre que l’idée de 
rachat universel des propriétés exclut la pos¬ 
sibilité de remboursement ; 

Quand toutes les volontés eussent été d’ac¬ 
cord,—et la plus profonde discorde régnait 
au sein même du socialisme ; 

Quand toutes ces choses impossibles à régler 
par la discussion, inaccessibles à la théorie, 
eussent été décidées,—et l’on n’avait pas résolu 
le plus simple problème : 

Je dis encore que la moindre chose qu’il y 
eût à faire avant de se mettre a l’œuvre était 
un inventaire, et je déclare que j’eusse préféré 
mille fois la mort à la dictature, plutôt que de 
me charger d’un pareil déplacement de for¬ 
tunes, de fonctions, de personnes, de matériel, 
et d’intérêts. 

Est-co bien sérieusement qu’on a rêvé d’ac¬ 
complir une révolution sociale, avec l’absolu¬ 
tisme d’une convention, d’un comité, ou d’un 
dictateur? Conçoit-on ce qu’eût été le recense¬ 
ment, l’estimation, le transfert de toute la ri¬ 
chesse mobilière et immobilière du pays, avec 
le déplacement de tous les individus, travail¬ 
leurs, entrepreneurs, capitalistes et proprié¬ 
taires : ce qui supposerait l’ouverture immé¬ 
diate de deux ou trois cents raillions de comp¬ 
tes différons, sur les livres de l’Etat et des 
associations nouvelles? Car, une fois engagé 
dans cette voie, il aurait fallu la parcourir jus¬ 
qu’à la fin : les départemens, les villes et les 
villages auraient voulu suivre l’exemple de 
Paris; les métiers auraient été atteints comme 
les manufactures; la petite propriété aurait 
suivi le sort de la grande. Tout ce qui serait 


resté hors du mouvemeftt devenant obstacle au 
mouvement, il aurait fallu généraliser le sys¬ 
tème tous les jours davantage. Plus le râclial 
(l’expropriation sans indemnité) de certaines 
portions de la fortune nationale aurait suscité 
d’obstacles, plus l’impatience révolutionnaire 
aurait cru s’en délivrer par des expropriations 
nouvelles. Qu’on se le dise, la révolution so¬ 
ciale , tentée par voie de rachat et siilislitu- 
tion, comme l’avait imaginé le Luxembourg, 
ne pouvait aboutir c[u’à un immense cataclys¬ 
me , dont l’eflet immédiat eût été de paralyser 
le travail et de stériliser la terre, d’arrêter court 
la circulation, d’enfermer la société dans une 
camisole de force; et, s’il était possildo qu’un 
pareil état de choses se prolongeât seulement 
quelques semaines, de faire périr, par une 
famine inopinée, trois ou quatre millions 
d’hommes. 

Mais admettons, par impossible, que la ré¬ 
volution sociale, d’après les idées du Luxeni- 
hourg, eût pu s’opérer sans précipi talion ni 
désordre, sans perte de temps, frais ou ava¬ 
ries. On m’accordera du moins que fout ccl.-i 
ne se pouvait faire sans une police, un ordre 
jrahlic quelconque, ne fût-ce qu’à titre de pn- 
i-isoire. La dictature même, toute dictature 
qu’elle eût été, aurait ou besoin pour les al- 
faircs politiques d’im ministère ou gouverne¬ 
ment provisoire, pour l’industrie et l’agririil- 
ture d’entrepreneurs provisoires, do fèrniicrs 
provisoires; bref, de lois, de codes, de trihu- 
naux provisoires, d’un état légal ciilin, sans 
doute imparfait, mais lel quel indispensable, 
et que pour cette raison l’on aurait déclaré, 
comme la Constitution de 18V8, essentielle¬ 
ment réformable et sujet à révision. 

Pourquoi donc ne pas déclarer tout do suilr 
quG.le régime établi serait oliscrvé jusqu’à ré¬ 
vocation r et la réforme proclamée seuleiiieni 
après expérience? Fallait-il, eu attendant tproii 
eût fait une autre Constitution, laquelle ii'eiil 
pas manqué d’être progressive, par conséquciil 
susceptilile d’être toujours révisée, par consé¬ 
quent provisoire, discuter, voter encore une 
Constitution provisoire? A quoi bon celte pcrlr 
de temps? Pourquoi ne pas se mettre iniinr- 
(iiatemenl à l’œuvre en s'appuyant sur mir 
Constitution toute faite? En quoi les radicaux, 
devenus les maîtres, avaient-ils liesuin de la 
violer?... Elle ne garantit pas, dit-on, le tra¬ 
vail! àlais elle a’empêclic pas non plus d’en 
solliciter l’organisation, si tant est, que lonja- 
nidation du Iracail ne soit pas un mol vide de 
sens. Voulait-on intervenir en faveur de la 
Hongrie et de Rome? La Constitution ne l’cm- 
pêclmit point, pourvu toutefois que rintorycn- 
tion n’eùl d’autre but que d’assurer la lünc 
manifestation du jK'uplo romain dans le clioix 
de son gouvernement, c’c.sl-à-dire de lo pro¬ 
téger contre l’étranger. Comment la prési¬ 
dence de la République, à laquelle Ledi'U- 
Kollin s'était, en décembre, porté candiclal. 
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ii'aurait-elle pas suffi aux exigences du parti, Je me résume donc, et je dis que le maintien 
et quelle nécessité de la convertir en une die- de l’état légal existant au 13 mai était à la 
taturo?.".. démocratie de la nécessité la plus absolue pour 

De pareilles questions ne se discutent pas : la réalisation do scs espérances ; 
les poser, c’est les résoudre. Le Peuple, en in- Qu'il en était do même do la Constitution, 
sistant sur la constitutionnalité du parti démo- attendu qu’on refaire provisoirement une autre, 
cratique et social, dans la prévision d’un rovi- était inutile, et que se jeter dans l’arbitraire 
renient politique, servait mieux les intérêts do était imiiossible: 

la Montagne qu’elle n’,avait fait elle-même de- Qu’aiusi, se placer vis-à-vis du p.avs et du 
puis uii ,an. Le refus d’accepter, sans arriére- pouvoir hors de la légalité et (je la Constilu- 
pensée, la Constitution, alors que de cette ac- lion, alors qu’on ne pouvait avoir le pays pour 
ceptation des Montagnards dépendait t’adjnnc- soi, alors qu’on ne pouvait vaincre, que par la 
tion au parti de la plus grande partie dos hour- Constitution, e/élait faire acte de folio cl de 
geois, était aussi diîpourvu de raison que de po- mauvaise foi. 

lilique. C’était une trahison envers le soda- .•frrôté le .5 juin, le temps in’a manqué pour 
lisme et le prolétariat, un crime contre la Ré- développer dans le Peuple ces idi'cs, (pii eussent 
volution, •peut-être fait .ijourner la manifestation du 13. 

Dira-t-on que j’exagère à dessein les cotisé- Une mauifestal'ion ! grand Dieu! au moment 
quonccs d’une autorité dictatoriale, pour me où les enfaus terribles du parti muaient de 
donner le \ilaisir d’en démontrer ensuite l’ab- compromettre leur cause, ou hé.silaut. par 
surdité; qu’il n’a jamais été ([ucsliou, dans le excès de puritanisme révolutionnaire, à se pla- 
liarti i-adical, d’abroger do ]ilciu saut toutes les cer résolumentsur le terrain de laCou.stitulion, 
lois, de déposs(;der lès citovens, de déplacer les cl eu parlant de dictature! l ue mauilestatioii 
fortunes, do transposer et'inlerverlir, avec les qui semblait dire au p.ays ; Louis Donaparle. 
idées, les hommes et les choses'? nu vont pas de la Consliltilinn, et nous lûm 

Oh! je sais à merveille que le néo-jacobi- voulons |iasdavantage! Louis lionaparle, in- 

uismo est fort peu socialiste, si peu que rien ! tervonant en f ' '.... m.......... 

je sais que, la victoire remportée, on se pro- a violé la Constitution : et nous, en iutervenaut 
posait de jeter la question sociale par-dessus le en faveur de Mazzini contre le pape, nous ne 

bord, et de créer au peuple de telles distrac- violerons pas la Cousiilutiou! Connue si interve- 
tious, que, sauf le ministère du progrès, de- nirdans Icsallaires intérieures d’uim répuhli- 

nniulé par Louis lîlauc, sauf les quelques mil- que, do ([uclq((c manière que ce soit , u’élait 

lions do crédit jetés S Coiisidéraul et aux .so- pas toujours p.orler atteinte à sa liberté, et par 

ciélés ouvrières, il n’aurait pas eu le temps de conséquent violer la Couslitutiou !... 

songer <n l’orgnuisaliou du travail. La réaction Lesesprils étaient montés, la r.iisou devenau 
était prêteet contre les modérés, et couIik les importune. Le; Peuple était accus;', couuiic l’eri, 

socialistes, comme eu mars, avril, mai et (l(qà la Loû -(/h fVap/r, (le n(''g'Ociersa réconci- 

juiu j8'i8. So iiouvait-il autrement!... lialinn avec le pouvoir, do chereher à se rendre. 

Mais je sais aussi que ces fuis politicpies possible, ol, qui pis est, do faire sourdeineul 

complaieul, comme l’on dit, sans leur luile, ce do la réaction aux idées sociales. La polili([U(î 

tcrrihlo hôte qui s’appelle la toÿù/w, et qui est des manifeslalioiis l’emporta, 

ino.vornhle dans le peuple comme la fatalité. Je Je suis loin de dire (|ue c('llo du 13 juin lut 
sais, do plus, qu’après avoir réuni les hanqin.’S illégale. Le peuple, appelé ptu’ une fracti(.in 

à l’Etat, les canaux à l’Etal, les chemins de fer consi(l('rahlede l'.-Vssemhléc bjgislative. avait le 

à l’Etal, les mines à l’Etat, les assurances à l'E- droit de manifester son opinion dons une cir- 

tat, les transports à l’Etat, une foule d’autres constance aussi grave, et de prononcer en 

choses encore à l’Etat, suivant les principes de dernier re.ssori, entre la minoriti! desreprésijii- 

réconomio domestique, gouvernomentalisie, et laus déclaraul (|ue la Conslilulinn élait yio- 

communaulaire; après avoir établi l’impôt iiro- kie, et la majorité al'lirmaut qu’elk! ne h'iait 

gressif, aboli l’hérédité, rendu l'euscignement, ])as. — Je u’accuso pas (lavaut.age, il s’eu taiil, 

y couqu'is l’apprentissage, commun, l'/rataù et les citoyens qui oui pris part à la manifesta- 

bhligatoiro, organisé la concurrence, c'est-à- lion d’avoir vonin autre elio.se (pie le maintien 

(lire le monopoïe, dos sociétés ouvrières contre de la Constitution établie ; la presse démqcra- 

l’industrio libre, créé des tarifs, fixé un mini- tique elle-m('’me, sur les observalious qui lui 

muni pour les salaires, un maximum pour les' étaient venues de toutes parts, s’était rangée 
produits et les béuélices, établi le papier-mon- dans les derniers temps a la politique du Peu- 

uaie, etc., etc.: je sais, iJis-je, qu’il eût été im- pic. Ce (juc je reproche ii la manifestation du 

possiide de s’arrêter en si beau chemin, et que, 13 juin, c’est d’avoir été iu()|ipnrtuno, impq- 

hon gré mal gré, on serait arrivé à un Iraus- liliipio, mal conduite. Le pays, la demoiiratie 

hordemeni général do l’industrie, du coin- tout entière, en oui ainsi jugé ; s'eusiut-il (lue 

merce, de la propriété, de t(.iut ce qui existe le pouvoir ait le droit do nous punir de noire 

enfm, en hommes et choses, sur 28,000 lieues maladresse?... 

carrées de territoire. Libre, je ne me fusse point sépare do mes co- 
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religionnaires politiques. J’aurais été, après 
Ixdru-Rollin et ses collègues, qui tous, dit- 
on, répugnaient à sortir des voies parlemen¬ 
taires, la plus innocente rnctime de cette fatale 
imprudence. Mon étoile et M. Carlier en ont 
disposé autrement. Or, ce qui serait vrai de 
moi aujourd’hui, l’est, à plus forte raison peut- 
être, de tous les accusés de A'ersailles, com- 
]iarans et contumaces : il n’en est pas uii. quoi 
qa’on ait dit, quelque vanterie qui ait été faite, 
quo le Gouvernement puisse accuser d’avoir 
pris part à une insurrection. La Constitution 
était violée. r.a conscience publique pi'Otestail, 
par la liouclie des .Montagnards ; il fallait, pour 
l’honneur du pays, qu’ils protestassent. Iler- 
rière eux, une inuliitude de citoyens manifes¬ 
taient leur opinion. Mais, dans i’ignoraiice où 
l’on était généralement du droit républicain, 
incertains ue ce qui, dans une manifestation 
de cette nature, pouvait paraître légal ou ex¬ 
tra-légal, négligeant les préKiutions, disons 
mieux, les formalités les plus indisjionsables ; 
apres avoir laissé répandre le doute, ne rencon¬ 
trant plus que l’hésitation, ces mêmes citoyens, 
qui s’étaient levés pour la défense du droit, né 
furent plus que les compères de la police ; ils 
peuvent se vanter d’avoir servi'la République 
et protégé la Constitution comme s’ils eussent 
été des mouchards!... Doctrinaires et radicaux 
se sont perdus, les uns apres les autres, h la 
poursuite du gouvernement. L’esprit de vie 
s’est retiré de tous : ce ne sont plus des partis, 
ce sont des hommes. 

Le i.3 juin n’en a pas moins créé au pouvoir 
de mortels emliarras. 

Vainqueur une denii’ere fois de la démocra¬ 
tie socialiste, c’est à lui maintenant d’opérer la 
réforme économique, promise par la révolution 
de février. La xicloiré du 13 juin a été pour le 
parti de l’ordre une mise eu demeure, hi le 
gouvernement ne fait rien, il tombe; s’il fait 

e |ue chose, il abdique, car il ne peut rien 
que contre le capital et contre lui-même, 
en un mol contre le principe d’autorité. La 
déchéance du capital et la lin du pouvoir : 
voila la conclusion suprême du dileinme posé 
par l’élection du 10 décembre, et développé 
avec une effrayante énergie par les ministres 
de Louis Bonaparte. 

Forcé de soutenir la légitimité de son succès, 
le pouvoir a intenté aux du 13 

juin un procès criminel. Qui pense-t-i! con¬ 
vaincre par celle opiniâtreté d’amour-propre? 
Le procès de Versailles est un fait de jilus à 
ajouter à celte longue conspiration du gouver¬ 
nement contre lui-même, et dans laquelle nous 
l’avons vu tour à tour, le 29 janvier, attenter à 
la dignité du pouvoir législatif : le 21 mars, at- 
tcnte'r aux institutions Tle 16 avril, déclarer la 
guerre aux idées. Après le 13 juin, il fait la 
^erre aux hommes : croyez-vous qu’il en 
ait pour longtemps? Quoi que fasse le minis¬ 
tère public pour établir son accusation de com¬ 


plot, la ’conscience publique se range du côté 
des accusés ; inattaquables sur le fond, il ne 
leur reste qu’à se faire absoudre sur la forme. 

Sans doute, et je sais le premier à le recon¬ 
naître, dans un état républicain, sous le régime 
du sulfrage universel, la minorité parlemen¬ 
taire ne peut, de la violation du pacte par la 
majorité, conclure immédiatement à l’insur¬ 
rection. il faut que le peuple intervienne, et 
départage l’Assemblée. Mais où est donc l’iii- 
surrcction ici? où est l’attentai? J’ai lu l’acte 
d’accusation, je n’y ai vu partout que les re¬ 
mords du pouvoir. Dos journalistes ont diva¬ 
gué sur la Gonstitution ; des exaltés so sont 
mis on permanence : dos écriyains de la presse 
se sont donné rendez-vous, comme en février 
IS’rS, comme en juillet 1830, pour aviser; des 
gardes nationaux sont sortis eu uniforme ; c’é¬ 
tait leur droit a tous. Dans les circonstances 
où ils se trouvaient, ils accomplissaient un de¬ 
voir civique : tandis que le gouvernomenl, en 
s’o]i|iosant a la manifestation, obéissait au soin 
de sa défense plutôt qu’au respect de la loi. 
A la violation qui lui était reprochée au sujet 
de la guerre de Rome, il en ajoutait une se- 
condercelledelasouvérainelé du peuple. Le 
]iays était convaincu, comme les Montagnards, 
que la Constitution était violée ; mais,"il faut 
tout dire, comme il lui répugnait de livrer le 
pouvoir aux représontans de la déniocratio so¬ 
cialiste, devenus, par la détestable politique du 
pouvoir, les représentant de la légalité, le pays 
a laissé faire. Qui oserait se prévaloir de ce si¬ 
lence pour accuser de complot et d’attentat des 
hommes qui. apre.s tout, n’ont fai| qu’expri¬ 
mer une des faces de l’opinion?... ^ 

Il semblait, il y a quelques mois, que le pou¬ 
voir, malgré son ostentation de légalité, voulût 
faire retraite. Le Président de l-à' République 
s’était élevé avec force contre les coups d’Etat : 
il avait écrit, sur les alfaires de Rome, une let¬ 
tre, la seule jiièce honorable pour le gouverne¬ 
ment de tout le dossier de Versailles, par laquelle 
il témoignait de sa ferme volonté d’assurer aux 
Romainsdes institutions libérales. Enfin,surl’a- 
vis d’un ministre, les conseils généraux avaient 
écarté, à la presque unanimité, le projet de 
modifier immédiatement la Constitution. 

Depuis la rentrée de l’Assemblée législative, 
ces bonnes dispositions ont disiiarii. Un mo¬ 
ment la cause des accusés de Versailles était de¬ 
venue, grâce h la lettre du 18 août, celle du 
Président de la République lui-même : l’esprit 
de réaction l’a emporté. A la polititjuo de l’F.- 
lysée, l’Assemblée législative a préféré celle du 
Vatican ; le juste-milieu s’est immolé à l’abso- 
lutisine : la contre-révolution ])arvciiuc à son 
apogée, n'a plus à faire qu’à s’y maintctiir. Or, 
elle''tourne, disait Galilée : E pur si muore! 

XXI. — S .Jniilcl : CotadnsÊOH. 

Et maintenant, lecteur, de quelque opinion 
fussiez-vous, si les faits que j’ai rapportés sont 
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vrais, et vous ne sauriez les révoquer eu 
Joute ; — si la signification que je leur assigne 
est exacte, et il suffit, pour vous en assurer, 
Je les rapporter à leurs causes et de les compa¬ 
rer entre eux; — si, enfin, leur évolution est 
proviJenliolie et fatale, doux termes qui, ap¬ 
pliqués à l’humanité, ont exactement le même 
sens; et vous n’avez besoin, pour constater la 
nécessité de cette évolution, que de la prendre 
à son point de départ, qui est la Raison mCnne 
Je l’homme : si, dis-je, il vous est permis d’on 
croire vos yeux, votre mémoire, votre juge¬ 
ment, consiJéroz où nous a conduits, en vingt 
mois, la Révolution cio Février. 

La monarchie Je Juillet, apres avoir opéi'é 
la dissolution Je tous les vieux principes, avait 
laissé, api'bs clic, une double œuvre à accom¬ 
plir. C’était, d’une part, la dissolution des par¬ 
tis, conséquence do la dissolution des idées ; et 
de l’autre, la destitution du pouvoir, réduit, 
|jar l’élimination successive do tousses princi¬ 
pes, au cuput mvriuum do l’autorité, à la force 

Le 13 juin 18'i-9, le néo-jacobinisme, ressus¬ 
cité en 1830, à l’apparition d’une monarchie ipii 
ne ftüsait elle-même que restaurer l’idée révo¬ 
lutionnaire do ITSO, est tombé le premier pour 
ne sb relever plus. Dei'iiicrc expression do lu 
démocratie gouvornomentalo ou démagogie , 
agitateur sans but, ambitieux sans intelligence, 
violent sans héroïsme, n’ayant pas quatre hom¬ 
mes et point do système, il a péri, comme le 
doctrinarisme, son précurseur et son antago¬ 
niste, do consomption et d’inanité. 

Du mémo coup, le socialisme mystique, Ihéo- 
gouique et transcendantal, s’est évanoui comiao 
un fantôme, cédant la place à la philosophie 
sociale, traditionnelle, pratique et positive. I.o 
jour où Louis Blanc demanda son ministère du 
progrès, et proposa do transborder et déména¬ 
ger tout le pays; où Considérant sollicita l’a¬ 
vance de quatre millions et une lieue carrée de 
terrain pourbAtirsa commune modèle: où Ca¬ 
bot, quittant la France comme une terre mau¬ 
dite, abandonnant son écolo et sa mémoire à 
ses calomniateurs, est allé, si j’ose me servir 
d’une pareille expression, faire [ùeds-noufs aux 
Etats-Unis, ce jour-là futopie gouvernemen¬ 
tale, phalanstérienno et icarienne, s’est elle- 
même jugée : elle a donné sa démission. 

Avec le socialisme, l’absulutismo àda 
veille aussi de ilisparaitre. Forcé just[u’eu ses 
derniers retranchemons par son infatigable con¬ 
tradicteur, l’absolutisme s’est trahi lui-mèino : 
il a découvert au monde tout ce i|u’il contenait 
do haine poui’ la liberté. A force do rélrogi'ader 
dans la tradition, comme le socialisme à force 
de se précipiter dans l’utopie, il s’est banni du 
présent,il s’est retranché de la vérité historique 
et sociale. 

U n’y a plus de partis doués do force vitale 
dans la société française ; et, jusciu’à ce que de 
BQUYçap principes, dégagés du tonds inépub 


sable de la praticpie humaine; jusqu’à ce que 
d'autres intérêts, d’autres mœurs, une philo¬ 
sophie nouvelle, transformant le vieux inonde 
sans rompi’o avec lui et le régénérant, aient 
ouvert à l’Opinion de nouvelles issues, révélé 
d’autres hypothèses, il ne saurait exister parmi 
nous do partis. L’idée première maiu|uant, la 
diversité d’opinions la ilivcrgenco d’intérêts, 
découlant do cette idée, est impossible. 

l’ar la meme raison, il n’y a plus de gouver¬ 
nement, il n’y en aura jamais. Comme il ne se 
produit point ilans le monde de lait qui n’ait 
une cause, de mémo il n’est pas de principe 
ou d’idée qui reste sans ox|ircssiun ; le gouver¬ 
nement n’ayant plus ni o]>inion ni parti qu’il 
représente, n’exprimant rien, n’est rien. 

Les hommes que nous voyons en ce momeni 
porter encore la bannière des partis, solliciter 
et galvaniser le pouvoir, tirailler de droite et 
de gauche la Révolution, ne sont pas des vi- 
vans : ce sont îles morts. Ni ils ne gouvernent. 
ni ils ne font d’op|iosiliou au gouvernement ; 
ils célèbrent, par une danse de gestes, leurs 
propres funérailles. 

Los socialistes, qui, n’osant saisir le pouvoir 
alors (pic le pouvoir était au plus audacieux. 
pordireiU trois mois en intrigiies de clubs, en 
commérages do coteries el de sectes, en ma¬ 
nifestations échevelées; ([ni ])lus tard essayè- 
renl de so donner une consécration ol'ficieile, 
en faisant inscrire le droit au travail dans la 
Consiitution, sans indiquer les moyens de le ga¬ 
rantir; (|ui, no sachant à quoi so prendre, agi- 
lent encore les esprits doprojels ridicules et sans 
bonne foi; ces socialistes-là auraient-ils la pré¬ 
tention do gouverner le monde'? Ils sont morts, 
ils ont avalé leur langue, comme dit le paysan. 
Qu’ils dorment leur sommeil, el attendent, pour 
reparaiire, qu’une science, qui n'est point la 
leur, les ap|ielle. 

El les démagogues, néo-jacubiiis, démocratos- 
gouvmicmeiiluiistc3,nutout ceqifil vousplai- 
l'a, qui, après avoir [lassé dix-huil ans en cons- 
jiiralious sans étudier un seul proljlême d'éco¬ 
nomie sociale, ont e.xercé quatre mois durant 
la diclature, et n’en ont recueilli d'autre fruil 
(lu’uno suite d’agitations réactionnaires, suivies 
d'une épouvanlable guerre civile; qui. au der¬ 
nier moment, parlant toujours liberté, rêvaient 
loujours do diclalurc : serail-ee leur faire in¬ 
jure ([lie.do dire d’eux aussi qu’ils sont morts, 
et que le scellé est sur leur loinno'; ijuanu le 
lieuple so sera refait une philosophie et uni.' 
foi; quand la société saura d’uii elle vient et 
où elle va, CO qu’elle peut et ce (pi’olle veut, 
alors, seulement alors les démagogues pour¬ 
ront revenir, non pas pour gouverner le iieuple, 
mais pour le passionner de nouveau, 

Losdoctrinairessont morts aussi ; les hommes 
de finsipido juste-milieu, les partisans du ré¬ 
gime soi-disant constitutionnel ont rendu leur 
dernier souftle à la séance du 20 octobre, après 
avoir dans celle du IG avril, fait décréter par 
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ans sisemVflée TépaWiealiiç reKTiiîfienee d'uaa 
papauté doctrinaire. Eus, nous gouverner en¬ 
core! Leus preuves sont faites. En politique, 
pas plus qu’en philosophie, il n’est deux ma¬ 
nières de faire de l’éclectisme : la Charte de 
1830 et les actes du gouvernement de Louis Bo¬ 
naparte ont épuisé la fécondité du juste-milieu. 

Le parti al)Solutiste, le premier dans la logi¬ 
que et dans l’histoire, ne tardera pas d’expirer 
h lasuitedetous les autres.dansles convulsions 
de son agonie sanglante et liberticide. Après, les 
victoires de Radelzki, d’Oudinot, de Hayiiau, le 
principe d’autorité, au spirituel comme au 
temporel, estdélruiL Ce n’est plus du gouver¬ 
nement que fait 1 absolutisme, c est de l’assas¬ 
sinat. Ce qui p'ese en ce moment sur l’Eu¬ 
rope n’ost plus que l’ombre de la t.yrannie : 
bientôt se lèvera, pour ne se coucher qu'avec 
le dernier homme, le Soleil de la Liberté. 
Comme le Christ, il y a dix-huit siècles, la Li- 
Ixîrté triomphe : elle régné, elle gouverne. Son 
nom est dans toutes les bouches, sa foi dans 
tous les cœui-s. Pour que l'alBolutisme, se re- 
i'eve jamais, il ue suffit plus qu’il réduise les 
liommes, il faut encore, comme le veut Jlon- 
talembert, qu’il fasse ht guerre aux idées. Per¬ 
dre les âmes «vec les corps, voilà le sens de 
l’expédition de Rome, voilà l’esprit du gouver¬ 
nement ecclésiastiqué, auquel est venu, mais 
trop tard pour leur commun salut, se joindre 
le bras séculier. 

C’at celte confusion des partis, celte mort du 
pouvoir, que nous a révélée Louis Ronaparte: 
et, de même que le grand prêtre chez les Juifs, 
Louis Bonaparte a été proph'ete ; La France m'a 
élu. dit-il, parce que je ne suis d'aucun parti ! 
Oui, la France l'a élu, parce qu’elle ne veutiilus 
qu’on la gouverne. Pour faire un homme il 
faut un corps et une âme; de même, pour faire 
un gouvernement il faut un parti et un prin¬ 
cipe ; or, il n’y a plus ni partis ni principes. 
C’en est fait du gouvernement. 

C’est ce que le peuple de Février dénonça 
hn-même, lorsipie, réunissant deux dénomi¬ 
nations en une seule, il commanda, de son au¬ 
torité souveraine, la fusion des deux partis 
qui exprimaient d’une manière plus spéciale le 
mouvement et la tendance révolutionnaire, et 
qu’il nomma la République démocratique et so¬ 
ciale. 

Or si, d’après le vœu du peuiile, la démo¬ 
cratie de toute nuance et le socialisme de toute 
école devaient disparaître et ne faire qu’un, 
l’absolutisme elle constitutionnalisme devaient 
également disparaître et ne faire qu’un. C’est 
ce que les organes de la démocratie socialiste 
exprimèrent, "tpiand ils dirent qu’il n’y avait 
plus en France que deux partis, le parti du 
Travail et le parti du Capital ; définition qui 
fut acceptée immédiatement par les deux partis 
léactionnaires, et servit par toute la France de 
mol (l’ordre aux élections du 13 mai. 

Les réfugiés de Londres ont agi d’après la 


mémo poiijég, lorsqu'ils ont fait connaîtro ieuv 
intention de ne so point constituer devant la 
HaulCrCour. Le 13 Juin, a été franchie une des 
grandes étapes révolutionnaires. Le Pouvoir est 
tombé avec le dernier parti qui eût encore 
quelque vigueur ; h quoi bon venir rendre 
compte, devant la France nouvelle, des ma¬ 
nifestations d’un autre tempsl La déclaration 
de Londres est la démission du parti néo-jaco- 
hin. Des ombres luttant contre des ombres 
pour une ombre d’autorité ! Voilà, Lcdru-Rol- 
lin et ses amis l’ont parfaitement compris, tout 
ce qu’eût été, par leur présence, le procès de 
Versailles. Prenons garde, répuldicains, en fai¬ 
sant de l’agitation rétrospective, do faire en¬ 
core de la contre-révolution ! • 

Et, puisque je dois rendre compte ici de 
mes moindres paroles, c’est encore la même 
idée, la même nécessité de transformation po¬ 
litique et sociale, qui a motivé ma conduite 
lors des dernières élections. 

J’ai décliné la candidature qui m’était offerte, 
parce tpie la liste où figurait mon nom n’élaii 
-plus dans le sens de l'a situation; parce que 
l’espril qui avait dicté celte liste tendait à per¬ 
pétuer les anciennes classifications, alors qu’il 
falKailprotester contre elles; parce que la rou¬ 
tine politique, dont le peuple est depuis 60 
ans la dupe et la victime, ayant consommé le 
13 juin son long suicide, je' no voulais pas la 
ressusciter. 

D'accord avec mes compagnons de captivité, 
j’aiproposé une autre liste, qui, écartant les 
considérations de personnes, ne tenant aucun 
compte (les nuances d’opinions, fidèle à la po¬ 
litique de fusion proclamée par le peuple 
même le lendemain de février, exprimait 
mieux, selon moi, la pensée de la France 
républicaine et le besoin du moment. Publiée 
le mardi, celte liste pouvait, si on Feùt voulu, 
rallier loule la démocratie. On lui reproclia 
(l’arriver trop tard. La queue démagogique se 
tortillait encore : mes conseils n’étaient pas de 
s.aisûn. Sommé de retirer ma liste, — je dis 
mienne, parce qu’on me l’a attribuée, bien c[ue 
je n’en aie él(S que l’éditeur, — afin, disait-on, 
de ne pas diviser les voix du parti, j'ai refusé. 
Je lie reconnaissais plus h parti; je ne voulais 
pas qu’il vécût davantage. Ma conduite vis-à- 
vis du parti a été, dans cette occasion, la même 
qu’au lOdéceralire. J’ai protesté contre l’erreur 
généfale, afin que la déchéance ne fût pas gé¬ 
nérale. afin que la DÈiiocn.iTiE Socialiste, on- 
vranl ses rangs, pût devenir, sans inconsé¬ 
quence, le parti de la LIBERTÉ. 

Non, je n’ai pas voulu favoriser le succès de 
ceux ([ui, du 25 février lSiS au 13 juin 18W, 
n’ont cessé de sacrifier à leurs passions exclu¬ 
sives la Révolution ; qui en ont constamment 
méconnu le caractère; qui les premiers réagi¬ 
rent contre elle ; qui, à force de s’occuper du 
gouvernement pour eux-mêmes, avaient fini 
par oublier et la liberté cl le peuple. 
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En autres termes ! 

Plus do gouvernement de riiorarae par 
l’homme, au moyen du cumul des pouvoirs; 

Plus d’exploitation de l’homme par l’homme, 
au moyen du cumul des capitaux. 

Liberté ! voilà le premier et le dernier mot 
de la philosophie sociale. 11 est étrange, qu’a- 
prfcs tant d’oscillations et de reculades dans la 
rouie scabreuse et compliquée des révolutions, 
nous finissions par découvrir que le rerakle à 
tant de misères, là solution de tant de- problû-^ 
mes, consiste à donner un plus libre cours à 
la liberté, en abaissant les barrages qu’ont éle¬ 
vés .au-devant d’elle 1’Autorité publique et pro¬ 
priétaire? , 

Mais quoi ! c’est ainsi que l’humanité arrive 
à l’intelligence et à la réalisation de toutes ses 
idées. 

Le socialisme paraît ; il évoque les fables de 
l’antiquité, les légendes des peuples barbares, 
(outes les rêveries des philosophes et des révéla¬ 
teurs. Il se fait trinitaire, panthéiste, métamor¬ 
phique, épicurien ; il parle du corps do Dieu, 
(les géiiéralions planétaires, des amours uni- 
sexuelles, delà phanérogamie, de l’omnigaraie, 
de la communauté des enfans, du régime gas- 
trosoplnque, des harmonies mduslnclles, des 
analogies des animaux et des plantes. 11 étonné, 
il épouvante le monde! Que veut-il (lonc? 
qu’cst-ce qu’il y a? Rien : c’est le produit qui 
veut se faire Monnaie, le Gouvernement qui 
tend à devenir Adjunistiution ! Voilà toute-la 
réforme ! 

Ce qui manque à notre génération, ce n’est 
ni un Mirabeau, ni un Robespierre, ni un Bo¬ 
naparte : c’est un Voltaire. Nous ne savons 
rien apprécier avec le regard d’une raison in¬ 
dépendante et moqueuse. Esclaves de nos opi¬ 
nions comme de nos intérêts, à force de nous 
prendre au sérieux, nous devenons stupides. 
La science, dont le fruit le plus précieux est 
d’ajouter sans cesse à la liberté de la pensée, 
toiirnc chez nous au pédantisme; au lieu d’é- 
uiancuior l’intelligence, elle l’abêtit. ’Ecut-en- 
tiers à nos -amours et à nos haines, nous no 
rions des autres pas plus que de nous : en per¬ 
dant notre esprit, nous avons perdu notre li¬ 
berté. 

LaLiberté produit tout dans le monde, tout, 
dis-je, même ce qu’elle vient y détruire, reli¬ 
gions, gouvernemens, noblesses, propriétés. 

De même que la Raison, sa sœur, n’a pas 
plus tôt construit un systènie, qu’elle tra¬ 
vaille à l’étendre et à le refaire; ainsi la Li¬ 
berté tend continuellement à convertir ses créa¬ 


tions antérieures, à s’afTi'antihir des organes 
qu’elle s’est donnés et à s’en procurer do nou¬ 
veaux, dont elle se détachera comme des pre¬ 
miers, et qu’elle prendra en pitié et en aver¬ 
sion, jusqu’à ce qu’elle les ait remplacés par 
d'autres. 

La Liberté, comme la Raison, n’existe et ne 
se manifeste que par le dédain incessant de ses 
propres œuvres; elle périt dès qu’elle s’adore. 
C’est pourquoi l’ironie fut de tout temps le ca¬ 
ractère du génie philosophique et libéral, le 
sceau de l’esprit humain, l’instrument irrésis¬ 
tible du progrès. Les peuples stationnaires sont 
tous des peuples graves : l’homme du peuple 
qui rit est mille fois plus près de la raison et de 
la liberté, que l’anachorète qui prie ou le philo¬ 
sophe qui argumente. 

Ironie, vraie liberté ! c’est toi qui me déli¬ 
vres de l’ambition du pouvoir, de la servitude 
des partis, du respect de la routine, du pédan¬ 
tisme de la science, de l’admiration des grands 
personnages, des mystifications de la politique, 
du fanatisme des réformateurs, de la supersti¬ 
tion (le ce grand univers, et de l’adoration de; 
moi-même. Tu te révélas jadis au Sage sur le 
trône, quand il s’écria, à la vue de ce monde où 
il figurait comme un demi-dieu; Vanité des va¬ 
nités! Tu fus le démon familier du Philosophe 
quand il démasqua du même coup et le dogina- 
tiste et le sophiste, et l’hypocrite' et l’athée, et 
l’épicurien et le cynique. Tu consolas le Juste 
expirant, quand il pria sur la croix pour scs 
bourreaux ; Pardonnez-leur, ô mon Père, car 
ils ne savent ce (lu'ils font ! 

Douce Ironie! toi seule es pure, chaste et dis¬ 
crète. ’I'u donnes la grâce à la beauté et l’assai¬ 
sonnement à ramour ; tu inspires la charité 
par la tolérance; tu dissipes le préjugé homi¬ 
cide; tu enseignes la modestie à la femme, 
l’audace au guerrier, la prudence à rhouime 
d’état. Tu apaises, par ton sourire, les dissen¬ 
sions et les guerres civiles; lu fais la paix 
entre les frères, tu procures la guérison au 
fanati([ue et nu sectaire. Tu es maîtresse de 
Vérité, tu sers de providence au Génie, et la 
Vertu, ô déesse, c’est encore toi. 

Viens, ma souveraine : verse sur mes ci- 
tov’nns un ravon de ta lumière; allume dans 
leur Ame une étincelle de ton esprit : afin que 
ma confession les réconcilie, et que cette iné¬ 
vitable révolution s’accomplisse dans la sérénité 
et dans la joie. 


Sainlc-l’tHagie, octobre 1819. 


FIN. 


;Coq.lI(;r 
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